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PRÉFACE. 



La première édition de ce livre, publiée à la fin 
de 1845, ayant été promptemeut épnisée, j'avais 
rassemblé, en 1847, les matériaux d'une seconde 
édition. Après 1848, je me suis remis à Tceuvre, 
m'appliquant à étudier le rôle que l'administration 
devait remplir sous le régime républicain. Ce tra- 
vail, interrompu par des devoirs plus immédiats 
et des occupations qui laissaient peu de place aux 
méditations solitaires, était pourtant fort avance 
lorsque les événements de décembre 1851 l'ont 
rendu à peu près inutile; mais ces événements m'ont 
fait retrouver des loisirs dont je m'honore et que 
j'ai employés à terminer un ouvrage tant de fois 
remanié. Je le publie aujourd'hui sans même at- 
tendre que les institutions de la France aient encore 
subi les nouveaux changements qu'on annonce. 
Ces changements ne me paraissent point de nature 
à altérer le système administratif que la Constitu- 
tion de 1 852 a fondé, ni à modifier les opinions 
qae j'ai exprimées. Ils remplaceront quelques dé- 

I. a 
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iiomiuatioQS par d'autres et les mettront pent-étre 
plus exactement en rapport avec la réalité des 
faits ; mais ils ne porteront pas sur les principes 
mêmes de la Constitution, et ne rétabliront aucune 
des garauties dont j'ai eu occasion de signaler la 
disparition. 

Les Eludes administratives ne se renferment point 
dans le pur droit, comme la plupart des ouvrages 
déjà composés sur les mêmes matières. Elles ont 
pour objet les principes mêmes, la marcbe géné- 
rale et, si le mot n'est pas trop ambitieux, la 
science de l'administration. 

La science et le droit, dans leurs rapports avec 
l'administration, ont des caractères distincts et 
ne doivent pas être confondus. La première a 
pour point de départ la société tout entière; elle 
recherche, discute et proclame les règles qui peu- 
vent en assurer le bien-être et la prospérité. Le 
second s'attache d'abord aux droits privés ; il les 
constate et les défend ; il apprend aux citoyens 
à les invoquer et aux gouvernements à les res- 
pecter. 

Un vaste théâtre est ouvert à la science admi- 
nistrative ; elle éclaire les discussions des assemblées 
politiques et les délibérations des conseils du gou- 
vernement; elle est le sujet des méditations des 
hommes publics. Le droit administratif dirige les 
«êtes des administrateurs, résout les différends que 
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les affaires soulèvent, et guide les juridictions qui 
connaissent de ces différends. Les jurisconsultes lui 
consacrent leurs veilles laborieuses. 

La science ne reste pas étrangère au droit, ni le 
droit à la science, mais chacun des deux occupe 
une région à part. Le droit prend sa source dans 
les lois positives ; il proclame les principes qui en dé- 
terminent l'application; il a son code, sa jurispru- 
dence^ ses formules. La science interroge les phé- 
nomènes sociaux plus que les lois écrites, elle est 
plus générale dans ses vues, plus libre dans ses dé- 
cisions ; l'horizon qu'elle embrasse du regard est 
plus étendu : elle signale les vices de l'administra- 
tion et conseille les réformes que l'intérêt public 
réclame et que la prudence autorise; elle s'appuie 
sur toutes les autres sciences qui ont pour objet les 
destinées de l'homme ; elle demande à la philoso- 
phie ses principes, à la morale ses règles de con- 
duite, à l'histoire ses origines et à l'économie poli- 
tique la solution de ses plus grands problèmes, la 
théorie des impôts, la loi de la population, celle de 
la richesse et toutes les conditions du progrès ma- 
tériel. 

Jusqu'ici le droit administratif a tenu la pre- 
mière place. C'est à l'enseigner qu'ont été destinées 
les chaires ouvertes dans les Facultés ; c'est pour .en 
exposer les principes et les applications qu'ont été 
composés des ouvrages justement renommés. 
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Grâce aux lumières répandues par l'école et par le 
barreau , radministration a connu ses devoirs, la 
jurisprudence s'est fixée, et la règle a remplacé 
l'arbitraire. 

La science a été reléguée sur le second plan et 
n'a pas obtenu la même attention. A la vérité, elle 
a trouvé dans les assemblées politiques des organes 
éloquents : elle n'a pas fait défaut au Conseil d'État, 
où se conservaient les hautes traditions adminis- 
tratives. Hais, à l'époque même oii les discussions 
des chambres arrivaient librement au public, celles 
qui ne touchaient point à la politique étaient à 
peine reproduites par les organes éphémères de la 
tribune. Les délibérations du Conseil d'État, dé- 
pourvues de publicité, ne laissaient point de trace ; 
et si quelques professeurs, animés d'un zèle stu- 
dieux, ont appelé la science à ouvrir la carrière au 
droit, la science n'a été le plus souvent que le su-> 
jet accidentel et fugitif de leur enseignement. 

Il est nécessaire de lui ouvrir un champ plus 
vaste ; ou a fait savoir au propriétaire privé de son 
domaine par des raisons d'utilité publique, quelle 
dette l'Etat contracte envers lui, au contribuable 
quelle limite les demandes du fisc ne peuvent dé- 
passer, à chaque citoyen quels sacrifices lui sont 
imposés au nom de la nécessité; on a traité enCn 
toutes les questions qui concernent la propriété 
et les droits privés. N'est-il pas d'un intérêt au 
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moins égal de faire connaître, dans sa constitution 
générale, dans son esprit, dans ses procédés, Tad- 
ministration même, ce pouvoir qui ne nous touche 
pas seulement quand nous sommes personnelle- 
ment en contact avec lui, mais qui influe à toute 
heure sur notre destinée, comme membres de la 
grande famille confiée à ses soins et à sa vigi- 
lance ! 

Aucun sujet n'est plus digne d'occuper l'esprit. 
Observer les moyens par lesquels le pouvoir social 
répand son action et se fait sentir sur tous les 
points du territoire; rechercher s'il applique avee 
discernement les forces dont il dispose, s'il ne les 
laisse point se perdre ou s'user dans d'inutiles em- 
plois; suivre les mouvements de cette grande ma- 
chine qui ne s'arrête jamais, en étudier les rouages 
pour supprimer ceux qui créent des entraves, pour 
ajouter ceux qui assureraient la régularité de la 
marche, quelle étude mérite davantage que tous 
les hommes sérieux et dévoués au bien public lui 
consacrent leur attention ? 

Le besoin de telles recherches est manifeste. Les 
faits sur lesquels repose la science administrative, 
bien que consignés dans une foule de publications 
officielles, sont généralement ignorés. A part l'or- 
ganisation des conseils électifs qui concourent à la 
gestion des affaires locales, à part quelques règles 
de droit qui tiennent à l'esprit semi-judiciaire de la 

a. 
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plupart de nos institutious, le système général de 
l'administratioD, son mécanisme intiérieur, ses for- 
mes, ses branches diverses, sont peu ou mal con- 
nus ; on la juge sans savoir sur quelles bases elle 
repose ni à quelles règles elle obéit. Il en est 
de ce qui la concerne comme de nos monuments 
et de nos sites naturels, que Ton dédaigne pour 
aller chercher à l'étranger de moins dignes sujets 
d'admiration. Des écrivains ont retracé les institu- 
tions administratives des États-Unis, de l'Irlande, 
de l'Angleterre; il n'en est point qui, en dehors 
de la sphère du droit, se soient appliqués à décrire 
les nôtres. Des savants ont retrouvé et arraché à 
l'oubli , à l'aide des plus laborieuses recherches, 
les institutions des peuples qui ont disparu du 
monde, et l'on n'interroge pas, pour en tirer la 
simple analyse de nos propres institutions, les in- 
nombrables documents accumulés autour de nous. 
Pour qui ne sait poiut approfondir des textes de 
loi abstraits, d'arides discussions de jurisprudence 
ou des statistiques souvent confuses, il est plus fa> 
cile d'apprendre l'administration municipale de 
New-York que celle de nos communes, et la police 
de l'ancienne fiome que celle de Paris. 

C'est cette lacune que la science administrative 
doit combler, eu s'appuyant sur les faits, sur l'é- 
tude des législations étrangères, sur l'histoire. 
L'histoire eu particulier lui permet de profiter des 
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leçons du passé, de^emonter à la source des insti- 
tutions , d'en observer la destination première , de 
les rapprocher des formes politiques, des usages et 
des temps qui les ont vues naître. 

Le service le plus réel qui puisse être rendu à la 
science est d'exposer aux regards de tous Tadminis- 
tration même, les éléments qui la constituent, les 
cBUvres qu'elle accomplit. Quelques personnes qui 
ne comprennent le pouvoir public qu'entouré de 
mystère et qui pensent qu'il impose d'autant plus 
à l'opinion que son organisation est plus reléguée 
dans Tombre, redoutent cette publicité. Elles ont 
tort : le secret ne sert que les mauvais gouverne* 
ments, et encore ne les soustrait-il pas au cliàti- 
nient qui leur est réservé tôt ou tard. La publi- 
cité et la sincérité, car la publicité qui ment n'est 
qu'un odieux charlatanisme, sont les attributs des 
pouvoirs qui remplissent loyalement leur tâche, 
qui respectent les lois et n'ont pour but que l 'in- 
térêt public. 

L'administration française, en particulier, n'a 
point à redouter la publicité. A toutes les époques, 
les lois et les institutions ont tendu à y introduire 
l'ordre. Sous l'ancien régime, les parlements qui 
avaient autorité sur elle commençaient déjà à lui 
imprimer le sentiment du droit qui est de Fessence 
des corps judiciaires. Le gouvernement politique 
était absolu, l'administration ne l'était point, et si 
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sa sabordination à la justice la laissait moins indé- 
pendante, elle la rendait plus équitable. La plu- 
part des services publics remontent au-delà de la 
Bévolution, et de grands ministres, des hommes 
d*Rtat éminents, y ont laissé les traces de leur pas- 
sage. Depuis, de nouveaux établissements admi- 
nistratifs et r amélioration de tous ceux qui exis- 
taient déjà, ont été dus au génie organisateur de nos 
premières assemblées, à la vigoureuse discipline 
du régime impérial, aux infatigables discussions 
des chambres, qui, tous les ans, à l'occasion du 
budget ou de lois spéciales, promenaient partout 
leurs investigations. Chaque législature a vu dispa- 
raître quelque irrégularité, s'introduire quelque 
amélioration, et notre système administratif est le 
fruit de cette longue et patiente élaboration. C'est 
à la publicité qu'il est réservé non-seulement de 
préparer les nouvelles réformes que sollicitent 
l'état de la société, l'expérience du passé et les 
besoins du temps, mais encore et surtout de pré- 
venir des innovations dangereuses. 

Telle est la pensée des écrits que je livre au public. 
Je sens qu'ils répondent bien imparfaitement aux 
conditions que j'ai moi-même indiquées; j'ai voulu 
seulement ouvrir la voir, d'autres la suivront avec 
plus de succès. Je ne prétends qu'à un mérite, ce- 
lui de la bonne foi et de l'impartialité. 

Cette seconde édition forme un ouvrage presque 
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entièrement nouveau, où je me suis attaché à relier 
ensemble /dans un ordre logique, des composi- 
tions qui manquaient de cohésion et d'unité. J*y ai 
développé ce qui n'était qu'incomplètement indi* 
que, supprimé des détails inutiles et traité des su- 
jets nouveaux. La première partie contient une 
exposition générale dans laquelle j'ai fait voir la 
place^ que l'administration occupe dans le système 
de nos institutions, son organisation, son person- 
nel et la forme de ses actes. Je me suis proposé 
dans ce tableau de mettre en lumière l'esprit, les 
principes, les traits distinctifs de l'administration 
en France. La seconde partie est consacrée à décrire 
quelques-unes de ses branches spéciales : je l'ai 
montrée dans ses rapports avec les pouvoirs locaux, 
avec les citoyens, comme préposée à la police, avec 
les cultes dont j'ai retracé l'organisation, avec les 
théâtres même sur lesquels elle est investie d'une 
autorité si étendue. Je l'ai ainsi considérée seule •< 
ment dans celles de ses fonctions qui atteignent, 
si l'on peut ainsi dire, la société même et qui peu- 
Tent exercer une influence sur la condition de 
chacun de nous. Il resterait à l'étudier dans l'ac- 
complissement des services particuliers qui lui 
sont confiés, tels que l'impôt, l'organisation de la 
force publique, les travaux publics, etc. Ces objets 
ne méritent pas moins d'être traités à leur tour, 
et touchent aux plus grands intérêts. Si le public 
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oontinne aux Etudes administralives la faveur 
dont il les a déjà honorées, je me ferai nn devoir 
de les compléter, et, malgré des lacunes dont je 
ne me dissimule pas Fimportance, j'ai Tespoir que, 
telles qu'elles sont, elles pourront déjà fournir aux 
hommes du monde qui désirent se rendre compte 
de nos institutions, aux jeunes gens et aux étran> 
gers qui éprouvent le besoin ou la curiosité de les 
connaître, aux jurisconsultes même, des notions uti- 
les et de sérieux moyens d'instruction. J'y ai déposé 
le résultat de travaux, de recherches et d'informa- 
tions suivies pendant plus de vingt années de fonc- 
tions publiques ou de travaux parlementaires. 

Ce n'est point un livre politique que je publie ; 
le temps se prêterait peu à une publication de ce 
genre. Il y faudrait plus de liberté dans les lois, 
plus d'impartialité dans les esprits, un besoin 
mieux senti des garanties si longtemps cherchées 
avec une inquiète et irritable susceptibilité et si 
brusquement détruites. Ce besoin reparaîtra, mais 
il doit surtout naître de l'épreuve même qui se fait 
en ce moment. 

Cependant l'administration est trop étroitement 
unie au gouvernement, à ses formes, à son action, 
pour que je n'aie pas été obligé de toucher sur 
quelques points à la politique ; je l'ai fait avec l'in- 
dépendanœ qui fut toujours la règle de ma conduite 
et que je n'abdiquerai sous aucun régime. Je n'ai 
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pas écrit du reste un seul mot qui s'adresse aux 
personnes. C'est une espèce de polémique dont je 
me suis abstenu à Tépoque même où les lois lui 
laissaient le champ le plus libre, et, si j'en avais le 
goût, le moment serait mal choisi pour y céder. 
Après tant de révolutions, on se prend à tenir les 
hommes pour bien peu, et à ne faire état que des 
principes et des institutions. 

On chercherait donc en vain dans ces volumes 
une œuvre de parti. Dans la confusion générale 
des opinions et des esprits, le seul parti que j'ad- 
mette, s'il m'est permis de terminer par cette pro- 
fession ''de foi, le seul auquel je me fasse gloire 
d'appartenir est celui de la liberté, alliée à Tordre 
et contenue par la règle. Cette liberté est une chose 
si sainte et si douce, que je la prendrais de quelque 
mains qu'elle sortit. Je serais heureux de la devoir 
à un Washington, elle me réconcilierait avec un 
Stuart, et j'en saurais gré même à un Cromv^ell, s'il 
pouvait me la donner. 

5 octobre 1852. 
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Dans Tenfance des sociétés, les pouvoirs publics 
sont confondus; les divers intérêts à la garde desquels 
ils sont préposés, s'unissent par des liens si étroits 
qu'ils commencent naturellement par se mêler ensem* 
ble. Le souverain, roi ou peuple, les tient resserrés dans 
sa main toute-puissante, et les fait tous fléchir sous 
Tempire d'une même volonté. 

Avec le temps, à cette confusion succède la division 
des pouvoirs. Dans Tordre politique, elle procure aux 
citoyens des garanties tûtélâiî?6s ; dans Tordre écono- 
mk^e, si Ton peut ainsi parler, elle contribue à Tac- 
complisscment pins régulier, plus rapide, mieuir or- 
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(lomié des services publics : mais cette division qui 
parait toute simple^ lorsque les lois la consacrent et 
que Fusage Ta sanctionnée^ est Tceuvre lente du temps, 
de Texpérience et de la réflexion; elle commence 
par des essais , des tâtonnements et s*achève à Faide 
de procédés en quelque sorte scientifiques. 

Les fractionnements du pouvoir sont d*abord impo- 
sés par la nécessité. Le souverain plie sous le poids 
de devoirs qui dépassent ses forces et qu'il ne peut 
négliger sans s'exposer à des plaintes y importunes 
même au despotisme; faute d'appuis, d'instruments 
et de conseils, égaré par Tignorance ou par des pas- 
sions que n'arrête aucun frein, il marche au hasard, 
ne suit que son caprice et ne recule pas même devant 
la violence. Les sujets sont inquiets; l'arbitraire 
règne; un malaise universel trouble les esprits. 

Pour alléger un fardeau trop pesant, pour dissiper 
les alarmes, rétablir le mouvement, prévenir les ré- 
sistances, la protection d'une autorité spéciale est ac- 
cordée en premier lieu à ce que les citoyens ont de 
plus cher, à leurs propriétés, à leur liberté person- 
nelle, à leur vie. Soustraire ces biens précieux aux in- 
certitudes d'une volonté mobile est le besoin qui se 
fait le plus tôt et le plus vivement sentir. L'ordre judi- 
ciaire est fondé. Par l'établissement des tribunaux, les 
peuples entrent dans la voie des institutions régulières 
et s'initient aux bienfaits de la séparation des pou- 
voirs. 

Appliquer la loi, tel est l'office des tribunaux ; mais 
si la loi reste arbitraire, si le juge obéit à une règle 
incessamment variable, la sécurité que procurent les 
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tribunaux esl illusoire et incomplète. Il faut donc, 
comme conséquence de rétablissement judiciaire, atta 
cher à la loi la durée et la maturité, et la rendre 
stable pour que Tapplication en soit ferme et assurée. 
Dans ce but, on Tentoure de formalités particulières, 
on la prépare avec plus de soin, on la soumet à un 
examen plus réfléchi, à des contrôles plus sérieux, on 
la publie avec solennité ; elle est ainsi préservée de 
trop faciles changements. Bien qu'elle demeure encore 
lattribut exclusif du chef de TÉtat, elle prend une 
forme propre, qui prépare une séparation plus entière. 

Plus tard, quand les institutions politiques se fon- 
dent, le droit de faire les lois cesse d'appartenir à la 
rojauté seule, et se partage entre elle et les assemblées 
qui représentent la nation. A certaines époques, par 
un démembrement absolu, il passe tout entier à ces 
assemblées, et le chef de TÉtat n'y prend part qu*au 
moyen de Tinitiative, si elle lui est acowdée, et d*un 
veto plus ou moins absolu. 

Deux pouvoirs;^ le pouvoir législatif et le pouvoir Ju- 
diciaire sont ainsi détachés et acquièrent une exis- 
tence séparée. Au monarque est réservé seulement le 
pouvoir exécutif, c'est-à-dire le soin d'exécuter les lois, 
celles du moins dont l'application n'appartient pas à 
la justice, et de gouverner la nation sous leur autorité. 

Le pouvoir exécutif lui*mème se divise en deux 
faranches: la politique, c'est-à-dire la direction morale 
des intérêts généraux de la nation, et l'administratiou 
qui consiste principalement dans l'accomplissement des 
services publics. Sous le gouvernement constitution- 
qpI, la politique elle-même passe en partie aux assem^ 



l>xpramoQ de Cieérao, ipi^im prmee mwei^ et le prinee 
ou radministralioQ tetimloi pturlamie. 

L'MlmîBistntiuii est doue le semleur de la loi; elle 
esl la force tîto qui la rend active et sensible, Tinstru- 
ment organisé qui lui donne une puissance extéri<$are 
et qui, en son nom, imprime le mouYement anx affai- 
res publiques. 

Au législateur appartient uiie f6ncti<mplu8 élevée : il 
exerce une autorité pli|s absolue; l>dmini8tratioQ n*a 
qu'un i^le subordonné, niais elle embrasse des ofhr 
jets plus nombreux, elle se traduit en f^its, elle touche 
aux réalilés pratiques, et il suffit de se représenter le 
nombre des aSûres qu'elle tryiite, la valeur des choses 
dont elle dispose, la grandeur des intérêts auxquels 
elle est chargée de pourvwr, pqur reconnaître qu^, s| 
secondaire qu'elle soit, elle forme un ressort considé- 
rable et nécessaire de Torganisation poUtiqpe. 

Pour se rendre un compte exact de ses rapports 
avec le pouvoir législatif, il Cuit considérer les dir 
verses attributions qu'elle exerce. Par la principa- 
le, elle est en quelque sorte associée au législateur 
et S3 trouve par conséquent en étroit contact avec 
lui. 

La loi qui statue en termes généraux et dont Fem-r 
pire embrasse la France entière, ses provinces nom- 
breuses et ses populations diverses, ne peut ni tout 
prévoir, ni tout régler. 11 est souvent besoin que ses 
omissions soient réparées, ses principes développés; 
sans ce complément, Texécution en serait variable, ar- 
bitraire, pleine de défaillances. Il faut donc qu^entre 
la loi qui ordonne et Tagent qui lui prête son bras , il 
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tion a sa place à part^ et^dans Texercice de ses fono 
tions^ elle se trouve en contact habituel avec tous les 
autres pouvoirs, avec la loi qu'elle applique et com- 
plète au besoin, avec la justice qu'elle organise et dont 
elle exécute les arrêts^ avec la politique de qui elle re- 
çoit rimpulsion. Quelles sont ses prérogatives ? Dans 
quelles limites doit-elle se renfermer ? Comment se dé- 
fend-elle contré les usurpations des autres pouvoirs, et 
comment ceux-ci à leur tour se préservent-ils des sien- 
îles? c'est ce qu'il est nécessaire d'étudier pour déter- 
miner avec précision le rôle qui lui est imparti dans le 
système constitutionnel. 

Cette étude réclame la plus sérieuse attention et se 
rattache aux considérations les plus élevées. D'une 
part, la liberté politique y est en cause. La séparation 
des pouvoirs est la première condition des gouverne- 
ments libres ; proposition incontestable et qui n'a rien 
perdu de son autorité pour avoir été inscrite dans la 
Constitution de 1848. D'autre part, plus l'administration 
a vu s'étendre son domaine, plus il est nécessaire de l'y 
enfermer étroitement et de mettre les barrières qui l'y 
retiennent et l'empêchent d'en sortir, en face des lois 
et des mœurs qui ont élargi sa sphère. 



CHAPITRE II. 

l'administratiom dans ses rapports avec le pouvoir législatif. 

Le législateur dispose et, dans les choses qui la con- 
cernent, l'administration applique : à l'un la déclara- 
tion des droits, à l'autre l'exécution. La loi n'est, selon 
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ue p^uveut être dispulées. Ainsi, le vote de l*iiiipM est 
réservé à la loi, et un réglaient d*adminifttrati<»i pu- 
blique ne pourrait établir une contribution* Par con- 
tre, le pouToir exécutif est chargé du soin d'assurer 
Texécution des lois; il est donc interdit au pouvoir lé- 
gislatif de s'immiscer dans les mesures dépure exécu- 
tion. Cest dans le» constitutions mêmes que se trouve 
ce partage entre les deux pouvoirs, et, selon leur es- 
prit , elles accordent plu» à Tun ou à Fautre. Mais 
elles ne peuvent comprendre qu'un petit nombre 
de dispositions générales, et, quelque soin qu'elles 
prennent pour assigner à chacun son lot, une foule 
d'objets échappent à leurs déânitions ', il est d'ailleurs 
certaines matières mixtes qui, en raison des affinités 
ou par des considérations q)éciales, se refusent même 
à l'application du principe général de la classification. 
Ainsi, les travaux publics sont du domaine de l'admi- 
nistration, et pourtant, en raison des tarifs et des ex- 
propriations, c'est la loi qui autorise ou concède les 
plus importants; ainsi encore, les impôts sont du do- 
maine de la loi, et pourtant certaines taxes, eu égard 
à leur peu d'importance ou à leur caractère purement 
local, sont autorisées par l'administration, en vertu 
d'une simple approbation générale, portée au budget. 

On ne saurait donc établir une règle absolue et il 
n'est possible de présenter que quelques indications, 
puisées surtout dans l'intérêt du public, intérêt tou- 
jours décisif en de telles questions. 

Le législateur doit ouvrir un vaste champ aux régie- 
iiieuts (radmiuistration publique. Que la loi ne néglige 
pas uu seul intérêt ^'ial, mais qu'elle ne descende,^ à 
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regard d'aucun^ aux détails secondaires : telle est sa 
vraie mission. Toute question se résoud à Taide 
de principe» généraux dont les règles d'application dé- 
coulent. Proclamer ces principes est l'office de la loi; 
en oi^aniser les conséquences est l'office des règle- 
ments. 

Dans un État dont le territoire est étroit^ le législa- 
teur qui Yoit^ pour ainsi dire, tout homme et toute 
chose, peut mesurer la portée de ses prescriptions. Les 
parties intéressées sont devant lui, les faits frappent ses 
regards, et le nombre n'en est pas assez grand pour 
comporter beaucoup de solutions différentes. Il peut 
donc administrer, car c'est administrer que d'appli- 
quer la loi, et c'est appliquer la loi que de déduire 
toutes les conséquences des principes qu'elle pose. 

Mais^ dans un État comme la France, où les faits se 
multiplient à l'infini, où le mode d'application du 
même principe peut varier d'après les différences de 
climats^ de richesses, de mœurs, la loi qui pourvoit 
elle-même à son application, agit en aveugle. Elle est 
dépourvue de sagesse et de prévoyance. 

Plus le territoire d'une nation est étendu et sa po- 
pulation nombreuse, plus, pour la plus juste et la 
plus prompte expédition des affaires, la loi doit agran- 
dir la sphère des règlements. 

On peut distinguer par des traits généraux les 
choses qui sont du domaine obligé de la première, de 
celles qui peuvent être déléguées aux seconds. 

Larloi est générale, unique, exécutoire sur tous les 
points du territoire : elle n'est pas faite pour une par- 
tie de la nation, comme en Angleterre, cl ne change 

1. 



10 éii;mes ADMiNisriArivis. 

poinl avec les provinces. Elle doit donc se restreindre 
aux objets qui intéressent la généralité des citoyens et 
laisser aux règlements les mesures qui sont suscep* 
tibles de modifications d'après les lieux» 

La loi est destinée à une longue ezistmice; elle est 
chose ferme et stable à toujours, selon les termes 4e la 
formule royale qui autrefois ordonnait que le sceau de 
rËtat y fût apposé ; elle doit donc ne s'appliquer qu*à 
ce qui est permanent et durable, et laisser aux règle- 
ments ce qui est accidentel et passager. 

La loi est préparée avec des lenteurs et des précau- 
tions qui, pour être nécessaires, n*en embarrassent pas 
moins sa marche, il convient donc qu'elle ne résolve 
pas les questions qui, ne réclamant pas l'appareil de 
ces formes, exigent une décision immédiate. Le règle- 
ment, entouré de garanties moins solennelles, mais 
non moins protectrices, peut seul concilier la maturité 
de l'examen avec la promptitude de la solution. 

Il convient enfin de renvoyer aux règlements les 
questions qui exigent des connaissances techniques. 
Secondée par des conseils habiles, par les oi^anes les 
plus accrédités de la science, livrée aux soins pratiques 
îles affaires, l'administration peut sonder toutes les 
difficultés, pénétrer tous les secrets et donner satisfa<>T 
tion à tous les intérêts. 

Ce partage entre la loi et le règlement a pour coinsè- 
quence de relever Tun sans abaisser Fautre. Loin de, 
là, se bornant à proclamer les vérités primord^les de 
la morale sociale, les règles f(mdamentales de l'or- 
dre, les besoins essentiels de l'État, la loi se ^ent dans 
iiiie région plus élevée et ne s'expose point, en la quitr- 
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(aol^ aux clameurs des partis, aux plaintes de Tintéréft 
privé. 

Cependant ces règles ne sont pas également appli- 
cables à toutes leB lois, quel qu* en soit Tobjet. Au con- 
traire, selon la matière qu'elles règlent, les lois peu- 
vent accorder plus ou moins, soit au règlement 
d'administration publique, soit même à Taction ad- 
ministrative. 

On peut diviser les lois, d'après la nature de leurs 
dispositions^ en deux classes distinctes. Les unes c(H1- 
cement directement les citoyens, règlent leurs droits 
personnels, leur capacité civile, leurs obligations en- 
vers l'État; elles les soumettent à certains devoirs, 
dans un intérêt de ppjiice et de sûreté, prononcent des 
interdictions, pojient des limites à la liberté et édictent 
des peines. I^s autres^ s'appliquent à TÉtat lui-même, 
considéré comme la persônaiàcation de l'intérèt^ co|« 
iectif des ciVi^ens, et déterminent les droits et les obli- 
gations du gouvernement, qui représente TÉtat et agit 
en son nom. 

lies lois qui ^appartiennent à la première de ces caté- 
gories doiveat être plus développées. 11 convient que leè 
disposition^ en soient formelles, explicites, complètes. 
Qn peut leur appliquer k pensée de Bacon : Les meil- 
leures 8(*nt celles qui laissent le moins de place à une 
appréciation arbitraire de la part de ceux qui ont à les 
appliquer, administrateurs aussi bien que juges, car 
tout ce qui peut atteindre les citoyens dans leur for- 
tune, dans leur personne, dans leur honneur, exige im- 
périeusement rintervention du pouvoir suprême de la 
société, ç^est-à-dire de la loi. Il n'en est pas de même 
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ût% seciMMies. Quand il s'agit, par exemple^ des biens 
qui appartiennent à TÉtat, des marchés à passer^ des 
fournitures à taire, l'intérêt public serait compromis 
par une législation soupçonneuse qui, garrottant l'ad- 
ministration, lui refuserait la ltt)erté de se mouvoir. 
Les garanties dues à la chose publicpie se rencontrent 
dans les règles générales que l'administration est te- 
nue de suivre, dans les contrôles qui Tentourent, 
dans la responsabilité de ses Agents el non dans d'é- 
troites et minutieuses prescriptions. 

La part respective de la loi et du règlement qui 
dépend, comme on vient de le voir^ de la nature des 
intérêts à régler, est subordonnée aussi aux garanties 
que présente Tadministration chargée de faire ces rè* 
giements. Si Tadministration est arbitraire^ sans règle^ 
lans responsabilité^ un législateur bien avisé lui lais- 
sera peu de latitude. 11 ne déléguera qu'avec réserve 
et crainte un pouvoir qui pourrait engendra des abus. 
Si^ au contraire, l'administration obéit à des règles 
constantes de justice et d'équité, si elle doit inspirer 
confiance, ses pouvoirs peuvent être étendus sans 
danger. 

On peut, à l'aide de ces signes^ se rendre compte 
des rapports respectifs de la loi et de l'administration, 
mais on y reconnaît aussi combien la ligne qui les sé- 
pare est ditticile à marquer. Elle dépend de la nature 
des gouvernements, des termes de la Constitution et 
surtout de la sagesse des pouvoirs publics, élément 
nécessaire de la marche régulière des institutions, sans 
lequel les meilleures peuvent échouer, avec lequel les 
plus in|i>arfaites peuvent se maintenir. Depuis 17S9, 
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les empiétements réciproques de la loi et de radminte- 
tration ont été fréquents. Entre deux pouvoirs qui se 
touchent et qui, pour ainsi dire^ se complètent mu- 
tuellement, il se trouve toujours un terrain commun, 
accessible à chacun d'eux et qui échoit naturellement 
au plus entreprenant. On a vu tour à tour l'adminis- 
tration envahie par la loi et la loi par Fadministration. 
La Convention et l'Empire ont donné l'exemple de 
cette confusion; La première alla jusqu'à déterminer 
la forme des voitures de la poste par des lois^ le se- 
cond jusqu'à créer des peines par des décrets. Les 
gouvernements qui se succédèrent depuis firent au 
pouvoir législatif une part qui ne cessait pas de s'ac- 
croître. Sous la Restauration^ les assemblées législa- 
tives ne participaient aux lois que par la délibération 
et le vote. Elles n'étaient qu'une branche énervée du 
pouvoir législatif et ne pouvaient s'emparer de l'admi- 
nistration, que défendaient l'initiative et le veto ré- 
servés au pouvoir exécutif. En leur donnant l'initia- 
tive, la charte de 1830 ouvrait la carrière à leurs 
empiétements, mais le pouvoir exécutif conservait le 
veto pour leur résister. Sous la Constitution de 1848, 
une assemblée unique réunissait en ses mains l'ini- 
tiative, la délibération et le droit de promulgation, en 
cas de refus du pouvoir exécutif. Le pouvoir législatif 
n'avait donc plus aucun frein, son indépendance était 
absolue. Cependant il est juste de reconnaître qu'il ne 
sortit point des limites que lui assignait l'esprit de la 
Constitution ; le président de la République n'eut ja- 
mais occasion ni de demander une nouvelle discussion, 
comme il y était autorisé, ni de témoigner son dissen- 
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timent par le refus de faire lui-même la promulgation, 
l^a dernière Constitution a complètement changé ce 
régime. Au Corps Législatif on a retiré le droit d'ini- 
tiative^ même l'initiative indirecte c^ue lui donnait 
Tart. 19 de la charte de 1814: le> droit d'amendement 
(iu'avaient adm^is et cette charte et l'acte additionnel <j[e 
(815, il i\,e peut Te^ercer qu'avec l'adhésion (jiu Cpnr 
seil d'État, corps amovible et nomm^ par le chef de 
VË^^t; il n'a pas même l'occasipn d'eiprimer son opi- 
\iio^, ni de formuler un vœ^ sur l'état de la législation, 
<;ii délibérant siir des pétitions qu'il lui est interdit de 
recevoir. l)e plus que le Cqirps Législatif de l'fijmpire, il 
ne possède que le droit de se livrer à une discussion 
dont la connaissance arrive au public seulen^ent à 
Vaide d'un procès-verbal, rédigé par un présideqt q^'a 
choisi le chef du pouvoir exécutif. 

Sans juger ce système, il est permis de dire qpp ^^ 
le pouvoir exécutif était menacé soqs la Constitutioi^ 
de 1848, 1^ ço^yo^ lçgislati( l'est à son tour sous la 
nouvelle Constitution. A la vérité, le Sénat est investi 
de facultés au moyen desquelles il pourrait suppléer 
à l'impuissance (j^u Corps Législatif. 11 a le droit d'an* 
nuler les acl,es <|^ui lui sont d^férçs copme inconstitu- 
tionnels, et de s'9ppo^er ^ la promulgation des lois qi^i 
seraient contraires à la Constitution. Mais on peut sans 
^mérité admettre qu'un corps composé par le pouvoir 
exécutif n'est pas institué particulièren^ent pour s'op-. 
poser aux actes par lesquels ce pouvoir sortirait de ses 
Himites. Combien de mesures qui, sans contenir une 
violation expresse de la Constitution, surtout dans une 
i(i^tière aussi délicate, au?si sujette à contestation que 
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les prérogatives ^respectives des pouvoirs politiques, 
sont de nature à les blesser et n'offrent pourtant pas 
une gravité telle que le Sénat doive se croire autorisé 
soit à empêcher la promulgation d'une loi préparée par 
le Conseil d'Etat, i»roposée par le gouver^ement et 
adoptée par le Corps Lé^s^atif, soit à çinnuler soleur 
nellement un acte du pouvoir ex^utif. L'bistoiro, 81^0.» 
rinterroge, ne fournit p^g des eJi^mples rassur^ints. Is 
sénat de TEimpire était composé d'hommes illystres et 
considérables^ ses ineml)rep étf^ienf inamovibles et 
nommés à vie; de riches dotations a6s\iraient leur inr 
dépendance. Constitué gardien de 1^ liberté de la 
presse et de la liberté individuelle, le sénat de rEm^ 
pire ne s'est souvenu de ces importantes prérogativesi 
et des droits de la pation que le jour où i^ a proi[^oncé^ 
la déchéance de Tiplmpereur, écr^ par Tlp^urope en-, 
lière. 

L'invasion d'un pouvoir par l>u(re ^ toujours ei^ 
les plus funestes conséquences. Chacun d'eux , e^ 
effets est placé dans des conditions appropriées à sa 
destination. L'un est électif 9 indépendante^ irres- 
ponsable; l'autre issu du poi^vqir exéci^tif^ amovible 
et responsaUe. Autant il serait (l^i^S^f^^^ 4^^ \^ l^\ 
Jugeât des questions personnelles^ s'immisçât dans le 
maniement des deniers publics^ pourvût à la nomi-. 
nation aux emplois^ autant il le serait que l'admi-. 
nistration réglât les droits privés^ établit des impôts/ 
statuât sur la propriété, etc. Les plus chères garantie^ 
des citoyens seraient à la merci du pcmvoir exécutif. 
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CHAPITRE III. 



tÀBm»tT«ATI03l »AM SES lAPPOftTS ATEC LE POUVOIR lOMaAIft^ 

fji jastîce et radministration, soumises Tune et 
Tautre à rautorité du pouvoir législatif, sont égale* 
ment préposées à l'exécution des lois. Aussi, dans les 
écrits des publicistes et dans la teneur même des con- 
stitutions^ le pouvoir judiciaire est-il souvent désigné 
comme une des branches du pouvoir exécutif. Mais, à 
part ce caractère commun, la justice et Tadmlnistration 
sont deux pouvoirs distinctai. 

I^ justice est chargée de la défense des droits privés 
et individuels ; l'administration veille sur les intérêts 
collectifs, et généraux : qu'un citoyen soit inquiété dans 
sa liberté; dans sa propriété^ dans son honneur, il im- 
plore Tappui de la justice et trouve auprès d'elle pro- 
tection et secours; que la société, qu'une réunion même 
de citoyens, groupée dans une circonscription territo- 
riale, ou formée seulement par une communauté d'in- 
térètS; éprouve un besoin qui réclame le concours d*un 
pouvoir supérieur, investi du droit de prescrire les 
mesures nécessaires, délégué des lois dont Texécution 
est requise, Tadministration intervient et lève les ob- 
stacles. 

De celte destination propre à chacun des deux pou- 
voirs résultent les différences de leur organisation et 
du mode de leur action. 

Aucune autorité discrétionnaire n'est donnée à la 
justice I elle n'a pour règle ([uc les conventions ou la 
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loi qu'elle applique. Elle les prend dans leurs termes 
stricts et rigoureux^ et les fait pa^er même devant 
réquité^ si l'équité en est blessée. Elle fait abstraction 
des personnes, aucun obstacle ne Tarrète, aucune 
crainte ne la trouble. Ses dépositaires sont irresponsa- 
bles^ inamovibles et indépejudants^ ses arrêts sont sou-^ 
verains. Elle règne sans partage dans la sphère où* la 
Constitution Ta placée. 

Au contraire^ Tadministration se subordonne aux 
temps et aux lieux. L'intérêt public est sa loi suprême. 
Aussi, doit-elle compte sans cesse de ses actes. Ses 
agents sont révocables, ses prescriptions peuvent être 
modifiées ou rapportées. EUle est mobile et sujette à va- 
riation comme les objets qui composent son domaine. 

On comprend, d'après ces différences, combien il 
importe que la justice et l'administration se renferment 
toujours dans les limites qui leur sont respectivement 
assignées. 

Le règlement des affairés publiques ne saurait être 
remis à un pouvoir qui résiste à toute influence, s'exer- 
çàt-elle au nom de Flntérêt public, et qui met son 
honneur à appliquer en toute occasion la loi dans la 
même pensée et le même esprit. Ce caractère de la 
justice, qui fait sa gloire et notre sécurité, est incompa- 
tible avec la nature des besoins auxquels l'administra- 
tion doit pourvoir. 

Si, d'autre part, l'administration se substituait à la 
justice, elle serait exposée à subordonner les droits 
privés à l'intérêt public, à méconnaître, en vue du 
salut de l'État, la propriété, la liberté, et à mettre l'ar- 
bitraire àla place du droit. Le joiu* où la justice toni- 
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berait eniro les niains de Fadmlnistntioii, il n*j ai|ii)l 
plus pour les citojreiis i|i garanties^ i|i sécorité. 

Cest pourquoi^ depuis |78Qy toutes les ConstiCutkNis 
oot procl{|iDé le principe de la séparatioa d^ poi|TOirfi 
et se sont attachées k le faire prévaloir. 

Il es| Trai que des pays libres n^oi|t pas admis œ 
principe^ mais leur exemple est sans valeur. Dans les 
choses qui tbuchei|t à Tadniini^tration, on ne sanrtit 
comparer la France à l'Angleterre et ai|s États-Unis. 
lÂy les pouvoirs administratifs sonf nussi dveonserits 
dans leurs attributions que le goi|veri|eniefit Iniraiènie, 
lis se bornent à ce qui est indispensable 1^ la vfe dp otirpn 
social et ils ne vont pas au-delà* Les cit^eiis ncçiÇfmx 
plissent eux-mêmes la plupart des devoirs qi|i^ Aes 
nous, sont confiés à Tadniinistration. La centialisatîoii, 
dont nous parlerons bi^tèt, y est inconnue. En Franee, 
au contraircf^ Tadministration occupe le plus vaste 
espace et exerce les fonctions les plus nombreuses. Elle 
dicte des ordres à un peuple d'employés, de fonctîoii- 
naires, d'agents de toutes les catégories et de tous les 
degrés. On ne peut donc conclure d'une nation à rautre, 
et ce qui est simple, logique, sans inconvénient^ sous 
ces régimes étrangers, peut être périlleux et ina[^i- 
cable sous le nôtre. 

Les différences des systèmes ont produit celles des 
législations. La loi anglaise, la loi américaine s'attachent 
à prévoir et à régler tous les cas. Comme elles sont 
appliquées en général par des agents qui ne dépendent 
[)as du gouvernement, il faut qu'elles soient précises, 
impératives et expresses. Elles n'appellent aucun pou- 
voir secondaire à suppléer à leurs omissions et ne lais- 
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sent point de marge à l'appréciation raisofipée de eeux 
qui ^pivent les faire exécuter. Cette exécution est un 
acfe e^ quelque sorte mécanique^ et^ sous leur empira, 
r^dmifiistration un agent aveugle, appelé seulement à 
^re ufi text§ et à le suivre littéralement. H n'a besoin^ 
selop upe expression de Montesquieu^ d'avoir que 
(les yeux. Il j^uffît au législateur, pour atteindre son 
bu^, d*attaclier uqe peine à la violation de chacune de 
ses prescriptions et ^^pR frapper celui qui, par incurie 
o^ mauvaise volon^, le^ ^ méconnues. 

Que Pautori^ JYidiçiMi^ prononce cette peine, comme 
toutes les autres, ce n'est pas de sa part s'immiscer 
dans les affaire^ administrative^. Elle, aussi, n'est ap- 
pelée qû*^ \ive un tex|e légal ef à constater s'il a été 
observa pu violé, ce qvÀ est office de juge. Elle ne 
sau^^ en aucun cas entraver u^e ^dn^pistration qui a 
0éjà les bras liés, qui né possède point so^ libre arbitre 
et dont tous les devoirs sont écrits et marqués à 
l'avance. 

Il n^en est pas de même lorsque }a )oi^ ccmame en 
France^ se contente de promulguer quelqyes principes 
fondamentaux, de conférer des pouvoirs généraux à 
l'admiifistration et de Tanner de certains droits. L'ad- 
mi^istratel(r n^esf plus un exécu^ur servile strictement 
pnfem^é dans |es rigueurs d^un texte. Arbitre véritable, 
il jouit de liberté morale; il doit faire appela son 
intelligence, interroger la pensée du législateur avec 
lequel il poursuit un but commun et dont il est Tin- 
terprète autant que le ministre. Dans ce système, Tau- 
torité judiciaire, si elle était autorisée à annuler les 
actes des administrateurs ou à les traduire indistincte- 
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garanties propres à l'empêcher de dégénérer en un in- 
strument d'usurpation et de despotisme ; en efiet, si 
ces garanties ne se rencontraient pas^ il pourrait arri- 
Ter par exemple que Tadministration s'emparât de ce 
qui est du ressort des tribunaux et que, par cet en- 
yahissement^Ies citoyens fussent privés de la protection 
que la justice leur promet. 

Déterminer les règles selon lesquelles la justice et 
l'administration seront maintenues dans leurs limites 
est donc un problème dont la bonne solution importe 
essentiellement, soit à la marche régulière des insti- 
tutions^ soit à la liberté des citoyens^ mais c'est en 
même temps un problème qui a toujours soulevé les 
plus sérieuses difficultés. 

L'Assemblée Constituante s'était bornée d'abord à 
inscrire dans les lois constitutionnelles le principe de 
la séparation des deux pouvoirs. Lorsqu'elle fut appe- 
lée à l'organiser, elle donna au Roi^ a comme chef de 
Padmitiistratioil générale, » le droit de revendiquer sur 
les tribunaux les questions qui auraient un caractère 
administratif. Le pouvoir exécutif conserva cette attri- 
bution jusqu'en l'an vui. Elle fut notamment reconnue 
au Directoire par la Constitution de l'an m, et l'exer- 
cice n'en fut subordonné à aucune règle fixe, ni cir- 
tonscrit par des limites déterminées. Ainsi le pouvoir 
«lécutif exerçait un droit presque absolu, en vertu du- 
i^uel il lui était possible d'empiéter sur l'autorité judi- 
ciaire et il ne s'en défendit pas toujours. Mais on tou- 
chait encore à l'époque ou cette autorité avait tout 
envahi, et le souvenir de ses entreprises préoccupait à 
bon droit le législateur. If un autre cAté, dans l'esprit 
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m«nt à sa bam, pourrait soumettre radministration 
à un contrôle général et illimité, l'attirer à soi tout 
entière, la frapper d'inertie et l'arrêter dans son cours. 
Cest le spectacle que Tancien régime avait donné. 
A défaut de limite entre les pouvoirs, la justice était 
parvenue, avec Tappui de Topinion à qui elle inspirait 
confiance, et à Taide de la persévérance familière aux 
corps permanents, à s'emparer de tous les attributs de 
la puissance publique. Les parlements intervenaient 
dans la législation par Tenregistrement des édits 
et dans radministration par les règlements de pdice 
et par les poursuites dirigées contre les adminis- 
trateurs. Us pouvaient, malgré les évocations et les 
cammiUimus^ remèdes violents et par cela même d'un 
emploi rare et difficile, mettre la souveraineté en in- 
terdit. 

Aussi, le premier soin de l'Assemblée Constituante, 
au moment où elle fondait le régime nouveau, fut-il de 
déclarer que aies fonctions judiciaires étaient distinctes 
et devaient toujours demeurer sépaurées des fonctions 
administratives ; » elle décida que et les juges ne pour- 
raient, à peine de forfaiture, troubler, de quelque ma- 
nière que ce soit, les opérations des ccM*ps administra- 
tifs, ni citer devant eux les administrateurs pour raison 
de leurs fonctions. » 

Tel est le principe qui, sauf quelques exceptions né- 
cessaires, n'a pas cessé de dominer les rapports de la 
justice et de radministration. 

Ce principe repose sur les considérations les plus 
graves et les plus intimement unies à l'intérêt public, 
mais l'application en doit être entourée de toutes les 
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un prétexte à ces accusations ; elle institua le Tribunal 
des Conflits, composé pour moitié de conseillers 
d'État et pour moitié de conseillers à la Cour de Cas- 
sation^ I^^idé par le ministre de la justice et investi 
d'une juridiction propre. Par le rapprochement des 
magistrats les plus élevés de Tordre administratif et de 
l'ordre judiciaire, les deux pouvoirs étaient représen- 
tés et défendus. Par la présidence donnée à un minis- 
tre, Fintérét de l'État trouvait dans le tribunal un or- 
gane autorisé et puissant. Par la reconnaissance d'une 
juridiction propre, le gouvernement échappait à l'ac- 
cusation de porter la main sur l'autorité judiciaire. La 
jurisprudence du Tribunal des Conflits justifia les espé- 
rances que sa création avait fait naître ; elle fut pres- 
que entièrement conforme à celle que le Conseil d'État 
avait précédemment suivie; sanctionnée par un corps 
dont la composition prévenait toutes les objections, 
elle recueillit une approbation unanime, elle prévalut 
même dans le Conseil d'État et dans la Cour de Cassa- 
tion qui s'appropriaient plus tard, avec empressement, 
les décisions de collègues élus dans leur sein, et le 
résultat certain de l'établissement du Tribunal des Con- 
flits devait être d'introduire une parfaite concordance 
entre ces deux grands corps, dont l'harmonie est un • 
avantage si précieux. 

Avec la Constitution de 1 848 a été détruit le TribunaL 
des Conflits. Les dispositions de la loi de 1845 ont été. 
reproduites par un décret du 25 janvier 1852^ mais 
les institutions avec lesquelles cette loi se combinait 
étaient profondément changées, la responsabilité poli- 
tique supprimée^ le régime parlementaire aboli. Lé 

5 
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pliquee. Àxa d€s délais, (iràrisa les ca» où le eoafiit 
éuit autorisé, rintepiit en certaines matières et eonsa- 
rra «le notables et réelles çaranties. Gcpendant, (m 
laissait tiiiiijiMirs ao gooremement la dêosion défini- 
tiTe, mais, comme le disait M. CoTîer : « Que le gouT»- 
nement abiise des conflits, qu'il enlèje des citoyens à 
leurs ju;^ naturels . qu'il interrertisse les juridic- 
tions, ses ministres peurent à chaque instant être 
appelés à eu répondre devant les chamlHes. Il j a à 
Tabus un remède toujours prêt. » 

Sous le CiOUTemement de Juillet, le srstëme fut 
maintenu ; on n'y introduisit que deux changements 
de pure forme, mais qui n'étaient pas sans importance. 
D*abord, les débats dcTant* le ConseU d*État furent 
rendus publics en 1831; en sccmmI lieu, la loi du 
19 juillet 1815, en autorisant implicitement le gouver- 
nement à s*écarter de Taris du Conseil d'État, décida 
que. dans ce cas. Tordonnance qui intervieiidrait, serait 
insérée au Moniteur et au Bulletin des Lois ; elle vou- 
lait ainsi, lorsque la décision émanerait du gouverne- 
ment tout seul, en avertir Topinion, et ouvrir accès 
aux plaintes de la presse qui était libre, et aux récla- 
mations de la tribune qui était debout et retentissante. 

Cependant, ces combinaisons légales, bien qu'elles 
eussent donné satisfaction aux réclamations les plus 
légitimes, n'opposaient point encore une barrière in- 
franchissable aux envahissements du pouvoir exécutif. 
Ix'S avis (In Conseil d*État étaient toujours adoptés par 
le gouvernement, mais on accusait le Conseil d'Ëtat de^ 
tondre à accroître outre mesure les attributions admi- 
nistratives. ï.a Constitulinn de 1848 voulut 6ter ipème 



l'admimstkation et le pol'yoir judiciaire. Î7 

du Confieil d'État^ ses décisions étaient d'ailleurs sou- 
mises à la garantie de la responsabilité, et^ d'autre 
part, les citoyens qui reprochaient à un agent du pou- 
voir un acte illégal étaient, en cas de plainte de celui- 
ci, autorisés à faire 1^ preuve du fait dénoncé. Après 
le 24 Février 1(^48, ce système i^e fut modifié dans la 
nouvelle Constitution que par la création d*un Conseil 
d'État ^lu par l'assemblée et par suite indépendant du 
gouvernement. Conseil d'État dont les avis, homologués 
pqur la forme par le pouvoir exécutif, étaient de véri- 
tables décidions. Il remplissait dotic, pour l'autorisation 
des poursuites à diriger contre les agents du pouvoir, 
de«i attributions analogues à celles du tribunal dont 
nous venqns de parler à l'égard des conflits, et de cette 
façon les autorisations de poursuites avaient cessé, 
aussi bien que les conflits^ de dépendre de la volonté 
du gouvernement. 

Le Constitution de 1852 est aussi sur ce point reve- 
nue à ce qui existait avant 1848, avec les différences 
qui résultent du nouveau système politique , diffé- 
rences sur lesquelles il est inutile d'insister en- 
core. On a été plus loin. Le droit de faire la preuve 
par témoins des faits imputés aux fonctionnaires 
publics, droit ouvert par la loi du 26 mai 1819, 
supprimé par la loi du 25 mars 1822, et rétabli 
par celle du 8 octobre 1830, a été retiré par le décret 
du 17 février 1852; les tribunaux correctionnels ont 
été substitués au jury pour le jugement des délits de 
la presse, et les débats des procès relatifs à ces délits 
ne peuvent être publiés. En outre, la faculté de pour- 
suivre sans autorisation leà fonctionnaires coupables 
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gouveriMinent a recouvré le droit de rendre sar les 
conflits des décisions contraires à Tavis du Conseil 
d'État, et s*il est toujours tenu de les insérer au Mo- 
niieur et au Bulletin de$ Loù^ que sont derenus les 
recours politiques, les interpellations, les réclamaticms 
de la presse, les aj^ls à Topuion que cette inser- 
tion avait pour objet de provoquer, s'il en était besoin ? 
D'ailleurs, le Conseil d'État, établi par la nouvelle Con- 
stitution, a, comme nous le montrerons plus tard, un 
caractère tout diflérent de celui du Conseil d'État de la 
monarchie c(»i8titutionnelle. 

Quant à la mise en jugement des agents du gouver- 
nement, un des premiers actes de la Restaurati<m fut 
de permettre de traduire devant les tribunaux, sans 
autorisation préalable, les préposés ou «nplojéa des 
contributions indirectes (loi du 28 août 1816); plus 
tard, la même exception fut admise à l'égard des agents 
qui ordonneraient ou opéreraient des perceptions illé- 
gales (lois anniidles de finances). En 1849, la loi 
électorale permit aussi de poursuivre sans autorisation 
les fonctionnaires publics coupables de délits en ma- 
tière d'éiectioQs. Sauf ces exceptions, le principe de 
l'autorisation, écrit dans l'article 75 de la Constitution 
de l'an triii, continua de subsister. Le Gouvernement 
de Juillet avait proposé une loi sur la responsabilité 
qui remettait aux tribunaux, sauf des précautions spé- 
ciales, le droit de juger sans autorisation les agents du 
pouvoir; mais les deux chambres en revinrent à l'ar- 
ticle 75, légèrement modifié dans les mesures d'appli- 
catiofi. Ainsi, le gouvernement consm-wf le droit d'ar- 
rèler les poursuites^ maift il s'asti^ignait à i^iiivre Pavis 
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blée Constituante témoignait aux tribunaux de si 
vives défiances, les temps sont bien changés. De nou- 
veaux principes ont définitivement prévalu; des habi- 
tudes se sont formées sous leur influence. Au souvenir 
des pouvoirs exorbitants des anciens parlements, ras- 
semblée, qui venait de les abolir, pouvait à bon droit 
s'alarmer; mais de nos jours les excès qu'elle redou- 
tait ne se commettraient point. Les tribunaux actuels 
«lifferent des anciens parlements autant que la France 
nouvelle de la France de 1788, et les magistrats de 
Tordre Judiciaire n'auraient aucun penchant à mécon-^ 
naître des institutionii dont, comme citoyens, ils re* 
cueillent les bienfaits. Empressés de maintenir les 
Justes attributions^ des pouvoirs publics, ils auraient 
pour seuil) préoccupation la défense des droits privés 
et ne peuvent donner ombrage qu'à ceux qui seraient 
disposés à fouler aun pieds ces droits» 



CHAPITRE l\\ 

i/aDVRUSTRATIOK DAK8 SES RARPORTS AVEC LE POUVOIR POLITIQUE. 

liC pouvoir politique est Tinstrument le plus actif 
du progrès de la civilisation, des lumières et du bien- 
être général. 11 exerce sur la société une surveillance 
permanente, observe ses besoins, suit ou redresse ses 
tendances, écoute ses vœux, modère ses passions. Jl est 
au dehors son représentant et son organe, et en toute 
occasion la plus haute expression de la pensée pu- 
blique. 

2. 
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Étroitement associé à l'administration, il ne se con- 
fond pourtant pas avec elle. Sa fonction est toute d^ini- 
tiative^ d*appréciation , de direction, de conseil ; c*est 
lui qui donne à Fadministration son espiit général, 
sa pensée, et, si Ton peut ainsi parler, son drapeau; 
à celle-ci est réservée Faction, c*e8t-à-<iire Texécutioii 
des lois et Texerciee matériel et pratiqua des pouvoirs 
confiés au gouvernement. 

Le pouvoir politique est la tète, Tadministration est 
le bras. 

C'est ainsi que chaque gouvernement se sert de Fad* 
ministration pour faire prévaloir son système et don- 
ner aux services publics l'impulsion conforme à ses 
vues; c*est ainsi que l'Empire organisait la France pour 
sa dictature militaire, que la Restauratio^n tentait un re- 
tour vers le passé, que le Gouvememçtn^ de Juillet 
fécondait les éléments de la prospérité matérielle. lie 
pouvoir politique trace la voie et Fadministration l'y 
suit. La politique, dans des vues rétrogrades^ craiût- 
elle de répandre les lumières au sein de la nation? elle 
emploie Fadministration à éteindre les foyers d'in* 
struction. Croit-elle au contraire que le peuple, plus 
éclairé, sera plus heureux et plus moral? elle emploie 
Fadministration à ouvrir les écoles. Sous sa direction, 
s*il est besoin de prendre une attitude qui impose à Fé- 
tranger un respect salutaire, Fadministraticm arme les 
places fortes, agrandit les cadres de Farmée^ organise 
la garde nationale, favorise les enrôlements ; si Fordre 
est en péril, elle applique avec rigueur les mesures de 
sûreté ; si les classes laborieuses souffîrent, elle multi- 
plie les travaux publics, crée des ateliers, ouvre de 
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nouveaux débouchés au commeroe et à rimlustrie. 

Dans toutes ces mesures générales, Tadmiaistration 
doit obéir à la politique, en servitei^r Qdèle et dévoué ; 
|a résîsf ance ou son mauvais vouloir serait une souroe 
4e désordre. Mais ç'il en est ain^ dans ce qui constitue 
^ conduite générale^ }es deui^ pouvoir^ doivent se sé- 
parer, non pour se contrarier, mais pour se tenir dans 
][eurs cqnditiqns respectives, lor9q\i*il s'agit de Texé- 
Cttticm des lois, des mesures de détail et des rapports 
ilirects de la puissance publique avec }es citqyei^. 

En effet, dans les fonctions qui Iqi sqnt propres, 
Tadministration ren^plit une véri^ble niagistrât^re. 
liCs pquvoirs qu'e^e exerce lui sont remis pour assurer 
d'jRitaift mieux le service public ^r les règ^s qu'elle 
«l'est faites, re:i(périence qu elle possède et les lumières 
dont elle est le foyer. S*agitril des emplois? on attend 
fl'elle qu'elle les confie aux plus dignes et aui^ plus 
capables; des allocations publiques dont la distribution 
^t discrétionnaire? on attend d'elle qu'elle prenne 
pour base les lojesoins, les ressources, les sacrifices de 
chaque province, de chaque commune, appelée au par- 
tage; des marchés à passer pour les fournitures? on 
attend d'elle qu'elle stipule leç meilleurs prix et traite 
avec le§ hommes les plus honnêtes et les plus solvables. 

Mafis r«|dministratiqn est toujours exposée aux en- 
vahissements du pouvoir |)olitique , parce qu il est 
ponfié aux mêmes mains qu'elle, et que leurs dépo- 
sitaires communs sont le plus souvent portés à mé^ 
connaître les différences qui les distinguent. Ji est 
même des hommes qui professent ouvertement la sub- 
ordination de l'administration à la politique. A leur^ 
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yeux, les droite conférés à radministration ne soot 
que des moyens de gouyemem^t. Le pouYoir pu- 
blic ayant perdu la force que lui donnaient jadis le 
prestige de l'ancienneté et la soumission des peuples, 
c*e8t à l'administration qu'il est réservé de lui prêter 
influence et crédit. Cet intérêt marche le premier 
parmi les intérète publics; les autres doivent fléchir 
devant lui. Places, secours, faveurs, tout est destiné à 
soutenir la politique et à lui créer des appuis. Quel- 
ques abus se commettront : mais que soai quelques 
abus, quand il s'agit de la conservation même de la 
société et du pouvoir qui la prot^e contre ses enne- 
mis? 

Cette théorie» qui peut justifier les plus graves dés- 
ordres, n'a pas même le mérite de reposer sur des 
idées justes. U est vrai, sans doute, que l'intérêt de 
la société domine tous les autres, mais il est faux qu'il 
soit servi par Toubli des règles d'une bonne adminis- 
tration. La justice, l'observation des. lois, l'élude con- 
sciencieuse et désintéressée des besoins publics et des 
moyens d'y satisfaire, voilà la vraie et la sage politi- 
que. C'est par elle que les peuples s'attachent aux 
gouvernements : à des administrateurs impartiaux, 
équitables et vigilants, la (.onfiance et la sympathie ue 
font jamais défaut, tandis que quelques faveurs indi- 
viduelles se renferment dans le cercle étroit de ceux 
qui les obtiennent et que, pour un petit nombre de 
créatures souvent ingrates, le pouvoir suscite les 
plaintes des ambitions privées éconduites, et le mécon- 
tentement du public entier. Par une heureuse néces- 
sité, pour les gouvernements comme pour les indivi- 
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duS; la vertu ne constitue pas seulement uncf obliga- 
tion morale, elle est encore un calcul bien entendu. 

Qui ne voit les dangers de l'invasion de Tadministra- 
tion par la politique et les détestables tentations aux- 
quelles elle expose les dépositaires de Tautorité ? Plus 
Tadministration est puissante, plus ces dangers s'ac- 
croissent. Dans un pays comme la France, où le do- 
maine administratif est presque illimité, où des som« 
mes immenses sont affectées aux traitements^ aux 
travaux publics, à dés allocations de tous genres, où 
une foule de droits, de facultés, de fonctions, dépen- 
dent du bon plaisir du gouvernement, la liberté publi- 
que elle-même est en péril ; le pouvoir politique, sorti 
d'une source empoisonnée, l'administration, prostituée 
à des vues personnelles, sont frappés du même coup. 
L'État est sur le bord de Tabime et ne parvient pas tou- 
jours à y échapper. 

Mais quels préservatifs opposer à ces dangers? Sous 
le gouvernement parlementaire, on invoquait la res- 
ponsabilité ? Les ministres , disait-on , peuvent être 
sans cessé interpellés, blâmés, déclarés indignes de 
confiance, précipités du pouvoir. Quel frein plus éner- 
gique pour les tenir dans le devoir et les empêcher de 
jamais s'en écarter? On disait vrai et ce n'est pas au- 
jourd'hui qu'on peut révoquer en doute l'efficacité de 
la responsabilité ministérielle. Par elle, les assemblées 
faisaient triompher leurs doctrines, leurs vœux, leurs 
résolutions. Cependant, il faut reconnaître que le 
système de la responsabilité, tutélaire pour les inté- 
rêts publics, tant qu'il ne portait que sur les grands 
objets de la politique et dii gouvernement, devenait il- 
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lusoire et impuissant quand on retendait aux choses 
secondaires de l'administration. Des qu6stions qui se 
rattachaient à la c(mduite journalière des affaires, qui 
n'ébranlaient aucune opinion et ne touchaient qu'indi- 
rectement à rintérét général, passaient presque toujovis 
inaperçues dans les assembla. Les majorités m you^ 
laient pas descendre à ces obscurs détails et, pour si 
peu, renverser ou ébranler un ministère. Ce qui était 
placé sous la seule garantie de la responsabilité mi- 
nistérielle, en dehors de la politique propremeot dite, 
était trop souvent livré au plus pur art>itraire. Une fois 
maîtres de la majorité, les ministres, pourvu qu'ils 
sussent la ménager^ pouvaient s'affranchir de la règl0. 
Toute plainte de FOpposition n'était plua qu'une 
manœuvre de parti, un moyen de se saiitir du pou*» 
voir, et Taccueillir passait pour trahison, faibleese ou 
duperie. Sans doute, la patience de la majorité n'aur 
rait pas été inépuisable, mais que d'abus tolérés, de 
fautes passées sous silence, d'écarts complaisanunent 
oubliés. 

Ce fut un avertissement pour les assemblées qui sorr 
tirent de la Révolution de 1B48. La nouvelle Constitu- 
tion avait maintenu la responsabilité politique des mir 
nistres : on se garda de la considérer comme, une 
garantie suffisante contre les fautes de Tadministra- 
tion -y le président de la République était déclaré res-> 
ponsable : loin de trouver dans ce principe nouveau 
une raison d'étendre ses pouvoirs, on s'efforça de Jes 
restreindre. La Constitution posa en conséquence les 
règles qui devaient présider à la distribution des em- 
plois^ soumit la révocation des agents électifs du pou- 
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voir exécutif à Favis conforme d'ua Conseil d'État élu 
par rAssemUée Législative, exigea que cet avis éclai- 
rât Texercioe du droit de grâce et délégua^ en certains 
cas, à ce Conseille droit de faire lui-même des régle-^ 
ments d'administratioa publique. I^es lois sur rinstruc* 
tion publique, sur les caisâses de retraite de la vieil-^ 
lesse, érigèrent des conseils indépendants, chargés 
d^assister les ministres ; des règlements furent exigés 
afin de fixer les conditions d'admission et d'avancement 
dans les fbniDtioiis publiques. Un décret même préposa 
une commission à la distribution des bourses nationa- 
les dans les lycées et organisa des concours pour les 
bourses fondées par les départements et les commu^ 
nés. On pensait par ces diverses dispositions, que la 
responsabilité deviendrait plus vraie et plus sérieuse, 
étant appliquée à des objets moins nombreux et plus 
inotpqrtantSy et l'administraticm plus ferme et plus im« 
partiale^ étant soustraite aux influences politiques. 

Depuis rétablissement du gouvernement qu'a fondé 
la Constitution de 1852^ d'autres principes ont pré- 
valu. Les diverses lois qui restreignaient les pouvoirs 
du président de la République ont été emportées avec 
la Constitution de 1848. Les ministres, simples agents 
du président, ne forment pas même un conseil, ne sont 
plus soumis qu'à la responsabilité criminelle ou ci- 
vile, au même titre que les autres fonctionnaires pu- 
blicS; et la loi même qui devra organiser cette respon- 
sabilité n'est pas rendue. Us peuvent être traduits 
devant la haute -oour, instituée récemment, mais 
l'appareil judictaire ou lé glaive du bourreau soni* 
ils les Sreitis habituellement dest'nés à matniehir 
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les ministres dans le devoir Y La poursuite criminelle 
ne peut d*ailleurs atteindre que les actes qui vio- 
leraient les lois de FÉtat ou les droits des citoyens, 
elle s'arrête devant ceux qui ne constitueraient qu*un 
usage irrégulier des pouvoirs légaux, et qui, pour nous 
renfermer dans notre sujet, sacrifieraient Tadmini- 
straticm à la politique. Quant à la responsabilité civile, 
la Constitution n'en parle point et il est fort douteux 
qu'elle soit maintenue. 

En réalité, une seule responsabilité subsiste encore, 
celle du président de la République. « 11 est responsa- 
ble, selon l'art. 5 de la (kmstitution, devant le peuple 
français^ auquel il a toujours le droit de faire aj^l. * 
11 suffit de lire ce texte pour se convaincre qu'il «st 
entièrement étranger à l'administration. 11 n'y a d'ail- 
leurs que le président qui puisse en appeler au peu-- 
pie, et il est manifeste que ce recours qui dépend de 
lui seul ne peut être un remède aux abus qui s'intro- 
duiraient dans son gouvernement. 

Reste le Sénat; mais, sans répéter ce qui en a déjà 
été dit, on peut remarquer que les droits qui lui sont 
conférés ne s'exercent que dans des cas très-spéciale* 
ment déterminés et parmi lesquels ne se trouvent point 
compris les actes de l'administration publique. Le 
Sénat d'ailleurs ne s'assemble qu'aux époques et pour 
le temps fixés par le président. 



Telle est la place de l'administration dans le système 
général de nos institutions. Identifiée avec le pouvoir 
exécutif dont elle «st rinslniment, elle a participé k 
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toutes les conquêtes qu'il a faites dans la Constitu- 
tion de 1852 ; elle peut dominer le pouvoir législatif 
et le pouvoir judiciaire^ mais elle est en même temps 
à la merci du pouvoir politique; situation dangereuse 
dont la prudence des hommes pourra seule conjurer 
les périls, situation bien propre à inspirer de vives in- 
quiétudes à tous ceux qui pensent que les garanties de 
la séparation des pouvoirs^ des droits des citoyens et 
de réquitable exécution des lois, doivent surtout se 
trouver dans un juste équilibre , établi et consacré 
par les Constitutions elles-*mémes. 
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TITRE SECOND. 



DE l'ohganisation administkativk. 



CHAPITRE PREMIER. 

DE tJi CENTMAUSATION. 

Avanl de retracer l'organisation administrative, il 
convient de parler de la centralisation qui en est la 

base. 

La centralisation, son nom le dit, ne peut exister 
sans un pouvoir central j mais il ne suffit pas qu'un 
tel pouvoir se rencontre pour qu'il y ait centralisation. 
U Grande-Bretagne avec son Parlement qui dicte des 
lois aux Irois royaumes et à des colonies répandues sur 
toute la surface du globe, la Suisse avec sa Diète fédé- 
rale, les Etats-Unis avec leur Congrès, reconnaissent 
un pouvoir central, et sont les exemples les plus fraj - 
pant8 de gouvernements dépourvus de centralisation. 
D'un autre côté, si le développement considérable 
(ionné à l'administration publique ou collective des in- 
térêts communs est une conséquence habituelle de la 
centralisation, il ne la constitue pas non plus. Chez 
les nations qui jouissent d'institutions locales actives 
et puissantes, mais indépendantes du gouvernement, 
la part de l'administration est très-grande et la cen- 
tralisation inconnue. 
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Des lois qui attribuent au gouvernement même de 
l'État une autorité générale^ qui lui donnent le droit 
d'étendre son bras sur les diverses fractions du pays, 
de se substituer plus ou moins aux pouvoirs locaux, 
de s'interposer dans l'exercice des facultés indivi- 
duelles, et qui soumettent la nation à une direction 
unique y partant du centre, et rayonnant jusqu'aux 
extrémités les plus reculées : voilà ce qui fait la centra- 
lisation. Pour emprunter une comparaison appliquée à 
une société célèbre, organisée sur ce principe, la cen- 
tralisation est une épée dont la poignée est dans la ca- 
pitale et la pointe dans le reste de l'État. 

Il n'y a pas de nation où elle ne se trouve à un degré 
quelconque, car l'absence de toute centralisation con- 
duirait à l'anarchie ; il en est où son extrême dévelop- 
pement a tué la liberté, car, poussée à Texcès, la cen- 
tralisation enfante la servitude. 

A proprement parler, les nombreuses et ardentes 
discussions engagées au sujet de la centralisation ont 
porté beaucoup moins sur le principe lui-même que 
sur son développement plus ou moins étendu. 11 en 
est souvent ainsi. Nous vivons en effet dans un temps 
où presque tous les grands principes des sociétés sont 
reconnus. On ne conteste aucune des lois morales qui 
doivent présider au gouvernement des hommes. Cela 
est vrai pour la plupart des libertés, inscrites désor- 
mais, avec plus ou moins de sincérité, dans toutes les 
Constitutions. Ceux même qui y ont le moins de pen- 
chant se croient obligés de les admettre, sauf à lefv 
éluder ou à les violer, quand l'occasion le permet. On 
ne discute ouvertement que sur la mesure dans la- 
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quelle elles seront possédées et sur les circonstances 
qui sont de nature à en favoriser ou à en restreindre la 
jouissance, et on ne les supprime que par voie d'ajour- 
nement. De même il n*est personne qui n*accepte la 
centralisation, pour certains objets et dans une propor- 
tion quelconque. Sur le point seulement où elle doit 
s'arrêter, les opinions se partagent. 

Selon le génie des peuples, leurs mœurs, leurs tra- 
ditions historiques, leur situation géographique mème^ 
la centralisation s^étend ou se resserre, et Ton s^expli- 
que aisément Textrème développement qu'elle a pris 
en France. Depuis plusieurs siècles elle a été le but 
vers lequel la nation n'a pas cessé de se diriger. Pour 
se constituer, pour reculer ses frontières, pour impo- 
ser à des ennemis jaloux et puissants, la France a 
laissé prendre en autorité au gouvernement ce qu'elle 
espérait qu'il lui rendrait en grandeur et en sécurité. 
Des rois habiles, de grands ministres secondèrent ce 
sentiment national. I^a Couronne, opposant à l'aristo- 
cratie féodale les communes qu'elle affranchissait, 
abaissant la noblesse en faisant tomber sur l'échafaud 
ses tètes les plus illustres ou en Fabàtardissant à la 
cour, reprenant ensuite les franchises locales, accrut 
successivement son pouvoir; de la réunion de ces 
diverses conquêtes se composa la monarchie adminis- 
trative, ébauche assez achevée déjà de la centralisation. 

I^ rénovation politique de 1789, loin de détruire la 
centralisation, imposa au gouvernement le besoin de 
conserver les forces dont elle tenait le faisceau. De 
nombreux ennemis à combattre au dedans et au de- 
hors, les principes que la Révolution inaugurait à prc- 
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pager et à faire triompher, Tunité à imposer à des pro- 
vinces autrefois séparées par les institutions et les 
coutumes, la nation à asseoir sur les bases que posait le 
régime nouveau^ tout exigeait une volonté unique, ca- 
pable d'imprimer le mouvement, d'abolir les distinc- 
tions, de vaincre les résistances. Sans une autœité 
presque absolue^ ni l'Assemblée à qui était confié le 
dépôt des libertés reconquises^ ni le gouvernement 
chargé U'en assurer le règne, ne pouvaient accomplir 
leur œuvre. Aussi, tout en organisant des pouvoirs 
locaux et en leur conférant les attributions les plus 
étendues, TAssemblée nationale fit remonter au roi, ou 
plutôt aux ministres, responsables devant elle^ l'action 
politique entière et une grande partie de l'action ad- 
ministrative. 11 est vrai que les lois qu'elle rendit, n'é- 
taient pas appropriées à leur fin. Sa pensée était en effet 
de subordonner au pouvoir central tous les pouvoirs 
qu'elle distribuait aux divers degrés de la hiérarchie^ et 
ces pouvoirs, elle les organisait de manière à trouver 
en eux des obstacles et non des moyens. Elle les faisait 
collectifs, les rendait presque indépendants et par suite 
plus enclins à la résistance qu'à la soumission. Mais il 
suffît de lire les instructions rédigées par elle-même à 
1 appui de ses décrets^ pour reconnaître que la centrali- 
sation en était le principe. Ijcschangementsapportés suc- 
cessivement à la première organisation tendirent tous 
• à fortifier ce principe en le conservant. Au nom d'une 
politique violente et inflexible, la Convention, investie 
elle-même du pouvoir exécutif, brisa tous les empêche- 
ments qui pouvaient entraver sa dictature. En vue de 
rétablir l'ordre dans les finances et dans l'administra- 
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luBoire et impuissant quand on retendait aux choses 
secondaires de l'administration. Des qu6Stions qui se 
rattachaient à la conduite journalière des affaires, qui 
n'ébranlaient aucune opinion et ne touchaient qu'indi- 
rectement à rintérét général, passaient presque toujours 
inaperçues dans les assembla. Les majorités m you^ 
laient pas descendre à ces obscurs détails et, pour si 
peu, renverser ou ébranler un ministère. Ce qui était 
placé sous la seule garantie de la responsabilité mi- 
nistérielle, en dehors de la politique propremeot dite, 
était trop souvent livré au plus pur arbitraire. Une fois 
maîtres de la majorité, les ministres, pourvu qu'ils 
sussent la ménager^ pouvaient s'affranchir de la règl0. 
Toute plainte de FOpposition n'était plus qu'une 
manœuvre de parti, un moyen de se saiftir du pou*» 
voir, et Taccueillir passait pour trahison, faibleese ou 
duperie. Sans doute, la patience de la majorité n'aur 
rait pas été inépuisable, mais que d'abus tolérés, de 
fautes passées sous silence, d'écarts complaisamment 
oubliés. 

Ce fut un avertissement pour les assemblées qui sor- 
tirent de la Révolution de 1848. La nouvelle Constitu- 
tion avait maintenu la responsabilité politique des mi- 
nistres : on se garda de la considérer commei une 
garantie suffisante contre les fautes de l'administra- 
tion ; le président de la République était déclaré res-> 
ponsable : loin de trouver dans ce principe nouveau 
une raison d'étendre ses pouvoirs, on s'efforça de Jes 
restreindre. La Constitution posa en conséquence les 
règles qui devaient présider à la distribution des em- 
plois^ soumit la révocation des agents électifs du pou- 
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voir exécutif à Fayis conforme d*ua Conseil d'État élu 
par TAssemUée Législative, exigea que cet avis éclai- 
rât Texeitioe du droit de grâce et délégua^ en certains 
cas, à ce Conseille droit de faire lui-même des régie* 
ments d'administration publique. I^es lois sur Tinstnic» 
tion publique, sur les caisses de retraite de la vieil<^ 
lesse, érigèrent des conseils indépendants, chargés 
d^assister les minisires ; des règlements furent exigés 
afin de fixer les conditions d^admission et d'avancement 
dans les foablioiis publiques. Un décret même préposa 
une commission à la distribution des bourses nationa- 
les dans les lycées et organisa des eoncburs pour les 
bourses fondées par les départements et les commu- 
nes. On pensait par ces diverses dispositions, que la 
responsabilité deviendrait plus vraie et plus sérieuse, 
étant appliquée à des objets moins nonÂreux et plus 
importants, et l'administration plus ferme et plus im- 
partiale^ étant soustraite aux influences politiques. 

Depuis rétablissement du gouvernement qu*a fondé 
la Constitution de 1852^ d'autres principes ont pré- 
valu. Les diverses lois qui restreignaient les pouvoirs 
du président de la République ont été emportées avec 
la Constitution de 1848. Les ministres, simples agents 
du président, ne forment pas même un conseil, ne sont 
plus soumis qu'à la responsabilité criminelle ou ci- 
vile, au même titre que les autres fonctionnaires pu- 
blics^ et la loi même qui devra organiser cette respon- 
sabilité n'est pas rendue. Us peuvent être traduits 
devant la haute -oour, instituée récemment^ mais 
l'appareil judiciaire ou lé glaive du bourreau sont- 
ils les ireîAs habituellement dest'nés à maintenir 
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lusoire et impuissant quaiad on retendait aux choses 
secondaires de Padministration. Des questions qui se 
rattachaient à la conduite journalière des affaires^ qui 
n'ébranlaient aucune opinion et ne touchaient qu^indi- 
rectement à Tintérét général, passaient presque toujours 
inaperçues dans les assemblées. Les majorités ne toi>- 
laient pas descendre à ces obscurs détails et, pour si 
peu, renverser ou ébranler un ministère. Ce qui était 
placé sous la seule garantie de la responsabilité mi* 
nistérieUe, en dehors de la pditique proprement dite, 
était trop souvent livré au plus pur aiï>itraire. Une fois 
maîtres de la maJ<M'ité, les ministres, pourvu qu*ils 
sussent la ménager^ pouvaient s'affranchir de la règl^. 
Toute plainte de l'Opposition n'était plus qu'une 
manœuvre de parti, un moyen de se savoir du poui> 
voir, et Taccueillir passait pour trahiscm, faiblesse ou 
duperie. Sans doute, la patience de la majorité n'aur 
rait pas été inépuisable, mais que d'abus tolérés, de 
fautes passées sous silence, d'écarts complaisamment 
oubliés. 

Ce fut un avertissement pour les assemblées qui sor- 
tirent de la Révolution de 1848. La nouvelle Constitu- 
tion avait maintenu la responsabilité politique des mi- 
nistres : on se garda de la considérer comme, une 
garantie suffisante contre les fautes de l'administra- 
tion ; le président de la République était déclaré res- 
ponsable : loin de trouver dans ce principe nouveau 
une raison d'étendre ses pouvoirs, on s'efforça de les 
restreindre. La Constitution posa en conséquence les 
règles qui devaient présider à la distribution des em- 
plois^ soumit la rjévocation des agents électifs du pou- 
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toutes les conquêtes qu'il a faites dans la Constitu- 
tion de 1852 ; elle peut dominer le pouvoir législatif 
et le pouvoir judiciaire, mais elle est en même temps 
à la merci du pouvoir politique; situation dangereuse 
dont la prudence des hommes pourra seule conjurer 
les périls, situation bien propre à inspirer de vives in- 
quiétudes à tous ceux qui pensent que les garanties de 
la séparation des pouvoirs, des droits des citoyens et 
de réquitable exécution des lois, doivent surtout se 
trouver dans un juste équilibre , établi et consacré 
par les Constitutions elles-mêmes. 
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(les revenus considérables^ et la centralisation, même 
dans ce qui est commun à tous les peuples, s'y trouve 
nécessairement plus étendue qu'ailleurs. 

Les pouvoirs qui se rattachent à cet ordre d'intérêts 
doivent appartenir à Tautorité centrale directement^ ab- 
solument^ sans intermédiaire. Il est évident que les re<* 
lations diplomatiques ne peuvent relever que d'elle. Il 
en est de même de Tarmée et de la flotte. Quant à la 
levée de l'impôt, on a pu voir, par l'application des 
lois de l'Assemblée Constituante qui en avait jchar- 
gé les autorités locales, tous les vices de ce régime. 
Des lenteurs sans terme , des pertes continuelles, dea^ 
obstacles de tous les instants, tels en étaient les résul- 
tats inévitables. Aussi, dès que l'ordre commença d'en- 
trer dans l'organisation des services publics, celuiH^i 
fut rendu au gouvernement seul. 

Ainsi , les relations avec l'étranger, l'armée , la 
flotte, les ressoiu*ces financières destinées à en couvrir 
les dépenses, appartiennent nécessairement au pou- 
voir central, mais à deux conditions également indis- 
pensables. 

D'abord, le gouvernement n'est que le mandataire 
lie la nation, et il lui doit compte de tous ses actes. 
Plus le mandat est considérable, plus la responsabilité 
<ioit être sérieuse. Une bonne constitution établira cette 
responsabilité sur les bases les plus solides. Elle or- 
ganisera une surveillance sévère sur la diplomatie , 
d'où peut sortir la paix ou la guerre ; elle prendra des 
mesures pour que l'armée, créée dans l'intérêt de 
l'ordre et de la sûreté nationale, ne devienne pas un 
instrument d'oppression; elle soumettra les finances à 
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Des lois qui attribuent au gouvernement même de 
rÉtat une autorité générale^ qui lui donnent le droit 
d'étendre son bras sur les diverses fractions du pays, 
de se substituer plus ou moins aux pouvoirs locaux, 
de s'interposer dans l'exercice des facultés indivi- 
duelles, et qui soumettent la nation à une direction 
unique, partant du centre et rayonnant jusqu'aux 
extrémités les plus reculées : voilà ce qui fait la centra- 
lisation. Pour emprunter une comparaison appliquée à 
une société célèbre, organisée sur ce principe, la cen- 
tralisation est une épée dont la poignée est dans la ca- 
pitale et la pointe dans le reste de l'État. 

11 n'y a pas de nation où elle ne se trouve à un degré 
quelconque, car l'absence de toute centralisation con- 
duirait à l'anarchie ; il en est où son extrême dévelop- 
pement a tué la liberté, car, poussée à Texcès, la cen- 
tralisation enfante la servitude. 

A proprement parler, les nombreuses et ardentes 
discussions engagées au sujet de la centralisation ont 
porté beaucoup moins sur le principe lui-même que 
sur son développement plus ou moins étendu. Il en 
est souvent ainsi. Nous vivons en effet dans un temps 
où presque tous les grands principes des sociétés sont 
reconnus. On ne conteste aucune des lois morales qui 
doivent présider au gouvernement des hommes. Cela 
est vrai pour la plupart des libertés, inscrites désor- 
mais, avec plus ou moins de sincérité, dans toutes les 
Constitutions. Ceux même qui y ont le moins de pen- 
chant se croient obligés dç les admettre, sauf à lefv 
éluder ou à les violer, quand l'occasion le permet. On 
ne discute ouvertement que sur la mesure dans la- 
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tion^ le Directoire donna au pouvoir exécutif une partie 
des attributions déléguées par la Constituante aux dé^ 
imrtementset aux communes; enfin, l'Empire, qui avait 
fait de la France un camp et de l'administration un re- 
cruteur de soldats^ absorba tous les pouvoirs et étendit 
sans mesure le réseau de la centralisation. Malgré de 
profondes modifications introduites par le gouverne- 
ment constitutionnel, de 1814 à 1848, la centralisation 
est encore le principe fondamental de notre admini- 
stration. 

A cette longue école se sont façonnées des mœurs 
qui favorisent le maintien de la centralisation. Une 
continuelle immixtion du gouvernement dans presque 
toutes les affaires a fait perdre aux citoyens Thabitude 
des efforts personnels. On se dérobe à toute responsa- 
bilité individuelle ; on attend d'autant plus du pouvoir 
central qu'on lui a concédé davantage, et si Tesprit 
français ne lui épargne pas la critique, les ambitions 
privées ne cherchent guère à se substituer à lui. L^état 
de 1^ société, des familles et des fortunes encourage ces 
dispositions. Plus d'opulents patrimoines toujours prêts 
à faire à TÉtat une concurrence généreuse dans Tac- 
compiissement des services publics : la règle des par- 
tages divise les héritages et disperse les longs produits 
de l'épargne et du travail. Plus de noms illustres con- 
sacrés à des œuvres de patriotisme : un besoin d'égalité 
jaloux les écarte ou les inquiète. Plus d'associations • 
religieuses avec de grands revenus et un vaste patro- 
nage : les lois ne les reconnaissent point ; les mœurs 
élèvent une barrière entre elles et les intérêts de ce 
inonde. Le labeur de chacun se concentre dans le dé- 
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veloppement de son propre bien-être et la contemplation 
(le ses iniérèts domestiques. Dans ce naufrage de la 
grande propriété, des influences héréditaires et du 
patriotisme individuel^ le gouvernement dispose d'im- 
menses ressources, exerce un patronage sans limites^ et 
est devenu l'arbitre de toutes les difficultés publiques^ 
le dispensateur de toutes les grâces, Texécuteur de 
toutes les grandes entreprises. 

Ce régime a soulevé les plus vives réclamations^ et 
Ton a pu quelquefois, chez ceux qui les faisaient en- 
tendre, remarquer une singulière inconséquence. La 
centralisation donne à l'autorité publique une grande 
puissance, et c'est parmi les plus dévoués sectateurs du 
principe de l'autorité qu'elle a trouvé ses adversaires 
les plus nombreux. Elle restreint la liberté, et parmi 
les plus fervents apôtres de la liberté, il s'en est ren- 
contré qui ont célébré avec un poétique enthousiasme 
ses grandeurs et ses bienfaits. Les uns avaient surtout 
les regards tournés vers l'intérieur de la France, et ne 
considéraient que l'extension des franchises locales ; 
les autres ne voyaient que la grandeur de la patrie, les 
forces dont elle a besoin pour résister à l'étranger et 
consolider la Révolution. La centralisation touche à 
tant d'intérêts que, selon l'aspect sous lequel on l'en- 
visage, elle suggère les opinions les plus opposées. 

La centralisation a été la source de grands biens , 
qui pourrait le contester? elle a contribué à animer la 
Fr^ce d'un seul esprit et d'une même pensée, elle a 
fondé l'unité et assis sur des bases indestructibles le 
régime nouveau, mais elle a en même temps créé des 
maux funestes. Par le régime de la centralisation. Tau- 



50 ÊTtDES ADMINISTRATIVES. 

eito}eiis, et qui eu dispose avec son indifférence quel- 
quefois hautaine, avec les passions dont ses agents ne 
peuvent se défendre et sous Tinfluence des préoccupa- 
tions politiques^ si aveugles et si intolérantes. 

Mais ne parlons pas de la liberté. Employons des ar- 
guments que ne puissent pas repousser ceux même 
qui, effrayés sans doute du désordre de leur propre es- 
prit, ont passé subitement de la licence à Tidolàtrie du 
pouvoir absolu. Sont-ils bien assurés de consolider le 
gouvernement en lui remettant des devoirs si pe- 
sants? C'est le contraire qui est vrai, il n'y a pas 
pour l'autorité publique de plus grande cause de fai- 
()lesse que Texercice du régime préventif. Elle de- 
vient responsable de toutes les choses où elle a mis la 
inain ; des autorisations qu'elle accorde et de celles 
qu'elle refuse. Elle est le point de mire de toutes les 
plaintes et la cause supposée de toutes les souffrances. 
On voit dans l'autorisation une garantie de succès et on 
accuse l'administration des mécomptes qu'elle n'a pu 
prévenir, de ceux même qu'elle a prévus. Les faveurs 
qu'elle concède soulèvent le soupçon^ entretiennent 
l'envie et fomentent les inimitiés, aliment fécond des 
révolutions, sQurce intarissable des secousses politi- 
ques, 

De leur côté, les citoyens perdent l'habitude de 
se fier à eux-mêmes, ils s'imaginent que le gouver- 
^lement mêlé à leurs affaires les dispense du calcul et 
de la prudence. On ne compte plus sur ses propres ef- 
forts, sur son labeur, sur son activité. On s'en rapporte 
à la puissance publique qui s'est faite la dispensatrice 
des industries et des droits. 



DE LA €E^TRALISATION. 51 

Le système préventif est peut-être plus eonomode 
pour les pouvoirs qui ne comptent pas sur l'avenir ; ils 
se meuvent plus à l'aise^ en tenant les citoyens d^os 
une dépendance continuelle, en les ayant ^ leur merci^ 
^ l'aide des craintes et des espérances qu'ils leur inspi- 
rent. I^s gouvernements, au contraire, qui ne bornei\t 
pas leurs vue? à une autorité éphémère, penseront tou- 
jours qu'il est en réalité plus facile et plus honorable à 
la fois de traiter avec des hommes qui savent se guider 
par leurs lumières personnelles, qui , artipans de leur 
destinée et dédaignai^t une tute^e sitérije, ne deman-: 
dent qu'à leurs bras ou à leur génie dçs moyens 
d'existence. 

Resserrer le système préventif dans les bornes le* 
plus étroites, n'y recourir que quand la sûreté publique 
l'ordonne, serait iin des plus heurei^x correctifs de la 
centralisation. Elle gagnerait également en importance 
ce qu'elle pourrait perdre en puissance executive , 
si la police active était laissée dans une plus grande 
mesure aux pouvoirs locaux. C'est à eux principale-: 
ment qu'elle doit être dévolue. Il est nécessaire qu'elle 
soit faite de près, par ceux qui connaissent les indivis 
dus, qui sont au courant des besoins, et qui, toujours 
présents, ne font défaut à aucune nécessité, quelque 
imprévue qu'elle soit. En ce point, le rôle du pouvoir 
central doit être plus de surveillance que d'action, et 
de direction que de commandement. Aux pouvoirs lo- 
caux l'initiative ; au pouvoir central le redressement. 
Le pouvoir central peut être appelé cependant à assu- 
rer lui-même l'exécution des lois et à réprimer le dés- 
ordre; mais il ne doit se montrer que pour suppléera 
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l'inertie ou au mauvais vouloir du pouvoir local^ et 
quand la sécurité publique^ dont il répond, lui en fût 
un devoir. Le plus sûr moyen d'entretenir le xèle etde 
fortifier l'énergie du pouvoir locale c'est de le eoD- 
vaincre que de lui surtout dépend le maintien de la 
paix publique et le triomjAie de la loi. Lui faire voir 
sans cesse le pouvoir central se mettant à sa place et 
exerçant ses fonctions^ c'est encourager sa faiblesse et 
le désintéresser de son devoir. 
- Pour accomplir les fonctions qui viennent d'être énu- 
méréeS; on a vu que le pouvoir central dispose de re- 
venus considérables. Il les perçoit et les dépense, et lui 
seul peut être préposé à ce double soin^ aux conditions 
et sous les garanties établies par les lois. Il est l'admi- 
nistrateur de la fortune de FÉtat. Il est en même temps 
le conservateur du domaine public, de ce domaine qui, 
appartenant à tous pour Tusage commun de la société, 
n'appartient à personne à titre particulier. Ainsi, c'est 
lui qui garde et entretient les fleuves , les routes , 
les canaux et toutes leurs dépendances. A ce titre, il 
fait toutes les grandes entreprises qui se rapportent 
aux voies de communication générale, et qui ont pour 
objet d'enrichir et même d'orner la surface du terri- 
toire. Cette branche de ses attributions dans laquelle 
les administrations locales et l'industrie privée ont, en 
d'autres pays, une part bien plus large qu'en France, 
soulève des réclamations qu'il n'est pas hors de propos 
d'examiner. 

Ijsl société entière est intéressée à des entreprises 
qui sont destinées à l'usage commun des citoyens, qui 
facilitent leui*» rapports, les rapprochent entre eux et 
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favorisent^ par les échanges, Je commerce et Tindus- 
trie. Indépendamment de tout esprit de système, le 
régime qui permet le plus d'augmenter le nombre de 
ces entreprises^ en réduisant les dépenses qu'elles oc* 
casionnent, ou en stimulant le zèle qui les fait naître, 
doit toiy'ours être préféré, et la centralisation n'est jus- 
tifiée qu'autant qu'elle atteint ce double résultat et 
que dans la mesure où elle l'atteint? 

Convient-il donc, à ce point de vue, de remettre aux 
administrations locales ou de concéder à l'industrie 
privée l'exécution des travaux publics ? 

Déjà, et en vertu des lois, les administrations lo< 
cales sont préposées aux travaux qui les concernent 
particulièrement. Les édifices publics sont divisés d'a- 
près leur destination, et les routes d'après leur im- 
portance, en trois catégories. Us sont nationaux^ dé- 
partementaux ou communaux. Les travaux qui se 
rapportent à la première catégorie sont les seuls dont 
le gouvernement soit cbargé ; du département ou de 
la commune dépendent les autres. Théoriquement, 
cette répartition parait logique. Chaque ordre de tra- 
vaux appartient à qui est le plus intéressé à ce qu'ils 
soient exécutés avec soin et économie. Quant à ceux 
qui restent au pouvoir central, à quel titre les re- 
mettrait-on aux départements ou aux communes? 
Dans l'origine, cette délégation .avait été faite par les. 
lois de l'Assemblée Constituante, et elle fut condamnée 
par l'expérience comme celle qui était relative à l'as- 
siette et au recouvrement de Timpôt. L'État souffrait 
de la négligence et de l'impéritie des administrations 
locales^ et de la préférence exclusive qu'elles étaient 
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disposées à accorder aux travaux qui les intéressaient 
directement. Cependant il y aurait lieu d'examiner si^ 
dans la distribution des routes et des édifices, des 
changements ne pourraient pas être introduits, et si 
les départements ou les communes ne seraient pas 
fondés à demander que leur lot s'accrût. Peut- 
être aussi pourrait-il être accordé plus de liberté aux 
administrations locales; mais Texamen de cette ques- 
tion touche plus au régime général de ces adminis- 
trations qu'à la centralisation en matière de travaux 
publics; d'autre part^ avant de modifier le système en 
vigueur^ il serait bon de s'assurer qu'en écartant le con- 
trôle du pouvoir central ou en lui posant des limites 
plus étroites^ l'exécution de ces travaux deviendrait 
plus économique et plus prompte. On peut à cet égard 
se reporter à la loi du 21 mai 1836 qui n'a donné 
une si vive impulsion à la vicinalité communale 
qu'en armant le gouvernement d'un droit de coaction 
et en plaçant les communes sous l'autorité des conseils 
généraux et des préfets. Quoi qu'il en soit de ces ré- 
formes accessoires , l'attribution au gouvernement 
des travaux qui concernent l'État parait peu con« 
lestable. 

Mais n'est-il pas désirable que ceux de ces travaux 
qui peuvent être Tobjet de concessions utiles soient 
livrés à l'industrie privée ? 

Eu confiant ces travaux au gouvernement, on ob* 
tient plus d'harmonie et une répartition plus exacte 
entre les diverses parties du territoire^ par l'unité de 
direction et les vues d'ensemble qui y président. Il 
e»t des provinces où l'industrie privée ferait défaut 
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parce qu^elle n'y tFouverait pas la compensation de ses 
dépenses. Le gouvernement ^ distributeur impartial, 
maintient l'équilibre, et veille à ce que tous ceux qui 
paient Tirnpôt obtiennent leur part dans les dépenses 
utiles auxquelles il subvient. L'État^ quand il construit 
une route ou un canal^ en rend Tusage gratuit, et, si la 
communauté en supporte les frais, elle en recueille les 
avantages. Grand bienfait en réalité, car le public sup- 
porte impatiemment les péages qui gênent ses com- 
munications et blessent la plus naturelle et la plus 
légitime des libertés, celle des voyages et des trans- 
ports. Aussi, la suppression des droits que le Diriec- 
toire avait établis sur les grandes voies de conununi- 
cation, fu^-elle une des mesures les plus populaires 
du Consulat. Il est vrai que TÉtat lui-même est quel- 
quefois obligé d'établir des péages pour se couvrir des 
dépenses qu'entraînent certains travaux, et afin de 
pouvoir, à Faide de cette ressouix^, les multiplier et 
en doter un plus grand nombre de localités. Mais, 
entre ses mains, les péages sont plus modérés, le pu- 
blic n'est point grevé outre mesure, la concurrence 
est ménagée et les intérêts publics ne sont pas sacrifiés 
à la soif de la spéculation. 

Malgré ces considérations, il est juste de reconnaître 
que rindustrie privée offre de son côté des avantagea 
réels qui doivent souvent la faire préférer à l'État. L'É- 
tat entreprend parfois, pous l'obsession de» influencen 
personnelles et daps des vue? politique?, des travaux 
d'une importanc>e très-secondaire et dont T industrie 
privée aurait constaté le peu d'utiUté, w l'on avait été 
obligé de faire appel à ses caq^taux. Le» éeaiet* pré- 
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levés sur la France entière sont appliqués injustement 
au profit d'une partie fort restreinte du territoire. D'un 
autf^ o6té, rindustrie privée exécute avec plus de ra- 
pidité; ses procédés sont plus simples et moins coû- 
teux que ceux de FÉtat. Il est facile d^ailleurs de poser 
des limites à Télévation des tarifs^ au moyen de maxi- 
mums sagement calculés. En recourant à elle^ FÉtat 
peut obtenir des travaux plus nombreux sans grever 
le budget^ et^ somme toute, rien n'est plus légitime 
que le péage qui fait supporter la dépense à celui 
seulement qui en profite. 

S'il s'agissait de rétablir un impôt général sur les 
voies de communication, on pourrait à bon droit s'en 
alarmer ; mais quand le pays est sillonné de routes 
dont l'usage est gratuit, établir un péage sur des voies 
nouvelles, ce n'est point imposer au public une gène 
dont il soit fondé à se plaindre, c'est, à côté d'un ser- 
vice qu'on lui rend , lui demander la rémunération 
qui en est le prix. 

Il est impossible de poser, sur cette partie des attri- 
butions du pouvoir central, une règle absolue. Comme 
aucun grand travail ne peut être entrepris, comme au- 
cune concession ne peut être faite sans Fautorisation du 
pouvoir législatif, c'est à ce pouvoir, d'après l'état des 
finances et les besoins des populations, de décider si 
l'État ou l'industrie privée sera chargé de l'exécution, 
et de fixer les limites dans lesquelles la centralisation 
sera renfermée à cet égard. 

Ainsi, la centralisation s'applique nécessairement 
aux négociations diplomatiques, à Fentretien des forces 
nationales, à la recette et à la dépense des impôts levés 
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pour ces objets essentiels et destinés à y subvenir; elle 
dirige la police, elle exécute une partie des grands 
travaux publics } sauf les réserves que nous avons faites 
sur les deux derniers points, elle est à cet égard né- 
cessaire et importe à Texistence même de la nation et à 
la sécurité publique. Si, maintenant, de la sphère des 
choses matérielles nous nous transportons dans celle 
dés choses morales, nous la retrouvons dans Tadmi- 
nistration de la justice, dans le régime de Finstruction 
publique et des cultes, et il nous reste à la considérer 
sous ce dernier aspect. 

Il n'est personne qui n'applaudisse à l'admirable 
simplicité de notre organisation judiciaire et au bienfait 
de cette Cour suprême qui imprime Tunité à la justice 
et assure ainsi la même application de la loi dans toutes 
les parties du territoire. Seulement, 90us avons déjà 
retracé les garanties dues à la justice contre Tadminis- 
tration, et quand nous nous occuperons de la composi- 
tion du personnel des services publics et des règles qui 
s'y rattachent, l'occasion se présentera de revenir sur la 
magistrature. 

Quant à l'instruction publique, longtemps placée 
sous le joug d'une rigoureuse centralisation, elle était 
dans les mains de l'Université qui gouvernait un grand 
nombre d'établissements fondés par l'État, et sans l'au- 
torisation de laquelle aucun établissement privé ne 
pouvait s'ouvrir. La loi du 15 mars 1850 a remplacé la 
centralisation universitaire par des conseils locaux et 
l'autorisation préalable par la simple obligation d'une 
déclaration. C'est une des rares conquêtes de Tadmi- 
nistEation purement locale sur l'administration een- 
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traie et du régime répressif sur le régime préventif. 
Espérons qu'elle ne sera pas abolie à son tour; espérons 
surtout qu'elle n'aura pas pour conséquence la des- 
truction de ces grands établissements publics où se 
conservait l'esprit de nos institutions modernes, et ne 
cro3'ons pas avec trop de confiance que c«ux qui se 
portent aujourd'hui les héritiers de l'Université^ don- 
neront aux générations qu'ils se chargent d'élever^ ces 
fortes études^ cette discipline, ce dévouement à la pa- 
trie que leurs devancières avaient puisés dans les mai- 
sons de l'État. 

Nous avons traité à part les questions relatives aux 
cultes^ à l'organisation du clergé et aux lois qui s'y 
rapportent. Pour le moment, contentons-nous de dire 
que la centralisation admise à l'égard des Églises re- 
connues par la loi et salariées par l'État doit se concilier 
avec leur légitime indépendance aussi bien qu'avec la 
liberté générale des cultes^ et qu'ainsi appliquée, tout 
en respectant les droits des citoyens^ elle arme le 
gouvernement d'un pouvoir nécessaire. 

Comme on le voit^ la centralisation, en ce qin 
concerne l'administration générale, et sans parler de 
l'administration locale^ ne comporte pas de très-pro- 
fondes réformes, au moins en principe. La législation 
pourra dans quelques objets de détails réduire son do- 
maine, et c'est un but auquel elle doit tendre; mais 
elle ne l'abolira pas en elle-même. 

Ce n'est pas dire qu'elle ne puisse être atténuée ni 
modifiée. Loin de là, si le principe doit être maintenu, 
l'application en soulève les objections les plus fondées: 
la propension naturelle de tons les pouvoirs à s'accroi- 
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trc, le goût de la domination, la vanité qu'inspire une 
autorité discrétionnaire, la paresse des agents, les ha- 
bitudes du public, tout a contribué à faire de la cen- 
tralisation en beaucoup d'occasions un obstacle, une 
entrave, une source de difficultés et de lenteurs. 

Sans diminuer ses avantages, on pourrait la simpli- 
fier, la rendre plus expéditive, plus souple, plus accom- 
modante. 

Son vice principal est la lenteur, et ce vice tient en 
grande partie à une idée fausse. De ce que l'action ad- 
ministrative doit venir du centre, on conclut que tou- 
tes les affaires doivent passer par les mains de l'ad- 
ministration centrale; on se trompe. Il n'est pas 
nécessaire à la centralisation que les agents placés au 
centre du gouvernement participent directement et 
personnellement à tous les faits administratifs. Ses 
délégués locaux doivent être les confidents de sa pen- 
sée et les organes de sa volonté. A l'aide des instruc- 
tions, de la surveillance, des rapports, des comptes 
rendus, le gouvernement peut , dans beaucoup de 
cas, assurer l'exécution des lois, pourvoir aux services 
publics, en un mot, accomplir ses fonctions. C'est à 
lui qu'incombe le devoir de se porter partout où son 
action est requise, et non aux citoyens l'obligation de 
la poursuivre, à travers de longues distances. Un dé- 
cret du 25 mars 1852 a appliqué cette pensée, en re- 
mettant aux préfets la décision d'un grand nombre 
d'affaires qui étaient portées devant le gouvernement, 
et exigeaient la signature des ministres ou du Prési- 
dent de la République , la délibération du Conseil 
(l'État ou d'autres conseils administratifs. Il doit eu 
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résulter une utile simplification^ et Ton peut en espérer 
une plus grande activité dans l'expédition administra- 
tive* Cependant, il ne faut pas se tromper sur le ca- 
ractère de cette mesure ni en exagérer la portée. 

D'abord, c'est à tort qu'on l'a qualifiée de décentra- 
lisation administrative^ pour employer les termes du 
décret et des instructions qui ont été faites pour en 
régler l'exécution. Loin de diminuer les pouvoirs du 
gouvernement, le décret les a étendus en quelques 
points. Le gouvernement n'a donc été dépouillé d'au- 
cune de ses attributions antérieures, il est seulement 
astreint à les exercer d'une manière différente et^ à cer- 
tains égards , plus favorable aux administrés. Ainsi, 
la centralisation subsiste tout entière^ elle est même 
développée; il n'y a de changé que la forme. 

D'un autre côté^ il ne faut pas croire que ce soit sans 
de graves motifs que beaucoup d'affaires avaient été 
transférées des préfets au gouvernement lui-même» On 
a dirigé de vives critiques contre les administrations 
centrales ; on s'est souvent récrié contre le despotisme 
des bureaux. Il est juste pourtant de reconnaître que 
ces administrations se recommandent par leur expé- 
rience, leur connaissance approfondie des lois, l'homo- 
généité de leurs principes. Dans ces temps agités, où 
les hommes et les choses étaient emportés avec une si 
brusque mobilité^ les administrations centrales presque 
seules sont restées debout; elles ont pu quelquefois 
empêcher d'utiles réformes, mais combien n'ont^lles 
pas en même temps arrêté de projets aventureux, 
d'essais que la réflexion n'avait point mûris ! elles ont, 
comme toujours, les qualités de leurs défauts : routi- 
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nières^ elles résistent aux témérités ; amoureuses de la 
forme, elles empêchent les surprises; pleines de leur 
importance, elles n'admettent d'autre domination que 
celle du chef hiérarchique. Il y règne surtout une in- 
dépendance à l'égard des influences personnelles, qui 
est bien rare ailleurs. Les choses qu'on voit de loin, on 
les voit aussi de plus haut. I^s coteries de petites vil- 
les, les influences purement locales s'annulent devant 
le pouvoir central. 

En peut-on dire autant des préfets ? Sans faire un 
parallèle qui pourrait blesser de justes susceptibilités, 
nous ne craignons pas d'aflirmer qu'il est une foule de 
circonstances où l'on est assuré de trouver auprès du 
gouvernement plus d'impartialité qu'auprès des pré- 
fète; cela est vrai surtout pour tout ce qui touche aux 
personnes, et quant à l'unité des règles et à la régu- 
lière application des lois, les lumières ne sont-elles 
pas plus étendues et les traditions mieux conservées 
dans les bureaux des ministères que dans ceux des 
préfectures? 

De ces réflexions, il faut conclure, non que la penf ée 
qui a dicté le décret du 25 mars 1852 ne doive pas être 
approuvée, mais que ces sortes de modifications à notre 
régime administratif ont besoin d'être étudiées avec 
une longue attention, éclairées par l'expérience des af- 
faires, discutées dans leurs moindres détails ; quand 
elles sont faites avec précipitation, elles peuvent un 
instant séduire les esprits superficiel^, mais ne résis- 
tent pas à l'examen des hommes pratiques. 

Pour obvier aux lenteurs de la centralisation, il est 
uu procédé plus certain que le déplacement de pouvoirs 

4 
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effectué parle décret du 25 mars 1852. Ilconsiste^dans 
les cas où les lois exigent une autorisation ou une appro- 
bation du pouvoir central^ à fixer le délai dans lequel la 
décision doit être rendue et, ce délai passée à tenir l'ap- 
probation ou Tautorisation pour accordée. Les lois sur 
les administrations départementale et municipale con- 
tiennent déjà quelques dispositions de ce genre, et il 
serait bon d'admettre cette présomption légale, si Ton 
peut ainsi parler, dans toutes les matières où elle ne 
serait pas de nature à entraîner des conséquences 
dommageables. C'est le seul moyen de lutter contre la 
force d'inertie que Fadministration oppose trop souvent 
à des demandes légitimes et parfois urgentes, force in- 
vincible à laqueUe il est impossible de résister et qui 
fait plus de mal que rinjustice et Terreur, traduites 
en actes positifs, contre lesquels on peut au moins ré- 
clamer, et en certains cas exercer des recours utiles. 

Cest donc moins le principe de la centralisation 
qu'il convient de contester que ses formes qu'il est né- 
cessaire de corriger. Simplifier ces formes, supprimer 
tout ce qui retarde la décision sans Féclairer^ enfer- 
mer Tadininistration dans des délais de rigueur^ ne 
lui remettre que ce qui appelle absolument son con- 
trôle, n'adopter qu'exceptionnellement et dans des cas 
graves le système des autorisations préalables, telles 
sont les précautions qui peuvent la justifier. Ses en- 
nemis les plus dangereux sont ceux qui la rendent 
intolérable en l'exagérant^ et si quelque chose pouvait 
la faire périr, ce serait cette exagération. 
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CHAPITRE IL 

RÈGLES bÉNÉRALES DE L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE. 

Les règles générales qui président à tout le méca- 
nisme administratif, se rattachent au principe de la 
centralisation. 

En premier lieu^ l'action est toujours confiée à un a* 
gant unique. Cette règle repose sur Texpérience. Trois 
conditions sont imposées. à l'administration : elle doit 
être prompte^ énergique et, dans la mesure de son au- 
torité, responsable. La lenteur la paralyse^ la faiblesse 
Ténerve , le défaut de responsabilité , quand aucune 
règle n'a été tracée, la laisse sans frein. Les pouvoirs 
collectifs manquent à cette triple condition. Ils délibè- 
rent quand il faut agir. Le temps se perd en discus- 
sions; la diversité des opinions amène des transactions, 
des termes moyens, des résolutions molles. La respon- 
sabilité, partagée et ne s'arrêtant sur personne, s'efface 
et disparait. 

L'action se concilie si peu avec le concours de plu- 
sieurs, que, par la force des choses, les autorités collec- 
tives, dominées par le besoin impérieux de V unité, en 
viennent presque toujours à répartir le travail entre 
leurs membres , laissant à chacun le soin de décider 
seul les affaires qui lui sont échues. Le Comité de Salut 
Public lui-même, malgré l'énergique et inflexible vo- 
lonté de ses membres, malgré la terrible solidarité qui 
pesait sur eux, accomplisFait ainsi sa redoutable mis- 
sion. Ce compromis inévitable a pour conséquence de 
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détniire la garantie de la délibération, sans la rem- 
placer par celle de la responsabilité^ laquelle ne peut 
s'attacher à des actes ^ faits par un seul en réalité y 
mais placés extérieurement sous le nom de plusieurs. 

En oi^anisant le noureau système administi^atif , 
TAssemblée Constituante arait, à tous les degrés de la 
hiérarchie^ confié le pouvoir à des autorités collectives. 
Les événements démontrèrent bientôt de quelle lan- 
gueur ce système frappait la puissance publique. L^an-, 
torité locale se trouva sans vigueur^ le pouvoir central 
sans influence^ les intérêts publics et privés sans ga- 
rantie ^ et la nouvelle administration^ si bien réglée 
dans son ordonnance théorique , si savante dans ses 
combinaisons^ se déroba au pouvoir public quand il eut 
besoin de son concours. 

Lorsque le gouvernement consulaire voulut rétablir 
Tordre et fonder ime administration proiure à recevoir 
sa direction et à lui prêter assistance^ il se contenta 
d'introduire dans Fœuvre de l'Assemblée Constituante 
le principe de Tagent unique. Tout le système admi- 
nistratif fut modifié par cette seule disposition ; avec 
ce simple changement, le gouvernement impérial put 
conserver la législation de 1790 et 1791^ mais aussi 
ce changement suffisait pour donner à Fadministration 
une virilité dont F Assemblée Constituante l'avait laissée 
dépourvue. 

En second lieu, l'agent qui est appelé à prendre des 
résolutions, est assisté d'un conseil. Cette règle est 
destinée à corriger l'arbitraire et la précipitation aux- 
quels un agent, livré à ses seules lumières, à sa seule 
volonté, serait parfois exposé. 
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Si raction, en effet, doit être prompte et libre, il faut 
en même temps qu'elle soit éclairée et réfléchie; qu'un 
bras unique en soit chargé , ainsi le veut l'intérêt de 
rÉtat. Mais si Tadministration cédait au caprice, 
faute des informations nécessaires, son énergie même 
serait un péril public. . 

L'agent ne peut pas toujours se former une opinion 
ayant de prononcer. Un examen personnel est souvent 
superficiel et incomplet. Il faut peser les arguments 
contraires, étudier des documents quelquefois volu- 
mineux, interpréter la loi, en rechercher le sens et Tes- 
prit, en interroger la discussion , embrasser en un mot 
tous les éléments de décision. L'administrateur, absor- 
bé par les soins mêmes de Texécution, son mandat 
principal et habituel, ne peut accomplir ce laborieux 
devoir. Il a besoiaque d'autres le suppléent, lui prêtent 
le secours de leur propre étude, lisent les pièces, dis^ 
cutent les intérêts et se forment une opinion à Taide de 
la délibération; c'est l'offîce des conseils, placés pres- 
que partout au[H:ès des représentants actifs de Tadmi- 
nistration. Ces conseils sont purement consultatifs; ils 
donnent leur avis, qui ne fait point loi; ils n'ont au- 
cune part à Faction; leur opinion est seulement un 
élément de Finstruction^ quelquefois le plus essentiel. 
L'administrateur peut toujours réclamer leur avis; il 
est quelquefois obligé de le prendre. Ainsi la maturité 
de Texamcn s'allie à la vigueur de l'action , et la res- 
ponsabilité n'est pas déplacée; aucune mesure impor- 
tante ou délicate ne peut être prise légèrement; l'État et 
les parties privées jouissent en même temps des avanta- 
ges de la délibération et de ceux de l'unité dans l'action. 

4. 
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Ces conseils purement administratifs sont indépen- 
dants de c«ux que Télection crée dans le département, 
l'arrondissement et la commune, et dont on verra le 
mécanisme et les attributions quand il sera qutistion 
de l'administra lion locale. 

L'administration est surveillée. C'est une autre rè- 
gle de son organisation. 

Des agents répandus sur un vaste lerriLoire, en oc- 
cupant toutes les parties, souveut préposés seuls à un 
service important, ne pourraient, sans les plus graves 
inconvénients, échapper à toutcontrùle; la négligence, 
les malversations, les abus d'iiulorité, l'oubli du de- 
voir, le penchant à l'indépeiiiUace, le défaut d'unité 
dans le service général, telles seraient les suites inévita- 
bles du défaut de surveillance. La liberté est inquiète, 
la démocratie ombrageuse. Ce n'est pas awei que les 
dépositaires du pouvoir soient purs , il faut de plus 
qu'ils ne puissent pas même être soupçtnnés. 

Enlîn , l'administration est tenue à des devoirs dé- 
terminés j elle ne peut imposer aux citoyens des obli- 
gations qui ne sont point établies par la loi, ni leur 
refuser l'exercice de facultés ou de droits dont la loi 
ne les a pas privés. Indépendamment des peines qui 
pourraient l'atteindre si elle abusait de son autorité, 
ses actes sont sujets à recours, quand ils blessent nn 
droit : c'est, comice on le verra, ce qui constitue le 
contentieux administratif, et des juridictions spéciales 
sont établies pour en connaître. Ainsi l'empire de la 
loi n'est jamais suspendu, le législateur qui pose une 
règle, qui reconnaît un droit, qui crée des garanties en 
fjveur 'Ips intérêts privés, est assuré que sa volonté ne 
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sera pas méconnue ; le citoyen peut toujours adresser 
sa plainte à un juge. 

Un agent unique pour Texécution, un conseil placé 
près de lui pour l'éclairer^ un^ surveillance continue 
et générale^ des juridictions pour assurer le respect de 
la loi et des droits privés : telles sont donc les bases 
fondamentales de Torganisation administrative. En 
ej^posant les éléments même de cette organisation, 
um^ feroDS voir comment ces règles sont appliquées. 



CHAPITRE IJI, 

DE L*ACTIOX ADMINISTRATIVE,' 

On peut comparer l'édifice que composent les dépo- 
sitaires de la puissance publique à une pyramide qui 
s'élargit sans cesse du sommet à la base. Au point le 
plus élevé^ le chef de l'État^ roi sous le système monar- 
chique^ président sous la république^ au-dessous de lui 
ses ministres ; puis^ aux derniers degrés^ suivant une 
progression de nombre correspondant aux divisions 
territoriales^ tous les agents auxquels le chef de l'Etat 
et les ministres communiquent le mouvement et don- 
nent l'impulsion. 

Au président de la République appartient la pre« 
mière place. La Constitution de 1852 lui a donné des 
pouvoirs plus grands que ceux des rois constitution- 
nels. Pour ne parler que de l'administration^ il en est 
le chef suprême^ nomme à tous les emplois et fait les 
règlements et décrets nécessaires pour Texécution des 
lois. 11 a hérité de toutes les prérogatives ^uc les loi^, 
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depuis 1814; avaient accordées aux rois qui n'eo jouis- 
saient que sous la garantie de la ro^pousabilité des mi- 
nislres, et cette responsabilité est supprimée par la 
Constitution. A la vérité celle du président la remplace, 
maiS; comme nous ayons déjà eu l'occasion de le lappa^ 
1er, elle n'est établie que devant le peuple françaiv. Esl- 
11 besoin d'insister sur les différences qui existeatenlre 
cette responsabilité qui^ d'après l'exposé des Turtili de 
la Constitution et d'après sa nature même, nm fML ètae 
invoquée que dans des « circonstances solenndles^ par 
la voie d'un appel au'peuple que le président seul peut 
faire^ et la responsabilité permanente^ variée^ pare- 
ment politique ^t parlementaire à laquelle les ministres 
étaient soumis ? 

Sous la monarchie constitutionnelle, le chef de TÊ- 
tat, entre les mains de qui la Omstitution et ks lois 
avaient réuni des pouvoirs si nombreux et si élevés, 
avait, pour l'éclairer dans la direction journalière des 
affidres publiques le conseil des ministres, dont la 
mission était d'assister nécessairement le roi dans 
l'exercice de son autorité suprême, et de s'interposer 
entre lui et le pouvoir parlementaire, conune un lien 
commun, comme un arbitre officieux. Certains actes 
devaient être faits y d'après la loi y en ccmseil des 
ministres ; ce conseil toutefois ne possédait aucune 
autorité propre. Ses résolutions n'avaient de valeur 
qu'autant qu'elles étaient adoptées par le roi, et ainsi 
son existence ne portait aucune atteinte au principt 
de Funité. 

(.6 système, maintenu dans une certaine mesure à 
l'égard du président de la République par la Cbnstitu- 
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tion de 1848, n'a pas été conservé par celle de 1852. 
Il n'y a plus aucune solidarité entre les ministres; ils 
ne forment point un conseil reconnu par la Constitu- 
tion f et s'il arrive qu'ils soient réunis ensemble et 
consultés en commun, ce n*est que quand le président 
peut le croire utile^ et sur les objets qu'il lui convient 
de leur soumettre. Le centre-seing des actes du prési- 
des t n'est que la preuve de la vérité de la signature^ et 
dans la réalité, à part l'importance du titre et l'éléva- 
tion du pouvoir, un ministre^ à l'égard du président, est 
dans la même position qu'un directeur généi^l ou uu 
préfet. C'est un grand fonctionnaire préposé, sous les 
ordres du chef de l'État, à la direction d'une ou de plu- 
sieurs parties du service public. 11 est vrai que la Con- 
stitution déclare les ministres responsables^ chacun en 
ce qui le concerne, des actes du gouvernement, c'est-à- 
dire de ceux auxquels ils prennent part; mais cette res- 
ponsabilité, purement judiciaire et personnelle, n'est 
pas autre que celle qui atteint ou devrait atteindre tous 
les dépositaires de la puissance publique. 

Relativement à l'administration, cette situation est 
beaucoup plus simple. Elle renferme les ministres 
dans leurs attributions propres , et ne leur penùet plus, 
en invoquant une responsabilité générale qu'on exagé- 
rait quelquefois, d'attirer à eux ce qui ne leur est pas 
expressément donné par les lois ou les règlements; 
mais l'expérience fera voir si cet avantage secondaire 
compense les inconvénients qui résultent de la sup- 
pression de la responsabilité. 

Les ministres ont reçu des lois quelques attributions 
directes qu'ils exercent en leur nom ;, mais le nom- 
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leurs de régies et leurs subordonnés , les receveurs 
généraux, receveurs particuliers et percepteurs ; pour 
la guerre , les commandants de divisions et de sub- 
divisions militaires; pour les affaires étrangères, les 
ambassadeurs, ministres, consuls généraux , consuls. 
Les titres mêmes de ces fonctions en indiquent suffi- 
samment l'objet précis. 

L'ordre règne au sein de cet immense personnel. 
Il y est entretenu par une exacte distribution des pou- 
voirs, par des règles que Texpérience avait consacrées 
avant qu'elles fussent écrites, et surtout par la hié- 
rarchie. La hiérarchie crée les rangs, classe les in- 
dividus, distribue à chacun un titre, un grade, des 
devoirs définis. Elle est la source de la subordination 
et l'instrument de la discipline. 

Pour que l'action du pouvoir central soit pleine et 
entière, il faut qu'aucune partie du territoire n'y 
échappe et qu'aucun de ses auxiliaires ne l'entrave. A 
ce double besoin répondent la hiérarchie d'une part, et 
de l'autre l'autorité dont le gouvernement est armé à 
l'égard de ses délégués. 

Au moyen de la hiérarchie, le mouvement se trans* 
met de proche en proche, par une chaîne non inter- 
rompue d'agents successifs, jusqu'aux extrémités les 
plus reculées du territoire. Il n'est pas un point, si 
éloigné, si petit qu'il soit, où le gouvernement n'ait 
un représentant, avec lequel il peut communiquer. Ce 
vaste réseau embrasse toutes les provinces et les met 
en rapport constant avec lui. La division départemen- 
tale et communale fournit des cadres pour plusieurs 
services publics ; le département, l'arrondissement, la 
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bre eu est fort limité. La plupart des actes du gouver- 
nement sont décernés au président de la République^ 
et ce n'est que dans des cas exceptionnels que les mi- 
nistres statuent directement. Leur mission principale 
est de diriger radministration dans son ensemble^ d'as- 
surer sur tous les points de la République i'eiécution 
des lois, d'y faire sentir l'influence des pouvoirs pu- 
blics, d'y faire prévaloir les règles d'unité, de progrès 
et d'égalité, dont un bon gouvernement doit être le 
gardien et le promoteur. 

Pour les. aider dans ce travail immense, les minis- 
tres ont auprès d'eux les bureaux , désignés sous le 
nom d'administrations centrales, placés sous des chefs 
intermédiaires, directeurs généraux, directeurs, chefs 
de service, chefs de division. Les bureaux sont les col- 
laborateurs du ministre, les archives vivantes de l'ad- 
ministration, les dépôts de la tradition. Us font le rap- 
port des affaires, appliquent la décision prise par le 
ministre ou le chef secondaire, et expédient la corres- 
pondance administrative, parfois minutieuse dans ses 
exigences, mais toijyours, même dans ses abus, con- 
servatrice de la règle ou de l'intérêt public. Ils n'exer- 
(;ent aucun pouvoir nominal, mais le plus souvent leur 
position spéciale, leur longue pratique, leur fidélité 
aux précédents, l'inexpérience ou les préoccupations 
du ministre, leur donnent le pouvoir réel. 

Président de la République, ministres, administra- 
tions centrales, telle est la source d'où découle l'action 
administrative ; elle se répand, à l'aide de canaux se- 
condaires qui, de proche en proche, la font circuler 
dans toutes les parties du territoire. 
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Les dépositaires locaux du pouvoir administratif 
peuvent être divisés en deux classes. Les uns possèdent 
des attributions générales, les autres ont une capacité 
spéciale et définie. 

Dans la première catégorie se placent les préfets, les 
sous-préfets «et les maires. Particulièrement voiiés à 
l'administration proprement dite, dans son acception 
la plus large, ils représecttent l'ensemble du gouver- 
nement, et sont investis en quelque sorte d'une autorité 
générale, en vertu de laquelle ils exercent toutes les 
fonctions non conférées à un agent spécial, et même 
suppléent cet agent dans les lieux où il n'en est point 
étabU. 

liC préfet dans son département est le représentant le 
plus élevé et, si l'on peut adnsi dire, le plus complet 
du pouvoir exécutif. L'administration est dans ses 
mains, la force publique à sa disposition, le maintien 
de Tordre et l'exécution des lois sous sa responsabilité. 
Les services même auxquels il n'est pas préposé, il les 
surveille, et son devoir est d'informer le gouvernement 
des abus qu'il y constate, de ceux même dont il est 
simplement informé. Dans l'origine, les préfets exer- 
çaient une autorité à peu près illimitée. Presque 
toutes les parties du service relevaient d'eux. L'Em- 
pereur avait concentré la puissance sur leur tète. 
L'unité de pouvoir se retrouvait ainsi au second degré 
de l'échelle comme au premier. Plus tard, l'augmen- 
tation du nombre des affaires, les lenteurs occasionnées 
par ce rouage intermédiaire, le désir de chaque fonc- 
tionnaire de s'affranchir d'une entrave gênante et 
dune suprématie importune, l'exemple même de ce 
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qui 86 passait au centre du gouvernement où la divi- 
sion du travail s'était développée, d'autres causes 
encore ont notablement réduit les attributions des 
préfets : ils ont pourtant conservé le caractère de dé- 
positaires généraux de la puissance publique. 

Sous leurs ordres, les sous-préfets sont préposés, 
dans cbaque arrondissement , à Tinstruction des af- 
faires, à l'exécution des mesures prises par le gouver- 
nement, à la surveillance de l'administration locale. 
Simples intermédiaires, à part des cas fort rares, trop 
rares peut-être, ils ne prennent aucune décision, 
n'exercent aucun pouvoir personnel. Ils sont seule- 
ment les auxiliaires du préfet qu'ils éclairent de 
leurs avis, qu'ils appuient de leur concours et dont 
ils préparent les travaux. 

Dans chaque commune, un maire réunit aux pou- 
voirs municipaux dont nous parlerons à part, les fonc- 
tions de délégué du pouvoir centrai. Il en est l'agent, 
en reçoit des ordres qu'il est tenu d'exécuter, et dans 
la plupart des communes représente seul le gouver- 
nement. 

A c6(é de ces divers fonctionnaires, se trouvent ceux 
à qui sont confiés des pouvoirs spéciaux : pour les tra- 
vaux publics, les ingénieurs en chef, ingénieurs ordi- 
naires, conducteurs; pour l'instruction publique, les 
recteurs, proviseurs, principaux de collèges, profes- 
seurs et régents; pour la marine, les préfets maritimes, 
placés dans cinq ports seulement; pour les cultes, les 
évèques , curés, desservants, les présidents de consis- 
toires; pour la justice, les procureurs généraux et pro- 
cureurs de la République; pour les finances, les direc- 
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teurs de régies et leurs subordonnés , les receveurs 
généraux, receveurs particuliers et percepteurs ; pour 
la guerre , les commandants de divisions et de sub- 
divisions militaires; pour les affaires étrangères, les 
ambassadeurs, ministres, consuls généraux , consuls. 
Les titres mêmes de ces fonctions en indiquent suffi- 
samment l'objet précis. 

L'ordre règne au sein de cet immense personnel. 
Il y est entretenu par une exacte distribution des pou* 
voirs, par des règles que Texpérience avait consacrées 
avant qu'elles fussent écrites, et surtout par la hié- 
rarchie. La hiérarchie crée les rangs, classe les in« 
dividus, distribue à chacun un titre, un grade, des 
devoirs définis. Elle est la source de la subordination 
et l'instrument de la discipline. 

Pour que l'action du pouvoir central soit pleine et 
entière , il faut qu'aucune partie du territoire n'y 
échappe et qu'aucun de ses auxiliaires ne l'entrave. A 
ce double besoin répondent la hiérarchie d'une part, et 
de l'autre Tautorité dont le gouvernement est armé à 
l'égard de ses délégués. 

Au moyen de la hiérarchie, le mouvement se trans» 
met de proche en proche, par une chaîne non inter- 
rompue d'agents successifs, jusqu'aux extrémités les 
plus reculées du territoire. 11 n'est pas un point, si 
éloigné, si petit quMl soit, où le gouvernement n'ait 
un représentant, avec lequel il peut communiquer. Ce 
vaste réseau embrasse toutes les provinces et les met 
en rapport constant avec lui. La division départemen- 
tale et communale fournit des cadres pour plusieurs 
senrices publics ; le département, l'arrondissement, la 
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commune^ et, en certains cas^ le eanton, offrent au 
gouvernement comme une suite d'échelons par les- 
quels passent ses instructions ou ses ordres. Dans 
les services publics qui ne comportent pas cette di- 
vision y des circonscriptions spéciales sont formées 
par la réunion de plusieurs départements. Ainsi^ la 
République est partagée pour le culte en diocèses, dont 
la plupart néanmoins ne contiennent qu'un départe- 
ment; pour la justice, en ressorts judiciaires; pour les 
]|ffaires militaires^ en divisions; pour les travaux pu- 
blics^ en inspections; pour les forêts, en conservations. 
Les contrées étrangères où la France entretient des re- 
présentants, sont elles-mêmes divisées en grandes ré- 
gions et distribuées entre les ambassadeurs ou mi- 
nistres et les consuls généraux : à ces divçrs degrés, 
l'autorité déléguée par le gouvernement au chef inter- 
médiaire descend de celui-ci à ses inférieurs. Chaque 
case de cet échiquier^ si Ton peut ainsi parler, possède 
une organisation distincte et reproduit une unité secon- 
daire dans la grande unité politique. Par ce moyen, 
les regards du gouvernement restent sans cesse tenr 
dus sur le pays entier ; il peut, à toute heure, l'inter- 
roger, connaître les besoins des départements et des 
communes, leurs souf&ances, leurs vœux, leur pros- 
périté ou leur dénûment, leurs plaintes ou leurs con- 
tentements; il peut partout surveiller l'exécution des 
lois, transmettre ses volontés^ ses injonctions, ses dé- 
fenses, pourvoir à Taccomplissement des services pu- 
blics; en un mot, il est partout présent et partout en 
mesure d'agir. 
La hiérarchie n'a de puissance que par la subordi- 
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nation qui en est le complément nécessaire. Tous les 
agents du gouvernement lui doivent un concours fidèle 
et loyal. Ils sont donc, sauf Tobservation de certaines 
conditions qui varient avec la nature de leurs devoirs, 
nommés et peuvent être révoqués par lui ; il peut les 
suspendre, leur infliger des peines disciplinaires, user 
enfin de tous les moyens nécessaires pour les contenir 
dans le devoir. 

Cependant l'autorité du gouvernement ne peut s'é- - 
tendre jusqu'à donner des ordres contraires aux 
lois, et s'il arrivait que ses agents reçussent de tels 
ordres, non-seulement leur droit, mais leur devoir se- 
rait de n*y point obtempérer. Sous le régime de la 
responsabilité ministérielle, on soutenait que, sauf à 
en répondre, les ministres pouvaient s'écarter des lois. 
Cette proposition, fausse sous toutes les formes de gou- 
vernement, le serait surtout sous l'empire d'une Con- 
stitution qui a supprimé la responsabilité politique et 
parlementaire. 

Si l'on n'admettait pas qu'avant d'obéir au gouver- 
nement ses agents doivent obéir à la loi, l'organisation, 
dont les principaux linéaments viennent d'être tracés, 
constituerait la plus redoutable machine de despotisme: 
toutes nos libertés seraient en péril, non-seulement 
celles qui n'ont de valeur que pour les esprits élevés cl 
délicats, mais les plus simples et les plus universelles» 
les libertés qui touchent le pauvre comme le riche, le 
faible comme le puissant. Le personnel administratif ne 
formerait plus qu'une ligue de prétoriens au service du 
pouvoir assez criminel pour l'employer à la destruction 
de nos droits. 
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Il est un sentiment dont l'absence excite avec raison 
rinquiétude et les regrets de tous les hommes de bien^ 
et » contribué aux nombreux changements que le gou* 
vemement a subis en France depuis tant d'années : 
c'est le respect du droit. La loi n'obtient pas en France 
cette obéissance absolue qui lui est assurée, par exem* 
pie, en Angleterre. Parfois, les pouvoirs publics eux* 
mêmes l'ont violée, et ils n'ont trouvé que trop d'imi- 
tateurs; des ministres ont osé proclamer le dédain 
qu'elle leur inspirait en certains cas^ et des chambres 
ont eu la faiblesse de tolérer ces écarts. On s'est ainsi 
habitué à discuter la loi, àla juger^ à mesurer la fir- 
délité qui lui est due. D'un autre côté, le gouver- 
nement s'est plu à ne voir dans les fonctionnaires 
que les serviles agents de sa volonté^ dépourvus d'in- 
dépendance individuelle et privés de libre arbitre ; on 
a introduit dans les services civils Tobéissance aveu- 
gle qui^ dans Tarmée méme^ n'est pas sans limites. 
Qu'en est-il résulté ? La centralisation, ainsi comprise, 
a fourni au pouvoir central et à ce que, dans la polé- 
mique des partis^ on nonmie Paris, le moyen de tenir 
la France sous le joug. Un ordre parti du siège du 
gouvernement n'éprouve, quelle qu'en soit la source, 
aucune résistance. Pour entrer en possession de toute 
la puissance publique , il ne faut que devenir maî- 
tre de la capitale , s'emparer des ministères et dis- 
poser des télégraphes. Façonnés par une longue su- 
jétion, les fonctionnaires s'empressent de prêter leur 
concours ; s'ils ont prêté serment, on les en délie so- 
lennellement ; si la loi est violée, on la brise. Ils la 
redoutent moins d'ailleurs que le nouveau maître dont 
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leur sort va dépendre et qui, de la capitale, leur envoie 
des ordres et leur protnet l'impunité. Tel est le régime 
que la centralisation, sous les formes qu'elle a revêtues^ 
nous a plusieurs fois condamnés à subir. Il n'en est 
point de plus propre à encourager les tentatives des 
factions, à déconsidérer les agents du pouvoir, à per- 
vertir toutes les idées de justice et de droit, et à con- 
sacrer cette omnipotence de Paris^ contre laquelle on 
s'élève, avec exagération sans doute, mais non sans fon- 
dement. 

11 est temps de restituer à la loi son empire^ aux 
honmies leur dignité, au pays la sécurité qu'il a per- 
due. C'est du gouvernement surtout que l'impulsion 
doit partir. 11 est le premier serviteur de la loi et ceux 
qui ont l'honneur de l'assister doivent, non moins que 
lui, se montrer, en toute occasion^ les rigides observa- 
teurs du droit. 

Le principal remède est dans la responsabilité directe 
et personnelle de tous les agents du pouvoir. Que cette 
responsabilité pèse sur tous ceux qui violent la loi et ne 
s'arrête pas même devant un ordre venu d'en haut ; que 
le bras delà justice puisse les atteindre, et le soin de leur 
sûreté personnelle les préservera contre les faiblesses de 
leur caractère ; s'ils sont menacés d'un côté par le pou- 
voir central qui peut les révoquer, ils le seront de l'autre 
par les tribunaux qui pourront les punir, et obligés 
d'opter entre leur devoir légal et d'injustes com- 
mandements, leur choix ne sera plus douteux. 

On prétendra peut-être que cette responsabilité en- 
traverait le gouvernement dans son action, et que la 
subordination exclut la discussion. La réponse est fa- 
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cile : pour le service le plus essentiel à la marche des 
affaires publiques^ pour Timpôt^ les agents de TÉtat 
peuvent être poursuivis, en raison de toute perception 
faite sans une autorisation de la loi. Aucun ordre ne 
peut les couvrir, aucun obstacle ne peut arrêter le 
cours de la justice. Or, le recouvrement de l'impôt n'a 
jamais été compromis par cette garantie accordée aux 
citoyens. La loi a seulement pris la précaution d'exiger 
que Tordre du gouvernement fût provisoirement exé- 
cuté. Cela fait, elle ouvre toute action en restitution des 
sommes indûment payées, en réparation du dommage 
souffert, en punition même de Tillégalité commise. 11 
suffit d'étendre c^ette règle, et si, par exemple, l'agent 
du pouvoir attente à ma liberté, de m'obliger à le sui- 
vre, en me donnant le droit, comme en Angleterre^ de 
recourir sur-le-champ à un magistrat indépendant, en 
m'ouvrant en outre le recours qui m'appartient contre 
celui qui, sans droit, m'a jeté ou gardé en prison. La loi 
française consacre une étrange anomalie. Elle protège 
nos bourses et ne protège point nos personnes. A qui 
demande une réparation pour un seul centime illéga- 
lement perçu, l'accès des tribunaux est ouvert; il est 
fermé au citoyen qui se plaint d'avoir été illégalement 
enfermé. 

Nous n'ignorons pas qu'une protection est due aux 
agents qui remplissent souvent des devoirs difficiles 
et périlleux, et qu'il faut éviter de mêler la justice et 
l'administration. Nous admettons donc en général 
cette protection. Mais quand elle n'a pas été jugée né- 
cessaire à l'égard des mesures qui touchent à notre for- 
tune^ nous n'admettons pas qu'elle le soit à l'égard de 
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celles qui intéressent notre liberté. Il nous parait d'ail- 
leurs contradictoire de la remettre au pouToir même ' 
qui a pu ordonner de violer la loi, et de le constituer 
ainsi juge et partie. 11 ne s'agit pas, dans notre opi- 
nion^ de découvrir l'administration quant aux actes 
qui constituent essentiellement son domaine^ le ma- 
niement des deniers publics, les mouvements de 
troupes^ la gestion de la fortune nationale^ etc. Nous 
réclamons seulement la protection de la loi et de 
l'autorité judiciaire quant aux mesures qui atteignent 
directement les citoyens dans leur personne^ dans 
leur droit, dans leur sécurité individuelle, mesures 
définies et qui ne peuvent entraîner la subordination 
de l'administration à la justice (1). 

La responsabilité personnelle et directe des agents 
du pouvoir est une condition essentielle de la liberté 
publique. Elle se concilie parfaitement avec la centra- 
lisation et l'on pourrait même dire qu'elle en est le 
correctif nécessaire. Sous les régimes administratifs 
qui admettent des pouvoirs collectifs, on se propose, 
par le concours de plusieurs volontés, de donner aux 
citoyens la garantie qui résulte d'une délibération et 
d'un concert ; les décisions administratives ainsi ren- 
dues se rapprochent des actes judiciaires et ressem- 
blent quelque peu à celles d'un jury où l'équité 
domine. Cependant les administrations collectives pré- 
sentent les inconvénients que nous avons indiqués et 
qui les ont fait écarter en France. Mais le système 

(i) Voir, plus haut, le chapitre de V Administration dans ses 
rapports avec le pouvoir judiciaire, et ci-après le chapitre 6 du 
titre des Fonctionnaires ^ et le chapitre du Conseil d'Mtat» 
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qui confie l'action à un agent unique offre à son tour 
les dangers qui résultent de la passion personnelle^ de 
Tesprit de servitude^ de Tambition déréglée, et il ne 
peut subsister qu'à la condition de la responsabilité. 



CHAPITRE IV. 

DES C0!«8K1LS. 

A la tète de presque tous les services généraux et 
spéciaux sont placés^ comme nous Favons dit^ des con- 
seils^ des comités ou des commissions qui éclairent les 
agents préposés à la direction de ces services^ délibè- 
rent sur les affaires qui s'y rapportent, donnent des 
avis et, dans quelques cas fort rares, prennent des dé- 
cisions. 

Plusieurs administrations centrales ont un conseil 
d^administration^ composé des cbefs de division ou di- 
recteurs et du sous-secrétaire d'Etat ou du secrétaire 
général ; on y traite les questions relatives au person- 
nel des bureaux et même à Tensemble de ladministra- 
Uon. Celui du département de la justice délibère sur 
les grâces et commutations. Au département des finan- 
ces, les administrateurs des régies financières rem- 
plissent les fonctions de conseil d'administration, avec 
le directeur général placé à leur tête. Ces sortes de 
conseils réunissent ainsi dans les mêmes mains la par- 
ticipation active et habituelle aux affaires mêmes et la 
délibération; combinaison heureuse, mais plus favo- 
rable aux simples améliorations qu'aux réformes et 
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qui ne peut être appliquée qu'à des objets spéciaux. 

Le plus ordinairement^ les conseils sont distincts des 
instruments actifs du service. C'est ainsi que sont con- 
stitués les Comités des diverses armes au département 
de la guerre^ le Conseil d'Amirauté et le Conseil des 
Travaux de la Marine, le Conseil général des Ponts-et- 
Chaussées^ celui des Mines, la Commission centrale 
des Chemins de fer^, le Conseil supérieur de Tlnstruc- 
tion publique. Dans plusieurs de ces conseils^ les in- 
specteurs généraux du service sont introduits comme 
membres^ avec voix délibérative; dans d'autres Ils sont 
seulement appelés à siéger et à donner les renseigne- 
ments qu'ils ont recueillis dans leurs explorations. 

D'autres conseils ont un objet moins étendu et ne 
sont préposés qu'à un service très-restreint^ ou à un 
établissement spécial, mais fondé par l'Etat^ et 8(»nt 
investis ou d'une simple surveillance ou d'une direction 
réelle : tels sont la Commission de surveillance de la 
Caisse des dépôts et consignations et de la Caisse d'a- 
mortissement^ la Commission de surveillance de la 
Caisse des retraites pour la vieillesse^ le Comité con- 
sultatif du Dépôt des Cartes de la marine^ la Commis- 
sion des Phares, le Conseil d'administration de l'Hôtel 
des Invalides, la Commission d'Examen des ouvra- 
ges dramatiques, le Conseil de Santé des armées, la 
Commission supérieure des Salles d'Asile, le Conseil 
des Haras , le Comité consultatif 4'Hygiène publi- 
que de la France, les Conseils de Perfectionnement 
des écoles nationales, la Commission d'Hygiène hip- 
pique, etc. 

l\ est des conseils ou commissions qui sont char- 

5, 
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gés de diriger, de surveiller ou d'éclairer les miaistres 
dans remploi de certains pouvoirs discrétionnaires 
que les lois leur ont confiés. Des commissions don- 
nent leur avis sur la distribution des secours accor- 
dés pour l'entretien des monuments historiques et 
des édifices religieux^ sur la concession des impressions 
gratuites à Timprimerie nationale^ etc.^ etc. 

Enfin, plusieurs conseils sont créés pour fournir au 
gouvernement des renseignements, des avis, des no* 
tiens pratiques, sur des intérêts publics qui sont de na- 
ture à provoquer des lois nouvelles, ou des change- 
ments aux lois en vigueur, ou des mesures administra- 
tives, par voie de règlements ou de décrets. Ces 
conseils ont été institués pour servir d'organes au pu- 
blic ; ils ne sont, à proprement parler, attachés à au- 
cune branche de Fadministration : ils forment une 
sorte de représentation des intérêts qui leur sont con- 
fiés. Tels sont les Conseils généraux de l'agriculture, 
des manufactures et du commerce, les Chambres de 
commerce, les Chambres consultatives des manufac- 
tures, fabriques, arts et métiers, et les Chambres con- 
sultatives d'agriculture. 

Le mode de nomination de ces divers conseils a subi 
d'assez nombreuses variations. Sous la monarchie 
constitutionnelle et surtout sous l'empire de la Consti- 
tution de 1848^ la loi tendait aies composer de mem- 
bres élus ou qui y étaient appelés, de droit, en raison 
de fonctions particulières dont ils étaient investis ; elle 
les entourait ainsi d'une certaine indépendance. Depuis 
le régime nouveau, presque toutes ces dispositions 
restrictives ont été abrogées et la nomination a été 
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remise au Président de la République ou^ en son 
nom, aux préfets. On peut^ non sans motifs, contes- 
ter le principe de ce changement. La valeur des avis 
doit se mesurer à la position de ceux qui les don- 
nent. Quand les lois ou les règlements veulent que 
l'administration active soit éclairée dans sa marche^ 
elles entendent que ceux à qui il sera donné de lui 
procurer des lumières, ne subiront pas d'autre in- 
fluence que c^le de leur conscience. Remettre au 
gouvernement le droit de composer^ seul et sans con- 
ditions, des corps qui ont été institués pour le gui- 
der ou pour lui fournir les documents dont il a 
besoin , c'est Texposer à faire des choix dictés seule- 
ment par le désir d'éviter toute contradiction, et quand 
l'administration compose elle--mème ses conseils, le 
public a quelque peine à leur accorder toute sa con- 
tiance. Cela est vrai surtout à Tégard de ceux qui ont 
un caractère représentatif. Autant il serait contraire 
à la marche régulière des affaires, que les conseils 
administratifs fussent inspirés par des sentiments hos- 
tiles et cédassent à un esprit d'opposition systématique, 
autant ils deviendraient incapables de rendre les ser- 
vices qu'on a le droit d'en attendre, s'ils n'étaient 
que les approbateurs obligés de tous les projets sou- 
mis à leur examen. En rendre la composition entière- 
ment étrangère au gouvernement expose au premier 
de ces dangers, la lui confier exclusivement fait 
oaitre le second. Pour maintenir un juste équili- 
bre, les lois qui ont été abrogées après le 2 
décembre 1852, donnaient au pouvoir exécutif une 
part dans les nominations ou admettaient d'autres 
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combinaisons qui lui maintenaient une légitime in- 
fluence. Si ce partage élait mal réglée ces lois devaient 
être modifiées. En n'admettant plus que des choix 
faits entièrement par le gouvernement, on a consacré 
un régime qui n'est avantageux ni pour TÉtat^ ni pour 
le Pouvoir, ni pour les citoyens. 

Ces indications générales, relativement aux con- 
seils placés auprès des diverses administrations, suf- 
fisent ici. De plus amples détails nous conduiraient 
trop loin et nous obligeraient à présenter des nomen- 
clatures qui sont mieux à leur place au Bulletin des lois 
ou dans TAlmanach national. L'occasion d'y revenir se 
présentera d'ailleurs naturellement à propos de chaque 
service spécial. Mais il est nécessaire de s'arrêter plus 
longtemps sur les conseils de préfecture, établis dans 
chaque département, et surtout sur le Conseil d'Etat^ 
conseil suprême et universel de. l'administration. 



CHAPITRE V. 

LES CONSEILS DE PR1ÊFECT0RE. 

La loi du 38 pluviôse an viii a institué principale- 
ment les conseils de préfecture pour le jugement des 
affaires contenlieuses , et même, dans l'origine, ils 
étaient exclusivement préposés à cet office. Sous ce rap- 
|)ort, on les verra bientôt occuper une place impor- 
tatite parmi les juridictions administratives. Mais les 
conseils de préfecture ont été investis plus tard de 
nombreuses attributions purement consultatives, et 
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c^est en cette qualité que nous les considérons en ce 
moment. 

Les membres des conseils de préfecture sont nom- 
més par le chef de l'Etat. Les lois et règlements n'ont 
mis aucune condition aux choix. Cependant des fonc- 
tions qui peuvent exercer sur Tadministration une si 
grande influence^ avaient besoin d'être protégées contre 
Fintrigue et Tignorauce ; trop souvent elles ont été con- 
fiées à des hommes que leurs lumières et leurs tra- 
vaux antérieurs ne désignaient pas suffisamment pour 
les remplir. 11 est pourtant juste de reconnaître qu'en 
général le personnel a été meilleur à mesure que 
les attributions des conseils de préfecture se sont 
étendues. 

Dans l'origine, le nombre des membres avait été 
fixé de 3 à 5. Il ne peut excéder 4, d'après un décret 
récent. C'est le préfet qui est le président du conseil 
de préfecture. 

Le conseil de préfecture n'a pas le caractère de con- 
seil universel du préfet, et n'occupe pas auprès de ce 
représentant du pouvoir central, la place assignée au 
Conseil d'Etat auprès du pouvoir central même. I..es cas 
où il est appelé à émettre un avis sont déterminés d'une 
manière limitative, mais ces cas sont nombreux et le 
nombre s'en est successivement accru. L'énumération 
en serait fort longue : qu'il nous suffise d'indiquer 
dans quel esprit le législateur les a fixés. 

En général, les préfets ont été astreints à consulter 
le conseil, ou, pour employer les termes ordinaires des 
lois, à prononcer en conseil de préfecture^ lorsque des 
mtérète privés, si l'on peut employer cette expression 
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même à l'égard des tlépartements et des communes, aê 
trouvent engagés dans la décision. C'est une garan- 
tie accordée à ces intérêts et elle répond parfaitement 
BU système de notre administration, tel que nous l'a- 
vons exposé. 

Ainsi, pour ne prendre que les eiemples les plus 
notables, le conseil de préfecture doit donner un avis 
sur l'approbation des délibérations des conseils géné- 
raux et des tonseils municipaux qui louchent à la pro- 
priété départementale ou conuuunale, ventes, achats, 
transactions, mains levées d'hypothèques, etc. Dana 
les cas où le préfet est autorisé à aunuler les délibéra- 
tions de ces conseils, il doit aussi consulter le conseil 
de préfecture; il ne peut, sans recourir à cet avis, in- 
scrire d'office une dépense obligatoire au budget d'une 
commune, ordonnancer, en cas de refus du maire, une 
dépense régulièrement autorisée, ni établir d'office le 
budget d'un département, si le conseil général ne s'est 
pas réuni ou s'est àéparé sans y avoir pourvu iui- 
mème. 

l£ conseil de préfecture est encore consulté sur la 
répartition, par canton, des jurés inscrits sur la liste 
générale du jury, et du contingent assigné à chaqut 
département pour le recrutement annuel de l'armée. 

En matière d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique , il donne son avis sur la désignation des pro- 
priétés qui doivent être cédées, et sur l'époque <Â il 
sera nécessaire d'en prendre possession. 

Dans le cas où des propriétaires ou entrepreneurs 
■ont tenus de payer une subvention spéciale, en raison 
de la dégradation qu'ils causent à un chemin vicinal, 
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s'ils demandent un abonnement^ c'est en conseil de 
préfecture que le préfet st^ttue. 

Il est procédé de la même. manière, lorsque les pro- 
priétaires riverains d'une route déclassée demandent 
qu'il leur soit réservé un chemin d'exploitation, et que 
le préfet statue sur cette demande et fixe la largeur du 
chemin. 

Dans certains cas, c'est au gouvernement lui-même 
que le conseil de préfecture est appelé à donner un 
avis. Quelquefois, même dans des questions purement 
administratives y il est investi- du droit de décision 
propre. Ainsi, il prononce sur les autorisations de plai- 
der qui sont demandées par les communes et par cer- 
tains établissements publics, érigés en personnes ci- 
viles. 

La participation des conseils de préfecture à l'admi- 
nistration active n'est pas toujours collective. Les 
membres de ces conseils, pris individuellement^ assis- 
tent le préfet à différents titres. 

Ainsi, un des conseillers de préfecture, désigné par 
le ministre, remplit les fonctions de secrétaire général 
dans tous les départements, celui de la Seine excepté. 
En cas d'absence, d'empêchement ou de décès, les 
fonctions du préfet sont remplies par un conseiller de 
préfecture. Habituellement le préfet délègue certaines 
fonctions à des membres du conseil de préfecture et les 
charge de procéder d'office aux actes que les maires 
refusent ou négligent de faire, au mépris d'une loi qui 
les leur prescrit. 

On voit par ces détails quelle utile coopération les 
conseils de préfecture prêtent aux préfets, même dans 
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des matières pour lesquelles ils n'ayaient pas été insti- 
tués; on 7 peut apercevoir en même temps que la lé- 
gislation, en ce qui les concerne» n'est pas exempte 
d*une certaine confusion. 

L'époque où ils ont été créés explique comment ils 
furent d'abord tenus en dehors de Tadministration ac- 
tive et appliqués exclusivement au jugement du con- 
tentieux. En Fan viii, les administrations collectives 
excitaient des méfiances qu'avaient fait naître et que 
justifiaient les obstacles qu'elles avaient apportés à la 
marche des afTaires ; on passait^ comme il est d'usage 
en France, d'un extrême à l'autre, et après les avoir 
partout introduites, on voulait partout les exclure. Le 
temps devait dissiper et dissipa, en effet, ces ombrages, 
et c'est ainsi que les conseils de préfecture ont vu pro- 
gressivement s'étendre leur domaine, mais ils n*ont 
point encore été érigés en conseils habituels des pré- 
fets. 4}eux-ci peuvent bien officieusement profiter de 
l'expérience et des connaissances des conseillers de pré- 
fecture, avec lesquels ils sont tous les jours en rapport, 
mais ils n'ont pas le droit de les consulter officielle- 
ment, hors des cas définis par les lois. 

Ce droit , des lois préparées en 1851 par le Con- 
seil d'État et TAssemblée Législative proposaient de 
le reconnaître. Ce serait revenir aux vrais princi- 
pes de Fadministration. Plus les préfets exercent des 
pouvoirs étendus , plus il importe qu'ils aient tou- 
jours le droit de s'éclairer. On objecte qu'il pourra 
arriver que des hommes faibles ou timides se réfugient, 
dans des moments critiques, derrière le conseil de 
préfecture et cherchent à dimipuer leur responsabilité 
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en la partageant avec lui; le système actuel a-t-il donc 
la vertii de donner du courage et de la résolution à 
ceux qui en manquent? Ne prive-t-il pas d'un modé- 
rateur souvent nécessaire^ d'un guide toijyours utile, 
ceux dont le zèle n'est pas éclairé par la science des 
lois et la connaissance des faits, ni l'ardeur contenue 
par Texpérience des hommes ? 



CHAPITRE VI. 

LE COXSEIL d'ISTAT. 

LeG)nseil d'Etat^créé en Tan viii, occupe auprès du 
gouvernement une position semblable à quelques 
égards à celle de l'ancien Conseil d'Etat de la Monar- 
chie; mais, à part le nom^ le siège de ses fonctions et 
quelques attributions peu nombreuses, il est une in- 
stitution toute nouvelle. 

Avant 1789, le Conseil d'Etat offrait l'image de la 
confusion qui régnait dans les pouvoirs publics. Il 
prenait .part à la fois à^la politique et au gouverne- 
ment par son intervention dans les affaires étrangères, 
dans les finances et le commerce; à la justice par les 
règlements de juges, les évocations et les cassations ; à 
l'administration par la juridiction qu'il exerçait sur 
les ordonnances des intendants, sur' les décisions de 
la Cour des Aides et de la Cour des Comptes; mais s'il 
empiétait sur la justice, la justice à son tour lui dis- 
putait ses pouvoirs, et tandis qu'il la dépouillait de 
contestations purement judiciaires, elle s'emparait 
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dans les parlements, par le moyen des arrêts^ des 
règlements et des ajournements personnels, de Fac- 
tion administrative. 

Ce qui composait alors le Conseil d'Etat n*était que 
la réunion sous un nom collectif de cinq conseils 
séparés , constituant autant de corps distincts ; les 
uns investis d'une véritable juridiction, les autres 
purement consultatifs ; ces conseils ne se réunissaient 
point enire eux pour exercer en commun des attribu- 
tions conférées au (k)nseil entier. On y voyait ras- 
semblées la robe, Féglise, Fépée, la finance ; les affai- 
res les plus considérables y étaient traitées, et cepen- 
dant, malgré le nombre des fonctions, malgré l'étendue 
d'un pouvoir qui participait de celui de la monarchie, 
rimportance du Conseil d'Etat s'effaçait devant celle 
des parlements. Simple auxiliaire du gouvernement , 
il ne pouvait, par son opposition, acquérir la popula- 
rité que l'opposition obtient toujours en France. 11 
n'occupe pas une grande place dans l'histoire de notre 
administration, et n'a guère laissé plus de traces que 
cette foule de juridictions spéciales et d'institutions 
secondaires que la royauté a entraînées dans sa chute. 

Quand le Conseil d'Etat fut reconstitué en l'an viii, 
les plus profonds changements avaient été apportés à 
l'organisation politique de la France. Le nouveau Con- 
seil d'Etat trouvait le principe de la séparation des 
pouvoirs consacré par l'Assemblée Constituante ; une 
Cour de Cassation chargée de maintenir, par Tunité 
de jurisprudence, l'uniforme application des lois.; 
l'administration entière dépendant du pouvoir central 
et réclamant une direction homogène et ferme, direC'- 
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iion qu^elle pouvait trouver, non dans les dépositai^^- 
res mobiles de TautorUé, mais seulement dans un 
corps permanent^ lié par ses précédents et ses princi- 
pes. Depuis 1789, les assemblées politiques avaient 
imprimé cette direction^ mais sans suite, et la révolu* 
tion du 18 brumaire venait de les dépouiller de leur pré- 
pondérance. Dans les. assemblées qui les remplaçaient, 
la discussion était étouffée, la politique sans organes, 
Finfluence sur les affaires publiques nulle. On sentit 
le besoin de suppléer à leur impuissance, et le Con- 
seil d'Etat fut créé; il reprit ou plutôt il obtint pour 
la première fois la haute direction administrative, son 
domaine propre; il devint le bras droit du gouverne- 
ment^ le gardien des traditions administratives, et 
comme il n'avait ni les moyens ni le désir d'envahir 
le domaine de la politique et de créer des embarras 
au gouvernement^ seul entre tous les corps publics, il 
vit régner dans ses rangs la liberté de discussion. 

Sous le Consulat et TEmpire, le Conseil d'Etat est 
un pouvoir constitutionnel ; . il rédige les lois, les dis- 
cute devant le Corps Législatif quand elles y sont por- 
tées, les interprète quand elleâ sont rendues. Les' 
fonctionnaires de Tordre le plus élevé , traduits 
devant des commissions choisies dans son sein, sont 
appelés à lui rendre compte de leur conduite; ses 
membres, depuis les conseillers d 'Etat jusqu'aux sim- 
ples auditeurs^ sont pourvus des missions les plus im- 
portantes^ administrent les pays conquis, en organi- 
sent les finances, en rédigent les codes. Les hommes 
les plus considérables y sont appelés et tiennent à hon- 
neur d'en faire partie. Dominés par ce corps puissant, 
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soumis à sa censure et presque k son contrôle, les mi- 
nistres n'occupent que le second rang dans la hié- 
rarchie administrative. Ses attributions sont peut-être 
moiag Dombreuses que sous l'ancien régime, mais 
son autorité est supérieure. 11 n'a point à lutter contre 
des parlements investis d'un pouvoir mal défini, 
contre des proyinces invoquant des privilèges excep- 
tionnels; les assemblées politiques sont muettes, le 
gouvememeut n'est arrêté par aucun obstacle, et la 
nation entière s'est soumise à un homme qui, avant 
de se placer à sa tète, s'est couvert de gloire sur les 
cbamps de bataille, et initié au gouvernement par 
l'administration de provinces conquises , où il a dé- 
ployé les plus hautes facultés du législateur, de 
l'homme d'Elatetdu politique. I^ Conseil d'Etat eft 
son coopérateur le plus utile, et l'auxiliaire facile du 
pouvpir alisolu, qui chaque jour s'organise plus lar- 
gement; il est In pépinière de ses hauts fonction- 
naires, l'alelier de ses décrets, l'arsenal de sa dicta- 
ture administrative. 

Avec la monarchie constitutionnelle , le rôle du Con- 
seil d'Etat change entièrement. Sou autorité diminue, 
mais point son utilité, ni sa tutélaire influence. Il 
demeure Tappui du pouvoir et du principe de l'auto- 
rité , mais il les fait marcher d'accord avec la liberté 
qui a reparu, Ka présence de l'opinion souveraine, de 
la presse affranchie , du pouvoir parlementaire prédo- 
■ minant, des conseils électifs constitués sur tous les 
points du territoire, préparer de bonnes lois et en ré- 
gler sagement l'exécution, empêcher la confusion des 
pouvoirs, maintenir l'harmonie entre tous les ressorts 
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de la machine administrative y pourvoir à l'exécution 
complète, régulière, exacte de tous les services publies^ 
tels sont les devoirs, encore pleins d'honneur, qu'il lui 
est donné de remplir. Il ne se maintient pas sans ré- 
sistance. Les oppositions politiques croient retrouver 
le Conseil d'Etat de l'Empire , appui du despotisme, 
mais parvenues au pouvoir, elles se réconcilient aus- 
sitôt avec lui. L'opinion s'éclaire, les travaux du Con- 
seil d'Etat sont mieux connus et l'institution se con- 
solide. 

Sous ce régime , le Conseil d'Etat , presque en- 
tièrement étranger à la politique, conserve une im- 
partialité qui fait sa force. Des considérations pure- 
ment personnelles ne lui font point perdre de vue les 
intérêts permanents de l'administration; il n'a de sa- 
crifices d'opinion à faiVe ni à la Couronne qui occupe 
une région supérieure, ni aux ministres qui n'ont 
qu'une existence passagère. Il n'est pas désigné comme 
un des pouvoirs de l'Etat par la Charte qui ne le nom- 
me même point, mais il contribue si efficacement à leur 
marche, qu'il se fait en quelque sorte, au milieu d'eux, 
sa place par ses services. Dans l'ensemble des tra- 
vaux administratifs , il est pour les ministres un 
guide d'autant plus suivi, qu'il sait leur résister; pour 
les citoyens, un défenseur d'autant plus écouté, qu'il 
sait leur donner tort. Il tient la balance égale entre 
tous ; il apaise les débats d'attribution qui s'élèvent 
entre les divers départements ministériels, et in- 
troduit ainsi l'unité dans la pluralité. 11 s'interposa 
entre les administrateurs et les administrés ; il 
s'attache, sans jamais conseiller d'indignes conces- 
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sions, à supprimer les frottements, à rendre la marche 
du pouvoir plus facile et plus douce : office nécessaire 
sous un gouyernement qui, reconnaissant le droit de 
chacun et donnant des organes à tous les intérêts, ne 
peut accomplir son œuvre qu'à force de ménagements, 
de conciliation et de respect inflexible pour la loi. 

Avec la Constitution de 1848^ une transformation 
presque complète atteint le Conseil d'Etat; son ori- 
gine est changée, des attributions nouvelles lui sont 
conférées^ il est érigé par la Constitution même en un 
grand pouvoir de FEtat. 

En remettant le pouvoir législatif à une Assemblée 
unique sortie du suffrage universel, et le pouvoir 
exécutif à un l^sident issu de la même origine, la 
Constitution de 1848 avait placé le Conseil d'Etat en- 
tre ces deux pouvoirs, pour qu'il leur prêtât son ap- 
pui, les éclairât de ses connaissances, facilitât leurs 
relations mutuelles et tempérât , selon les expressions 
du rapport, ce que Rassemblée unique pouvait avoir de 
trop hardie ce que le gouvernement pourrait avoir d'or* 
bitraire. Constitué dans ce but, le Conseil d'Etat sup- 
pléait en partie à une seconde chambre, et faisait en 
partie l'office du Conseil d'Etat de la Monarchie; il 
était nécessairement chargé, sauf des exceptions stricte- 
ment énumérées par la loi organique, de préparer les 
lois proposées par le gouvernement; il pouvait être 
consulté par l'Assemblée sur les projets sortis de l'ini- 
tiative parlementaire, et la Constitution ne lui confé- 
rant aucime autorité, de peur de scinder le pouvoir 
législatif, lui avait donné pour mission de concourir 
à Fœuvre législative sans l'arrêter, de guider les pou- 
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voirs publics sans entrer en lutte avec eux^ et de pro- 
curer la discussion sans combat^ la représentation des 
intérêts sans collision^ et l'unité sans despotisme. Ou- 
tre sa participation aux lois^il exerçait des fonctions 
politiques dont le caractère se liait à la Constitution 
elle-même. En plaçant un Président à la tète du pou- 
voir exécutif^ en consacrant ainsi au sommet du gou- 
vernement la règle de Funité^ la Constitution de 1848^ 
qui n'entendait pas accorder à ce magistrat électif et 
temporaire les attributs mêmes delà royauté^ s'était 
étudiée à restreindre ses attributions^ et avait eu re- 
cours au Conseil d'Etat dans ce but. 

Le Président avait le droit de faire grâce , comme 
le roi^ mais après avoir préalablement consulté le Con- 
seil d'Etat^ dont Tavis^ purement consultatif^ était des- 
tiné à Favertir au moins que le cours de la justice ne 
devait jamais être arrêté par faveur ou caprice. 

Le Président avait le droit de dissoudre les Conseils 
généraux et les Conseils municipaux; il sa pouvait^ en 
effet, que leurs actes eussent attenté aux lois, compro- 
mis l'ordre et excédé leurs pouvoirs, mais ces Conseils 
représentaient les citoyens qui les avaient élus. Leur 
mandat devait être respecté, leur indépendance garan- 
tie. Entre le gouvernement qui s'en plaignait, et le 
peuple qui les avait nonmié.s,le Conseil d'Etat inter- 
venait comme un arbitre désintéressé. Aucune disso- 
lution ne pouvait être prononcée que s'il y donnait son 
adhésion. 

Le Président avait le droit de révoquer les maires, à 
titre de délègues du pouvoir exécutif; mais ces fonction- 
naires étaient aussi les élus de leurs concitoyens, et les 
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administrateurs de la commune. Les mêmes raisons qui 
exigeaient l'approbation du Conseil d'Etat pour la dis- 
solution des conseils^ la rendaient également néces- 
saire pour la révocation des maires électifs. 

Un dernier pouvoir politique étant conféré au Con- 
seil d'Etat. Il appréciait les actes des fonctionnaires pu- 
blics^ y compris les ministres^ dont Texamen lui était 
déféré, soit par l'Assemblée nationale, soit par le (k>u- 
vemement. Les résultats de cet examen étaient consi- 
gnés dans un rapport, destiné à devenir public. Sous 
une forme de gouvernement qui ouvrait à toutes les 
discussions le plus vaste champ, où les dépositaires du 
pouvoir devaient tous et toujours répondre de leurs 
actes, où aucun d'eux n'était à l'abri des attaques de 
la presse et de la tribune, il avait paru utile d'instituer 
cette espèce de tribunal de censure, composé d'hommes 
graves, mêlés aux al&ires, assez pour en connaître les 
difficultés, pas assez pour céder aux préoccupations 
personnelles, et incapables de sacrifier la justice à la 
politique. 

Sous l'Empire et sous la Monarchie parlementaire, 
les membres du Conseil d'Etat étaient nommés par 
l'empereur ou le roi. Ainsi le voulait la nature de 
leurs fonctions. Ils étaient révocables; cependant, après 
cinq ans d'exercice, les conseillers d'Etat de l'Empire 
acquéraient une sorte d'inamovibilité : ceux de la 
Royauté ne pouvaient, au moins dans les derniers 
temps, être révoqués qu'en conseil des minisires, for- 
malité qui les protégeait contre une disgrâce purement 
arbitraire. 11 n'en pouvait plus être de même pour la 
nomination et la révocation des membres du Conspil 
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d'Etat organisé par la Ccmstitution de 1848. Sa parti- 
cipation aux lois exigeait qu*il fût animé du même 
esprit que TAssembiée nationale; le contrôle qu'il 
exerçait à Tégard du pouvoir exécutif s'opposait à ce 
que ce pouvoir le nommât. On le fit élire par TAssem- 
blée nationale elle-même^ et seule elle fut autorisée, 
sur la proposition du Président de la République, à 
révoquer un conseiller d'Etat. 

Tel était le Conseil d'Etat, organisé en 1849. Ce sys- 
tème prêtait à des objections ; il pouvait introduire dans 
la composition du personnel une trop grande mobilité, 
et Ton était fondé à regretter, qu'en matière législative 
le Conseil d*Etat n'intervint que pour donner de sim- 
ples avis. Mais la Constitution, qui n'avait voulu qu'une 
chambre unique, s'opposait à ce qu'aucun corps eût 
l'autorité d'une seconde chambre, et le Conseil d'Etat, 
purement consultatif, n'en était que plus obligé de 
conquérir, par ses lumières et sa sagesse, une autorité 
morale qui suppléât à l'autorité réelle dont il était 
dépourvu. On pouvait espérer d'ailleurs que le bon 
esprit des assemblées assurerait à ses membres la sta- 
bilité nécessaire à une compagnie où les traditions de- 
vraient être maintenues et respectées. Ces espérances 
ne furent point démenties par l'événement. En effet, 
nonobstant les circonstances qui, à l'égard de fonc- 
tionnaires longtemps attachés à la Monarchie, pou- 
vaient inspirer des défiances à l'Assemblée Consti- 
tuante, elle élut un grand nombre de membres du 
nouveau C^onseil parmi les plus distingués de Tancien. 
Les choix de l'Assemblée Législative, sauf quelques re- 
grettables exclusions, (tirent également dictés par les 
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firales Tues du bien poUie. Duis ses fonctions, le Con- 
seil d'Etat se montra pénétré d'an grand esprit de mo* 
dération et de prudence, interprète fidèle de la CiMiBtî* 
totion, dégagé de toot esprit de parti ; ses tnnranx 
l^n^latifs furent nombreux et approfondis ; les pnn 
jets les plus importants sortirent de ses dèlibénrtiflos, 
remaïquables par la solidité^ la science pratique, et par 
une rédaction claire^ correcte et méthodique. Dans ses 
attributions politiques, il maintint sfec un lèle égal les 
droits du pouvoir exécutif et ceux des conseils et dei 
ag^ts électifs sur lesquels il fut appelé à prononerir. 
Enfin^ comme conseil administratif, il ne modifia la 
jurisprudence de ses prédécesseurs que quand ki 
nouvelles institutions lui en imposaient la loi. Il avait 
ainsi acquis une place très^levée dans la eonfianeéde 
l'Assemblée et dans l'opinion publique. 

11 ne pouvait survivre à la Constitution de 1848. Celk 
de 1852 qui s'est proposée de faire revivre l'organisa* 
tion politique de l'an viii^ moins le tribunat. Fa établi 
sur des bases toutes nouvelles. Le Conseil d'Etat dans 
ce régime^ imité d'un passé presque oublié, est devenu 
Tauxiliaire^et, sous quelques rapports, l'organe du Pré- 
sident de la République. C'est le Président qui pour^ 
voit seul à sa composition, qui nomme et révoque ses 
meml)res. La loi n'admet ni l'inamovibilité après un 
temps d'exercice, comme sous l'Empire, ni la délibéra- 
tion primlable et l'avis conforme du conseil des minii* 
très, comme sous la monarchie de Juillet : le droit de 
nomination et de révocation appartient sans condition 
ni partage au seul Président de la République. 

1^ Conseil d'Etat est, plus encore que sous la Cchh 
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8titution de 1848^ un corps politique ; mais il n'est 
appelé, en aucun cas^ à limiter les droits du pouvoir ex^ 
cutif; sa mission est plus tôt de les étendre^ en lui prê- 
tant son appui ^ en lecouyrant dans des actes que le pou- 
voir exécutif ne pourrait faire seul ou directement, sans 
engager outre mesure sa responsabilité. Il prépare les 
lois qui sont soumises au Corps I^islatif . Sous la Con* 
stitution de 1848^ un certain nombre de lois, d'après 
leur caractère exclusivement politique ou leur urgence, 
et les lois financières en particulier, arrivaient directe- 
ment à r Assemblée Législative, sans délibération préa- 
lable du Conseil d'Etat, dont l'avis n'engageait eu 
aucune façon^ ni l'Assemblée, ni le Gouvernement. 
Aujourd'hui, toute loi, sans exception et quel qu'en 
Boit Tobjet, passe d'abord par le Conseil d'Etat : lois fi- 
nancières, loife politiques, lois de travaux publics, au- 
cune ne lui est soustraite. Quels sont ses droits à^ cet 
égard? Quand il a rejeté une loi, peut-elle encore 
être présentée au Corps Législatif ? Quand il l'a adop- 
tée, le Président peut-il la modifier? Questions gra- 
ves et délicates, car si le Président n'est pas tenu de 
suivre l'avis du Conseil d'Etat, celui-ci cesse d'être un 
des rouages obligés de la machine législative ; il n'est 
plus un pouvoir, il descend au rang de simple conseil, 
comme sous la monarchie ; on ne peut plus prendre 
dans son sein des commissaires pour soutenir une opi- 
nion qui n'est point la sienne, et, comme les ministres 
n'ont pas entrée au Corps Législatif, le Gouvernement y 
est dépourvu d'organes. Que si, au contraire, l'avis du 
Conseil d'Etat lie le Président, le Gouvernement, une 
(ois qu'il a exercé son initiative, s'absorbe dans le 
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Conseil d'Etat^ il lui est subordonné, et se trouve au- 
torisé à en exiger une adhésion systématique, ou obligé 
d'en modifier le personnel^ pour le mettre d'accord avec 
ses vues et détruire les résistances qui Fempècheraient 
de les réaliser. En effet, l'esprit se refuse à supposer 
que le Président ne change pas les membres d'un Con- 
seil d*Etat qui enfraverait sa politique et le gênerait 
dans l'exercice du pouvoir dont il est déclaré seul res- 
ponsable. C'est pourquoi même toute latitude lui a 
été laissée pour les nominations et les révocations. De 
là, une soumission ou une mobilité inévitable qui nuit 
à l'indépendance du Conseil d'Etat et l'expose à passer 
aux regards toujours soupçonneux du public^ quand il 
délibère sur les afEsiires administratives et sur le con- 
tentieux^ non plus pour un corps jouissant d^une vraie 
liberté^ mais potir un instrument politique qui ne 
pourrait être indoeile^ sans détruire l'équilibre des 
pouvoirs et troubler le système constitutionnel. 

C'est surtout à l'égard des amendements adoptés par 
les commissions législatives que le droit conféré au 
Conseil d'Etat est considérable et implique la nécessité 
d'un accord obligé entre lui et le pouvoir exécutif. En 
effets la Constitution l'érigé en juge suprême de ces 
amendements et semble lui conférer à cet égard un 
pouvoir propre, direct, entier. S'il se prononce contre 
les amendements, il les écarte péremptoirement et il ne 
dépend plus ni du gouvernement de les accepter, ni 
de l'Assemblée d'en délibérer. Supposez que la com- 
mission législative soit d'avis, par exemple, de réduire 
l'effectif de l'armée, que le gouvernement se rende aux 
raisons exposées, il dépendra du Conseil d'Etat seul de 
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s'y opposer. Il est évident que pour résoudre cette dif- 
ficulté, de m^me que le Roi introduisait dans la Cham- 
bre des Pairs, des .membres nouveaux pour en modifier 
la majorité^ de méiue te Président se trouvera dans la 
néœssité d'altérer l3 .pàrskiniie], du CcMiseil d*Etat^ afin 
que la double volonté du pouybâr'ifgî^atîf et du gou- 
vernement ne s'arrête pas devant Tof^O^ficn de ce 
corps amovible. •'./.'•.•.*•. 

Il n'entre pas dans notre plan de juger ce système : 
du point de vue constitutionnel et politique^ nous ne ' « * 
le considérons que dans ses rapports avec les intérêts 
administratifs, et il nous est impossible de dissimuler 
les craintes que nous fait concevoir, à l'égard du Con- 
seil d'Etat, une situation si nouvelle et dont aucune 
Constitution n'avait encore donné l'exemple. 

D'après le décret organique, les affaires de haute 
police administrative sont soumises au Conseil d'Etat. 
Il est ainsi appelé à apprécier la conduite des fonction- 
naires dont les actes sont déférés à sa connaissance par le 
Président de la République. Déjà, comme on vient de 
le voir, la Constitution de 1848 avait admis cette juri- 
diction censoriale; elle y ajoutait la publicité des avis 
qui s'y rapportaient, et permettait à l'Assemblée de dé- 
férer elle-même au Conseil d'Etat la conduite des fonc- 
tionnaires publics, y compris les ministres. Mais le nou- 
veau système constitutionnel résistait à ce que le Corps 
Législatif restât en possession de ce droit. 

Outre ces pouvoirs dont le caractère est politique, le 
Conseil d'Etat a conservé les attributions qui depuis 
l'an VIII n'ont jamais, à travers tous les changements, 
cessé d'appartenir à ce grand corps. Ce sont celles (|ui 

6. 
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se rapportent le plus directement à notre sujet. A toutes 
les épo(iue8 et sous tous les régimes^ le G(>n8eil d'Etat a 
été^ et il est demeuré sous la Co4stiiti'tioh actuelle^ le 
plus haut conseil de radininisitn{tr6n*: iïréclaire^ la 
guide, la contrôle parfois, inàintient les principes qui 
doivent présider à Tapplication des lois^ est consulté 
sur les -décisions* les plus importantes que le Président 
de lalKépublique et les ministres prennent dans les af- 
faires qui leur sont soumises^ délibère sur les règle- 
ments d'administration publique et résout toutes les 
difficultés qui s'élèvent exe matière administrative. 11 
prononce aussi sur le Contentieux, attribution toute 
spéciale et dont nous parlerons séparément. 

Dans ses travaux purement administratifs, il suit des 
règles qui tiennent à la nature même de son institu- 
tion. 

Il est le conseil du gouvernement. En conséquence, 
consulté par lui, il lui doit toujours un avis. L'indé- 
pendance de son opinion reste entière, il répond selon 
sa conscience, mais il est tenu de répondre. Que s'il 
pensait qu'il vaudrait mieux que le gouvernement 
ne l'interrogeât point, soit parce que la même question 
serait soumise à une autre autorité avec laquelle il 
ne conviendrait pas qu'il se mit en dissentiment, soit 
parce qu'elle pourrait être l'objet d'une décision au 
Contentieux, soit par tout autre motif, il en réfère et 
expose ses doutes; mais si le gouvernement insiste, le 
Conseil d'Etat doit se rendre. 

Il n'est point investi du droit d'initiative. En consé- 
quence, il peut bien, à l'occasion d'une affaire déférée 
à son examen, traiter une question accessoire et con- 
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uexe, signaler une faute commise^ rappeler une règle 
méconnue, mais il n'a pas le droit de se saisir d office 
d^une affaire ou d'une question qui ne lui serait pas 
soumise. 

Il est préposé au service de TEtat; en conséquence, 
le gouvernement seul peut le consulter; bien que, 
quand les affaires qu'il examine lui en fournissent 
Toocasion, il soutienne et défende les intérêts privés 
qu'il trouve appuyés sur le bon droit, les citoyens ne 
sont pas autorisés à le mettre en mouvement; il n'a 
pas à statuer sur les réclamations qui lui arriveraient 
de cette source. 

n forme un conseil administratif intérieur; en con- 
séquence, ses séances se tiennent à huis-clos et ses avis 
ne peuvent être publiés que du consentement du mi- 
nistre qui les a demandés. La publicité dénaturerait la 
discussion, donnerait à la critique les couleurs de Top- 
position et priverait les communications qui s'échan- 
gent sans cesse entre lui et le gouvernement, de la 
confiance, et, si Ton peut ainsi dire, de l'intimité qui 
les rend libres, inoffensives et sincères. ' 

Ces diverses règles ont toujours été admises, bien 
qu'elles ne soient écrites ni dans les lois, ni dans les 
règlements, et elles sont applicables au Conseil d'Etat 
actuel comme à ceux qui l'on précédé. 

On vient de voir quelles sont les diverses attribu- 
tions du Conseil d'Etat. Disons en quelques mots de 
quels éléments il se compose et comment il exerce ses 
pouvoirs. 

La composition du Conseil d'Etat n'a pas moins varié 
que ses fonctions. Sous le Consulat, il ne renfermait 
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que des GOOseiUers d'Etat au nombre de trente envi- 
ron. L^Empire porta ce chiffre au-delà de quarante^ y 
ajouta ded maîtres de requêtes dont le nombre fut tou- 
jours inférieur à vingt, créa les auditeurs qui s'éle- 
vèrent successivement de 11 à plus de 200. Le traite- 
ment des conseillers d'Etat fut de 25,000 £r., celui des 
présidents de section de 30,000 fr. 

Avec la Restauration, les conseillers d'Etat et les 
maîtres des requêtes furent maintenus, mais les nom- 
bres réduits ainsi que les traitements. Trente conseil- 
lers d*Ëtat, recevant 16,000fr., et quarante maîtres des 
requêtes remplacèrent l'immense personnel de FEm- 
pire. Les auditeurs ne furent rétablis qu'en 1825, sans 
traitement. Après 1830, de nouvelles réductions attei- 
gnirent le nombre et les traitements des conseillers 
d'Etat et des maîtres des requêtes. Le conseil d'Etat 
était divisé en comités correspondants aux divers dé- 
partements ministériels. Il avait pour président le mi- 
nistre de la justice. 

Quand la Constitution de 1848 eut étendu les at- 
tributions, il parut nécessaire d'augmenter propor- 
tionnellement la partie du personnel sur qui devait 
surtout peser ce surcroit d'occupations. Le nombre 
des conseillers d'Etat fut porté à quarante; mais le 
nombre des maîtres des requêtes, ainsi que celui des 
auditeurs descendit à 24. Les traitements furent ré- 
duits comme ils l'avaient été après 1830; il fut ac- 
cordé 2,000 fr. par an aux auditeurs. 

Ces proportions ont été changées après la Constitu- 
tion de 1852. La loi organique crée 40 à 50 conseil- 
lers d'^taty 40 maîtres des requêtes et 40 auditeurs. 
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ces deux d^nières catégories diyisées chacuiie en deux 
classes. Les traitements des conseillers d'Etat ont été 
portés à 25,000 par la Constitution même, ceux des 
présidents de section à 35^000^ ceux enfin des maîtres 
des requêtes de l'* classe à 10^000. Les auditeurs de 
seconde classe ne reçoivent aucun traitement 

Indépendamment des membres rétribués du Conseil 
d'Etat, lesquels en composent le service ordinaire^ la 
Restauration avait créé et le Gouvernement de Juillet 
maintenu des conseillers d*Etat et des maîtres des re- 
quêtes en service extraordinaire. De grands abus^ sur-^ 
tout après 1830, s'étaient introduits dans ce service. 
Ces dénominations, la plupart purement honorifiques, 
avaient été prodiguées sans compte ni mesure, pour 
prix des services les plus étrangers à Tadministration, 
X>our réparations de disgrâces, quelquefois trop méri- 
tées : on en avait fait un moyen de gouvernement Une 
partie du service extraordinaire était autorisée à prendre 
part aux délibérations, et sa présence, malgré d'insuf- 
fisantes précautions, avait, dans des occasions extraor- 
dinaires f rinconvénient de fausser la msjorîté , en 
permettant qu'elle se composât de voix appelées 
exprès et pour le besoin du jour. La loi du 29 juillet 
1845 diminua mais ne corrigea pas entièrement ce 
vice de l'organisation. Après 1848, le service extraor- 
dinaire fut supprimé. Dans le nouveau Conseil d'Etat, 
il est rétabli en partie. Le décret organique admet 20 
conseillers d'Etat de cette catégorie. Us peuvent -être 
convoqués par un ordre spécial du Président de la Ré- 
publique, et ils ont voix délibérative dans les assem- 
blées générales où ils sont appelés. 11 est regrettable 
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que la loi ait ainsi fait retour vers un ordre de choses 
qui avait soulevé des plaintes légitimes. Même dans un 
corps purement consultatif^ il est essentiel que Tesprit 
de la majorité ne puisse jamais être altéré par un élé- 
ment étranger. La jurisprudence peut y être changée, 
et les décisions rendues par une assemblée où sont en- 
trés des membres qui ne participent pas habituelle- 
ment à ses délibérations^ n'ont pas la même autorité 
que les autres. U n*en est pas de même des conseillers 
d'Etat^ hors section^ que le décret a créés^ à l'imitation 
de ce qui se passait sous FEmpire. Il a toujours été 
utile au Conseil de profiter des lumières des chefs des 
principaux services administratifs. Il ne l'est pas moins 
d'appeler à ses délibérations les magistrats de Tordre 
Judiciaire qui, par une fausse application du principe 
de la séparation des pouvoirs, étaient^ depuis 1830^ sys- 
tématiquement exclus même du service extraordinaire. 
C'est donc avec raison qu'on a introduit dans le nou- 
veau Conseil d'Etat, quinze conseillers d'Etat, en service 
ordinaire, mais hors section, qui doivent être pris parmi 
les personnes pourvues de hautes fonctions publiques, 
même dans Tordre judiciaire. Ils ne diflfèrent des au» 
très membres qu'en ce qu'ils n'appartiennent à aucune 
section ; ils ont le droit de prendre part à toutes les as- 
semblées générales, et leur présence est de nature à 
ajouter au poids et à la gravité des délibérations. 

Suivons maintenant ce personnel dans la distribu- 
tion qui en est fai^ pour l'expédition des affaires. 
On a vu que sous la royauté, il se divisait en comités. 
La loi de 1849 établit trois sections principales : la 
section de législation, la section d'administration, la 
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seetkm du oonteotieux. Toutes les fonctions j)oli tiques 
étaient réservées à la première, avec le travail de pré* 
paraticm des lois. La seconde^ comme son titre Tindi- 
que f s^ooeupait exclusivement de Tadministration. 
Noos reviendrons sur la troisième. Toutes les affidres 
importantes^ notamment les lois et les règlements 
d'administration publique, étaient portées à l'assem- 
blée générale, mais la section d'administration et les 
comités qui la composaient, délibéraient seuls, dans la 
plupart des cas, sur les questions de leur ressort ; et 
bien que le Conseil d'État obéit tout entier à la même 
impulsion, cette division avait pour résultat de mainte- 
nir, dans une certaine mesure^ en dehors de la politi- 
que, l'examen des affaires administratives. La sec- 
tion d'administration , dans ce mode de répartition, 
offrait une image assez exacte du Conseil d'État de la 
royauté. 

La préparation des lois appartenait presque exclusi- 
vement à la section de législation qui en faisait rapport 
& l'assemblée générale. Une commission était nommée 
pour la première élaboration. Deux particularités mé- 
ritent une mention ; en premier lieu, ces commis- 
sions procédaient à des enquêtes, lorsqu'elles y étaient 
autorisées par la section. Il a été usé plusieurs fois de 
ce droit et toujours avec une grande utilité. Ces en- 
quêtes, imprimées, distribuées au Conseil, communi- 
quées au gouvernement, jetaient les plus vives lumiè- 
res sur les questions, donnaient aux intérêts en causa 
une occasion de se faire entendre et contribuaient à 
simplifier la discussion, en l'entourant d'éclaircisse- 
înents qui l'empêchaient de s'égarer. Rien n'était 
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plu9 propre à préTenir les objections et dans le Conseil 
d'Etat et dans TAssemblée législatiTe elle-même. Un 
autre usage s^était introduit , par application d'une 
disposition formelle de la loi du 3 mars 1849. Les com- 
missions et le G>nseil d'État étaient autorisés à con- 
Tiers à leurs délibératiims pour y assister et y prendre 
part, avec voix consultative, les membres de l'Institut 
et d'autres corps savants, les magistrats, les adminis- 
trateurs et les autres citoyens dont les connaissances 
spéciales pouvaient ètro utilement mises à contribu- 
tion. Ainsi, sur chaque sujet. Ton entendait les persou* 
nages les plus compétents, et le Conseil d'État n'était 
jamais exposé à commettre des erreurs, faute de rou* 
seignements suflSsants. La loi sur le nouveau Conseil 
d'État ne reproduit pas cette disposition et ne fait au- 
cune mention des enquêtes; de son silence nous vou- 
drions bien pouvoir conclure qu'il n'est pas interdit 
au Conseil de recourir à ces moyens d'information ; 
en effet, les attributions considérables dont il est in- 
vesti en matière législative, rendent une instruction 
^>profondie bien plus nécessaire pour lui que pour 
l'ancien conseil, appelé seulement à émettre des avis 
pour une assemblée qui pouvait s'en écarter et procé- 
der elle-même à des enquêtes. 

En ce moment, le Conseil d'État est divisé en cinq 
sections, outre celle du contentieux. L'étude attentive 
des comptes statistiques qui relatent le nombre des 
affaires portées devant les anciens comités, donne lieu 
de douter que ces cinq sections soient commandées 
par les besoins du service. D'un autre cêté, les décrets 
qui ont remis aux préfets la décision d'un grand nom- 
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hre d'affaires, déférées jusque là au gouvernement, au- 
ront poiu' résultat de réduire notablement le travail du 
Conseil d'Etat en matière administrative. La création 
de cinq sections sera-t-elle justifiée par les travaux 
législatifs? C'est ce que l'expérience seule pourra faire 
voir. 

Les projets de loi ne sont plus préparés par une 
même section^ comme dans le Conseil d'État de 1849. 
Ils sont transmis à celle des sections à laquelle il ap- 
partient, d'après leur objet, d'en connaître; puis, 
l'Assemblée générale en délibère. Les formes suivies 
précédemment ofiraient des avantages réels. La sec-- 
tion de législation, exclusivement appliquée à un tra- 
vail si spécial, et qui exige tant de recEerches pour 
rassembler les précédents, tant de soins pour la ré* 
daction, des vues si homogènes pour que toutes les 
lois répondent aux mêmes pensées, y avait contracté 
des habitudes et acquis une expérience qui simplifiait 
les difficultés et abrégeait les délibérations. Elle s'em- 
pressait d'ailleurs de s'adjoindre pour chaque loi, 
parmi les membres des autres sections, ceux que des 
connaissances spéciales mettaient à même de lui prêter 
un utile concours. Il aurait donc été désirable que 
le nouveau Conseil suivit les mêmes errements; mais 
le nombre bien plus grand des projets dont l'examen 
lui est aujourd'hui déféré, a sans doute rendu néces- 
saire une autre répartition. 

Commttle Conseil d'Étal est substitué aux ministres 
pour la proposition des lois au Corps Législatif, et dis- 
cute même le budget, tous les documents adminis- 
tratifs doivent être mis à sa disposition, et il a besoin 

7 
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d'être initié aux affaires qui peuvent devenir Tobjet 
d'un débat. Il a donc le droit de demander tous les 
renseignements propres à Téclairer^ et ses décisions 
n'auront d'autorité qu'autant qu'elles reposeront sur 
une connaissance parfaite des détails. Il peut en ré- 
sulter quelques difficultés dans la pratique; mais le 
Conseil d'État ayant pris la place des ministres pour la 
discussion^ il doit en quelque sorte l'occuper aussi 
pour la recherche et l'étude des pièces à produire. 

Le Conseil d'État dépend tellement du gouver- 
nement^ même en ce qui touche les lois à l'égard 
desquelles la Constitution semble l'investir d'une 
pleine autorité, que les commissaires chargés de dé- 
fendre son *avis sont nommés, non par lui y mais 
par le Président de la République, et parlent au nom 
du gouvernement; ils remplissent l'office autrefois 
réservé aux ministres et aux commissaires que ceux-ci 
faisaient nommer par le roi. Sous ce rapport, ils oc- 
cupent une position bien différente de celle des con- 
seillers d'État du Consulat et de l'Empire qui, devant 
un Corps Législatif muet, n'étaient point aj^lés à 
s'engager dans une discussion. Ils doivent être prêts à 
répondre aux interpellations, à débattre les objections; 
et, à vrai dire, devant le Corps Législatif, le conseil- 
ler d'État disparait en quelque sorte pour né laisser 
voir que l'organe et le délégué du pouvoir exécutif, 
délégué souvent bien embarrassé, pour le dire en pas- 
sant, car il sera appelé à s'expliquer sur des actes aux- 
quels il n'aura pas concouru et sur des résolutions 
dont il ne connaîtra qu'indirectement l'objet et la na- 
ture, si même il ne les ignore pas entièrement. 
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Telle est la forme dans laquelle le nouveau Conseil 
d^État remplit les fonctions dont il a été investi par la 
Constitution de 1852 * fonctions considérables^ et qui 
ont donné à cet e institution une importance qu'elle 
n'avait pas, même sous l'Empire. 

Ce qui vient d'être exposé nous conduit à recher- 
cher s'il est utile à l'administration que le Conseil 
d'État joue un rôle politique. Sans doute^ il en devient 
plus grand, il occupe davantage l'opinion publique; 
mais on peut dire qu'il perd en indépendance tout ce 
qu'il gagne en autorité officielle^ et l'administration 
peut y recevoir de fâcheuses atteintes. La meilleure 
administration est celle qui se tient en dehors de toute 
préoccupation de partis; qui voit les affaires et non 
les personnes^ le service public et non le$ dépositaires 
actuels du pouvoir. On peut théoriquement^ dans un 
même agents séparer les diverses fonctions qu'il exer- 
ce , et le supposer dépendant pour la politique^ in- 
dépendant pour l'administration. L'expérience et la 
connaissance des hommes contredisent cette distinction, 
purement spéculative. En administration, les conces- 
sions faites à la politique sont toujours dommageables 
à la chose publique, ou contraires^ sinon à la lettre, 
du moins à l'esprit de la loi. Ceux qui tiennent U 
pouvoir ne sont que trop enclins à cette faiblesse. Les 
conseils placés à leurs côtés ont pour mission de les en 
préserver^ et le Conseil d'État est celui de qui il im- 
porte le plus d'obtenir une constante défense de la loi 
et de la règle contre l'arbitraire et le caprice. Sous ce 
rapport, c'est du Conseil d'État de la monarchie con- 
stitutionnelle que l'on pouvait attendre l'appui le plus 
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pouvoir d'en faire un emploi criminel ou abuiôf ; re- 
doutable^ quand elle cède aux passions et dégénère 
en persécution et en violence. Aussi, placer les agents 
de rËtat sou une surveillance qui, autant que possi- 
ble, leur épargne même le soupçon, c'est servir tout 
ensemble l'intérêt public et leur propre intérêt ; car 
c'est relever leur caractère et assurer leur sécurité. 

La surveillance administrative s'exerce de deux 
manières: premièrement, au mo}en de procédés pro- 
pres à permettre^ soit au public, soit au gouverne- 
ment et à ses agents, de connaître tous les actes des 
administrateurs et de vérifier jusqu'à quel point ils 
sont d'accord avec là loi et avec les règles d'un bon 
service ; en second lieu , au moyen d'inspections 
spéciales qui pénètrent dans tous les détails de la ges- 
tion. 

A part l'administration financière, où le contrôle a 
été constitué avec des précautions spéciales, qui doi- 
vent être exposées sépHrément, le pouvoir central n'est 
soumis à aucune inspection. 11 n'a pour frein que sa 
responsabilité, et plus cette respons<U)ilité est sérieuse, 
plus il y a de garanties pour les citoyens. Avec le régime 
parlementaire, sous le feu de la tribune et de la presse, 
si l'on peut ainsi parler, elle était entière, incessante, 
illimitée. On pouvaitla considérer comme excessive plu- 
tôt que comme insuffisante ; mais, en pareille matière, 
l'excès est im défaut sur lequel on peut aisément pas- 
ser. Ce n'est pas Fexcès qui est à craindre en ce mo- 
ment, on en conviendra. Le gouvernement n'est plus 
tenu qu'à la publication de rapports annuels, de do- 
ouments généraux, d*états de situation^ à Taide des* 
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quels on puisse apprécier rensemble de ses actes^ mais 
la publicité en est fort restreinte, l'intelligence quelque» 
fois difficile et la discussion non sans périls^ pour la 
presse périodique au moins. 

Quant à Fensemble de leur administration, les fono 
tionnaires que nous avons désignés comme déposi- 
taires généraux de la puissance publique, c'est-à-dire 
les préfets, sons-préfets et maires, ne sont pas non plus 
soumis à l'inspection, sauf celle qu'une institution ré- 
cente parait remettre aux agents supérieurs du minis- 
tère de la police^ dont nous parlerons plus tard. Seu- 
lement^ au moyen de leur correspondance, où se 
révèle leur activité, l'intelligence^ les lumières, la 
capacité qu'ils ont occasion de déployer^ leur habi- 
lité à traiter avec les hommes, cette science si délicate 
et si nécessaire de l'administrateur, ils se trouvent à 
tout instant placés sous les regards de leurs supé- 
rieurs respectifs. Leurs fautes restent rarement igno- 
rées ; elles sont relevées dans les plaintes des parties 
intéressées^ dans les rapports d'autres agents^ dans 
les recours formés en cas de violation des lois, et le 
gouvernement en « est tôt ou tard informé. Ainsi 
averti , il apprécie les torts et en juge l'importance. 
Sa surveillance peut-elle à Tégard de ces agents s'exer- 
cer d'une manière plus directe? Cela serait sans doute 
Utile, mais par quels moyens? On a quelquefois pro- 
posé de créer des inspecteurs de l'administration dépar- 
tementale, mais cette idée n'a jamais été mise à exé- 
cution. Sans parler de la difficulté de trouver des 
hommes assez insti'uits, assez élevés par leur position, 
pour remplir convenablement des fonctions si impor- 
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taates, comiuent inspecter tous les services d'uue pré- 
fecture? Quelques-uns, dont Fobjet est défini et qui 
imposent des devoirs pour ainsi dire matériels, peu- 
vent seuls être Tobjet de cette mesiure et on la leur 
applique. Mais les autres? l'inspecteur se fera-t-îL re- 
mettre tous les dossiers, enfouis dans les cartons ? 
interrogera-t^il le préfet? lancera-t-il des monitoires « 
comme on faisait jadis, pour éveiller toutes les récla- 
mations que les citoyens auraient à élever? Les fonc« 
lions d'un préfet embrassent une foule d'objets; elles 
consistent dans la direction et Timpulsion autant que 
tlaus l'action méme^ elles exigent des qualités qu'au- 
cune inspection ne constatera, la fermeté sans rudesse, 
les bons procédés sans molle complaisance, Texacti* 
lude, Famour du travail, la connaissance du droit. 
Tout cela résiste à Tinspection, ou plutôt le seul in- 
specteur, s'il est capable, c'est le ministre qui peut con* 
férer avec les préfets, qui reçoit leur correspondance, 
et les voit tous les jours à l'œuvre. Peut-être seule- 
ment conviendrait-il d'assujettir les préfets à fournir 
l'état des affaires dont ils ont été saisis, des décisions 
qu'ils ont prises, du temps employé à les préparer. 
Il pourrait en résulter un bon stimulant, mais les ré* 
sultats seraient-ils assez avantageux pour compenser 
un énorme surcroit de travail; un tel contrôle ne 
s'adresserait-il pas moins encore au préfet qu'à ses 
bureaux, et faut-il donner un nouvel aliment à la sta- 
tistique, cette excellente chose qui a déjà produit tant 
d'inconvénients ? 

L'inspection s'applique à tous les services qui en 
sont susceptibles, et qui, soit par Timportance des va- 
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leurs qui y sont engagées^ soit par la précision des 
règles dont le législateur a voulu les entourer, soit par 
la sollicitude qu'inspirent les personnes auxquelles 
ils s'appliquent, réclament une attention plus sé- 
rieuse. 

Yoici rénumération des principaux services sur les- 
quels elle s'exerce. 

La marine a un contrôle central et des Inspections 
générales du génie civil, des travaux maritimes, du 
matériel de Vartillerie et de l'infanterie de la marine. 
Le service de santé est aussi Tobjet d'une inspection 
générale. 

A la guerre, des officiers généraux sont chargés cha- 
que année, de procéder à l'inspection de toutes les 
armes; ils parcourent les divisions territoriales qui 
leur sont assignées, passent des revuep^ examinent 
les parties diverses de l'administration militaire et 
rendent compte au ministre du résultat de leurs ob- 
servations. 

Les prisons et les établi8sem6nt^ de bienfaisance 
ont leurs inspecteurs généraux qui les visitent, s'assu- 
rent de l'observation des règlements, entendent les 
réclamations, et se tiennent au courant de tout ce qui 
concerne tant l'Etat que les individus. 

Les travaux des routes, des ponts, des canaux de 
FEtat, sont visités tous les ans par les inspecteurs di- 
visionnaires des Ponts-et-€haussées entre lesquels tout 
le territoire est partagé. Les inspecteurs divisionnaires 
se rendent sur les chantiers, constatent l'état d'avan* 
cernent des entreprises en cours d'exécution, la quotité 
et remploi des dépenses faites, les travaux de répars^r 

7. 
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tioD et d^entrelien, entrent en oommunication aveo les 
iDgénieors et transmettent kuis rappcNrts^ sur lesquels 
ils délibèrent ensuite, s*il y a lieu, avec le Conseil gé- 
néral des Ponts-ei-Chaussées. Les travaux des dépar- 
tements sont également inspectés par d'autres repré- 
sentants du gouTemement^ 

Des inspecteurs généraux parcourent les mines con- 
cédées à l'industrie privée, et vérifient si rexjAoitatioa 
est de nature à répondre aux besoins des consomma- 
teurs, aménager la richesse minérale et à ne pas com- 
promettre la sûreté publique. 

L'instruction publique est soumise à uae surveil- 
lance qui embrasse à la fois les établissements de l'E- 
tat et ceux qui sont ouverts par des particuliers. Â cette 
surveillance sont préposés des inspecteurs généraux 
pour rinstruction supérieure et l'instruction secon- 
daire, des inspecteurs supérieurs pour l'instruction 
primaire, et, dans chaque académie, des inspecteurs 
locaux qui ne perdent jamais de vue les maisons où les 
générations nouvelles sont préparées à la vie sociale. 

Enfin y tous les services financiers sont surveillés 
ioit par les inspecteurs généraux des finances, soit par 
des inspecteurs, des contrôleurs, des vérificateurs ré- 
partis autour de tous les agents de peroepticm et sans 
cesse occupés à vérifier leurs caisses, à examiner leurs 
livres et à s*assurer que les deniers publics sont fidèle- 
ment gérés. 

Aucune inspection n'est utile et efficace qu'autant 
qu*elle se renferme dans un cercle limité, qu'elle porte 
sur des objets précis et a pour but de constater des 
dits matériels et déterminés. L'expérience a démontré 
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cette vérité et elle a servi de base à l'organisation des 
diverses inspections qui viennent d^ètre énumérées. 
Les avantages qu'elles procurent, en prévenant les abus 
et en entretenant Fattention, ont complètement démon- 
tré leur nécessité. 

C'est ainsi que par le double secours des rapports, 
de la correspondance et des comptes rendus d'une 
part^ et de l'inspection d'autre part^ s'exerce suf toute 
l'administration la surveillance qui maintient la règle, 
défend les intérêts de l'Etat et protège en même temps 
le public contre l'arbitraire et Tabus. 



CHAPITRE Vin. 

LES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS. 

§ 1*^ Le contentieux administratif. 

La définition du contentieux administratif n'a été 
insérée dans aucun monument de la législation, et à 
vrai dire elle est peu susceptible de trouver place dans 
le texte limité d'un article de loi. 

Les opinions les plus erronées sur la véritable nature 
du contentieux administratif ont été exposées par des 
publicistes, par des jurisconsultes fort éclairés; ils n'y 
voient qu'un assemblage de contestations distinctes, 
disparates, réunies par le caprice des juristes sous une 
qualification commune, et soustraites violemment à 
l'autorité des juridictions du droit commun. Selon eux, 
les tribunaux administratifs ne sont qu'un démembre- 
ment de la justice ordinaire, opéré par. l'esprit révolu- 
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tionnaire ou par le despotisme, au détriment des droits 
privés et de la liberté des citoyens. Ils ne font consis- 
ter le véritable contentieux administratif^ dégagé de 
ces emprunts, que dans le règlement de simples in- 
térêts sur lesquels Tadministration doit exercer une 
pleine autorité ; intérêts qu'elle pèse, si elle veut, avec 
un soin spécial, qu^elle défère par condescendance à 
des conseils pour avoir leur avis, mais qui, en réalité, 
ne relèvent que d'elle et dépendent de son jugement 
libre et absolu. 

A l'occasion du livre par lequel M. Macarel a ouvert 
la série de ses travaux si clairs, si méthodiques, si 
substantiels sur le droit administratif, un publiciste 
cminenta publié, en 1828, dans la Bévue françaiscy 
un article fort remarqué où il soutient cette opinion. 
Le contentieux administratif ne doit comprendre, à l'en 
croire, que a les réclamations élevées sur le mérite, la 
justice, l'opportunité d'une mesure prise par le gon- 
Jtmemeat, dise/ étiofinairemcnt et dans la limite de ses 
pouvoira. » Il attribue au contentieux judiciaire «toute 
plainte qui se fonde sur les termes exprès d'une loi, 
d'un décret, d'une ordonnance, d'un arrêté; toute 
question dont la solution se trouve écrite d'avance dans 
un texte, tellement que, les faits étant vérifiés, il ne 
reste plus qu'à voir ce que porte le texte invoqué, jus- 
qu'à quel point il s'applique ou ne s'applique point. » 

Toute cette théorie repose sur une confusion, sur une 
appréciation erronée des éléments dont se compose 
réellement le contentieux administratif. 11 est vrai que 
plusieurs contestations qui, par leur nature, appartien- 
draient aux tribunaux, et que d'autres qui ne mettent 
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eu jeu que de simples intérêts^ s'y trouvent comprises 
en vertu de lois spéciales; mais les exemples de ce 
genre, sur lesquels nous reviendrons, ne constituent 
que des exceptions, et si en général on ne peut fonder 
un principe sur une exception, c'est surtout lorsqu'il 
s'agit de l'étude et de l'application de notre législation 
administrative. Elle contient de nombreuses anomalies 
et se compose de lois faites à des époques différentes, 
sous l'influence de principes opposés, sous des formes 
de gouvernement diverses, au moins par leur esprit. 
liCs rédacteurs, les commissions, les rapporteurs, les 
législateurs successifs ont cédé à des théories, obéi à 
des systèmes qui ne concordaient pas toujours ensem- 
ble, fort zélés, par exemple, dans le règlement des 
compétences, les uns pour l'autorité judiciaire, les au- 
tres pour l'autorité administrative, et faisant pencher 
la balance d'un côté ou de l'autre, beaucoup moins en 
vertu de doctrines fixes et arrêtées, que par entraîne- 
ment ou par préjugé. 

Le contentieux administratif, en principe et abstrac»^ 
tion faite de dispositions purement exceptionnelles, 
n'est ni un contentieux judiciaire, dérobé aux tribu- 
naux civils, ni le règlement discrétionnaire de simples 
intérêts, détourné de l'administration pure. 

Il diffère du contentieux judiciaire en ce qu'il ne 
s'applique qu'à des questions de l'ordre administratif, 
qu'il est réglé par des lois particulières et soumis à des 
principes et à des conditions qui lui sont propres. 
Comme le contentieux judiciaire, il se compose de pro- 
cès, mais ces procès ont un caractère spécial, de même 
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que le contentieux conunercial, quand on le distingue 

des procès civils. 

Il diilfêre du règlement discrétionnaire des simples 
inlérèls en ce qu'il ne se produit que quand un droit 
est invoqué. 

Son domaine est immense; il comprend toutes les 
lois administratives; toutes, en effet, lui apportent leur 
tribut et concourent à le composer. Cest la consé- 
quence même du pouvoir administratif et des lois qui 
le régissent; pour le démontrer, il faut entr^ dans 
quelques développements. 

Régler les intérêts publics et tout en les faisant pré- 
valoir sur les intérêts privés, concilier leurs exigences 
respectives, autant que le comportent les circonstances 
et les nécessités sociales : telle est la mission de Tad- 
ministration. Pour remplir cette mission, l'adminis^ 
tration a besoin d'air et d'espace ; la liberté est sa vie; 
elle n'est pas un instrument aveugle et fatal. Quand 
la loi renferme dans des liens étroits qui gênent tous 
ses mouvements et la privent d'essor, il peut y avoir 
encore des agents qui se décorent du titre d'administra- 
teitfs, mais il n'y a plus d'administration. Ce système, 
comme nous Tavons vu (1), grâce au bon sens du pays, 
n'a pas prévalu en France. L'administration y jouit 
d'une latitude, non pas excessive, ainsi que le préten- 
dent quelques pubiicistes, mais étendue et qui lui laisse 
un certain champ à parcourir. Nos législateurs en ont 
fait un serviteur intelligent et doué d'indépendance, 

(1) Voir le chapitre de V Administration dans ses rapports 
avec le pouvoir législatif. 
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et non un esclave garrotté par des prescripticms inflaxi- 
blés; mais ils ont pris leurs sûretés el ne lui ont con- 
cédé aucun droit sans y ajouter une condition, aucune 
liberté sans en marquer la limite. 

Tantôt la loi désigne l'autorité qui devra pnMHmcw 
sur les questions qu'elle défère à TadministratiOQ; 
ainsi, elle exige que la décision soit rendue par un 
arrêté de préfet ou de ministre, par un acte du chef 
de TEtat ; en déléguant le pouvoir, elle nomme Tau- 
torité qu'elle en rend dépositaire. 

Tantôt elle exige que rinstruction des affiiires smt 
entourée dé certaines garanties. Ainsi^ elle ordonne 
des expertises, impose l'obligation de prendre Tavis 
d'un conseil qu'elle indique ; prescrit la oommuoic^ 
tion des pièces aux parties intéressées, SKige que 
celles-ci soient entendues et les autorise à se dé- 
fendre. 

Tantôt enfin elle ne remet à Fadministration qu'un 
pouvoir limité. Elle la charge de statuer, mais en lui 
imposant certaines restrictions, qu'elle lui interdit de 
méconnaître; ainsi, elle l'autorise à inscrire d'office 
des dépenses au budget d'une commune, mais elle ne 
le lui permet que quand il s'agit de dépenses obliga- 
toires; elle l'autorise à déterminer l'emplacement d'un 
cimetière, mais elle fixe les distances qui devront être 
maintenues entre cet emplacement et les habitations. 

Il est même des cas dans lesquels l'administrationy 
bien que préposée à la dispensation de certains droits, 
n'est investie d'aucun pouvoir discrétionnaiie. Ainsi, 
elle est chargée de délivrer les brevets d'invention, 
mais elle ne peut en refuser, sauf des exceptions clai- 
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rement définies , à quiconque consigne le prix fixé 
et accomplit des formalités déterminées. 

En certains cas^ la puissance de l'administration est 
limitée, non par la loi^ mais par des règlements ou par 
des engagements particuliers. Les règlements d'admi- 
nistration publique ont la force et Tautorité de la loi; 
ils procèdent comme elle^ et comme elle limitent les 
pouvoirs qu'ils transmettent. Les engagements parti- 
culiers résultent des traités que Tadministration passe 
avec des tiers pour les fournitures de l'État^ pour 
l'exécution des services publics. Des contrats sont sous- 
crits^ des conditions stipulées, des termes de paiement 
convenus. Il en résulte un lien de droit, auquel l'ad- 
ministration ne peut se soustraire. Dans les clauses 
même des marchés se trouve parfois un mélange d'ar- 
bitraire et de droit. L'administration stipule par exem- 
ple qu'elle désignera les carrières où s'approvisionnera 
l'entrepreneur d'une chaussée en pierres. Elle se ré- 
serve ainsi un pouvoir discrétionnaire qu'elle n'aurait 
pas eu si l'entrepreneur était resté maître du choix. 

Le pouvoir de l'administration se trouve ainsi li- 
mité et défini ; elle tient en quelque façon en ses mains 
deux sortes d'autorités. Tune discrétionnaire, l'autre 
réglée; l'une intelligente, l'autre passive; l'une libre 
et soumise dans son exercice à toutes les vicissitudes 
des temps et des lieux, l'autre contrainte et dominée 
par la loi, le règlement ou le contrat qui la régit. 

Tant que l'administration ne suscite aucune récla- 
mation, il est indifférent que ses mesures appartiens 
nent à son autorité discrétionnaire ou à ce qu'on peut 
appeler son autorité réglée. L'une et l'autre sont exer- 
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rnon un esclave garrotté par des prescriptions inflexi- 
^ Ues; mais ils ont pris leurs sûretés et ne lui ont con- 
'^flédé aucun droit sans y ajouter une condition, aucune 
«^liberté sans en marquer la limite. 

Tantôt la loi désigne Tautorité qui devra prononcer 

• Hur les questions qu*elle défère à Tadministration; 

ib^ ainsi, elle exige que la décision soit rendue par un 

arrfté de préfet ou de ministre, par un acte du chef 

de FEtat ; en déléguant le pouvoir, elle nomme Tau- 

torité qu'elle en rend dépositaire. 

Tantôt elle exige que Tinstruction des affaires soit 
entourée dé certaines garanties. Ainsi^ elle ordonne 
des expertises, impose l'obligation de prendre Tavis 
d*iin conseil qu'elle indique ; prescrit la communica- 
tion des pièces aux parties intéressées , exige que 
oêUes-ci soient entendues et les autorise à se dé- 
fendre. 

Tantôt enfin elle ne remet à l'administration qu'un 
pouvoir limité. Elle la charge de statuer, mais en lui 
imposant certaines restrictions, qu'elle lui interdit de 
méconnaître; ainsi, elle Tautorise à inscrire d'ofl&ce 
des dépenses au budget d'une commune, mais elle ne 
le lui permet que quand il s'agit de dépenses obliga- 
toires; elle Tautorise à déterminer l'emplacement d'un 
cimetière, mais elle fixe les distances qui devront être 
maintenues entre cet emplacement et les habitations. 
Il est même des cas dans lesquels l'administration, 
bien que préposée à la dispensation de certains droits, 
n'est investie d'aucun pouvoir discrétionnaire. Ainsi, 
elle est chargée de délivrer les brevets d'invention, 
mais elle ne peut en refuser, sauf des exceptions clai- 
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ture des affaires contentieuaes, mais i;e travail serait 
impossible. 11 faudrait prendre une â une toutee les 
lois administratives, pour rechercher dans chacune les 
dispositions qui confèreût des droits aux citoyens et 
pour en attribuer la connaissance à telle ou telle juri- 
diction administraliTe ; en supposant que cette recherche 
ne fût pas vaine, la loi qui en consacrerait les résultats 
deviendrait presque aussitôt incomplète, toute loi ad- 
ministrative ajoutant de nouvelles pierres a. l'édifice du 
contentieux administratif. Userait donc impossible de 
faire la liste des affaires qui lui appartiennent. Elles 
sont innombrables, mobiles, incessantes; ce n'est 
point en vertu d'un texte de loi, parce qu'il aura, pour 
ainsi dire, plu k un législateur d'en disposer ainsi, 
qu'elles ressortissant au contentieux, mais bien par 
leur nature propre : aucune loi spéciale n'a dû in- 
tervenir pour les y classer, il en faudrait une pour les 
en distraire; elles composent entre elles un ensemble 
. légal, un corps de di'oil ; les lois et les principes 
généraux qui les concernent forment le droit com- 
mun de l'administration, comme le code civil est 
celui des intérêts privés et des transactious ordinaires 
des citoyens. 

La véritable définition du contentieux administratif 
se trouve dans la jurisprudence du Conseil d'État qui, 
depuis cinquante ans, exerce la haute juridiction ad- 
ministrative, et c'est cette longue et scrupuleuse éla- 
boration qui a rassemblé tous les éléments dont il se 
compose. 

Le Conseil d'État s'est toujours renfermé dans les 
deux caractères qui constituent exclusivement le con- 
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cées par elle au même titre, quoiqu'à des conditions 
différentes et i^ntrent également dans son domaine 
légal. Elle accomplit indistinctement ses fonctions 
complexes. 

Mais au moment où des.réc)amations s'élèvent, il de* 
vient nécessaire de savoir à quel ordre d'autorité appar- 
tieiment les actes attaqués, et si Ton impute à Tadmi- 
nistration d'avoir blessé des intérêts ou porté atteinte à 
des droits. Dans le premier cas, les réclamations sont 
purement administratives; elles relèvent de ce qu'on 
désigne sous le titre de juridiction gracieuse, pour in- 
diquer que. toute concession est purement chose de grâce 
et de boa vouloir. Dans le second cas, les réclamations 
appartiennent au contentieux administratif. 

Ainsi, le contentieux administratif se compose de 
toutes les réclamations fondées sur la violation des 
obligations imposées à l'administration par les lois et 
règlements qui la régissent ou par les contrats qu^elle 
souscrit; ainsi, toute loi qui établit une compétence, 
qui trace une forme d'instruction ou qui pose une règle 
de décision, peut donner ouverture à un débat conten- 
tieux, s'il est allégué que la compétence soit interver- 
tie, la forme inobservée ou la règle enfreinte. Tout 
contrat passé par l'administration a le même effet, si 
le sens ou l'exécution en sont contestés. L'ensemble 
de ces débats, considérés en masse, constitue le con- 
tentieux de l'administration ; il se compose donc d*une 
nature particulière de contestations, bien distinctes, 
comme on le voit, du contentieux judiciaire et de 
l'administration pure. 

Il a souvent été question de dresser la nomencla- 
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dan» un intérêt de Kùreté [jublique, laissant à la res- 
ponsabilité politique son jeu libre et entier. 

I^a jurispru(lea<:e a ainsi renfermé le conleDtieiuc ad- 
ministratif ilans des liniiles nettement fixées et en a 
distrait tout c^. qui ne devait pas en foire partie. 

Cependant, il est vrai, oorame nous l'avons dit, que 
des lois exceptionnelles y ont compris des adirés qui, 
par leur nature, ressortissaient à l'autorité judiciaire, 
et, dans le nombre, pour choisir l'exemple le plus 
frappant, les contestations sur les ventes de domaines 
nationaux. Ces questions tenaient au droit de pru- 
priél^ et relevaient des juridictions civiles. C'est par 
une transposition de la loi, par un déclassement, 
selon l'expression de M. Cliauveau Adolphe, dans son 
studieux travail sur la compétence et là juridiction 
adminùtralives, que le jugement en a été remis à 
l'administration. Des intérêts politiques ont dicté ce 
déclassement dont les événements ultérieurs ont dé- 
montré la sagesse et l'utilité. Les coatestatione relati- 
ves aux domaines engagés, celles qui surviennent après 
les dessèchements entre les propriétaires iatéressés, 
ont été également comprises dans le contentieux ad- 
ministratif, bien qu'elles dépendissent en beaucoup 
de cas du contentieux judiciaire. 

D'autres affaires, qui, par leur nature, parEdtraient 
appartenir à Tadmiaislration pure ou qui touchent à 
l'exercice des droits politiques, ont'été placées dans la 
compétence des juridictions administratives. 

Ces diverses espèces appartiennent donc, en fait, si 
l'on peut ainsi parler, au contentieux administratif, 
mais elles ne le constituent point et ne doivent paB 
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tientieux administratif; jamais^ sauf les dispositions 
exceptionnelles qui en décidaient autrement en ter- 
mes exprès^ il n'a admis de recours^ s'il ne s'agissait 
psLS d'une réclamation fondée sur un droit et si ce droit 
ne dépendait pas de l'action administrative. 

Ainsi^ il a toujours repoussé toute prétention fondée 
sur un simple intérêt^ l'a renvoyée devant l'adminis- 
tration pure et a refusé d'en connaître par la voie con- 
tentieuse. 

Il a soigneusement rendu aux tribunaux toute 
question de droit commun ou dans laquelle des in- 
térêts privés étaient seuls engagés. Dans les affaires 
contentieuses dont il était saisi régulièrement^ il a 
distrait tous les incidents qui n'avaient point un ca- 
ractère administratif et s'est abstenu de les ju- 
ger. 

Dans les actes du gouvernement, il a distingué ceux 
qui tenaient spécialement au pouvoir administratif^ 
des actes qui remontaient aux autres attributions du 
pouvoir exécutif. 

Ainsi, il a refusé de connjaitre de discussions relati- 
ves à des traités ou à des négociations diplomatiques^ 
laissant au gouvernement seul le règlement des inté- 
rêts qui pouvaient affecter nos relations internatio- 
nales. ^ 

11 a refusé de connaître de discussions relatives à 
des règlements financiers^ laissant au pouvoir législa- 
tif son droit d'examen et sa juridiction politique sur 
ces matières. 

11 a refusé de connaître de discussions relatives à 
des mesures de haute police prises par les ministres 
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«i France depuis 60 ans, mais Uaus les entrailles même 
de tiotre droit publie, un principe placé au-dessus de la 
ConlradictioD. C'est celui qui assure une sduction, une 
garaDtie, qui, pour employer la langue du palais, ouvre 
uaeaction à toutdto>eu lu^oquantun droit. Ce prin- 
cipe appartient à tous les temps et a tous les lieux. 
Il forme une des conditiuns fondamentales d'un étal 
'^ocial régulier, et la base mi^me sut laquelle la justice 
repose. Le nier, c'est prnclampr le règne de la force el 
rétrograder vers la barbarie. 

Entre citoyens, nul ne conteste qu'il y ait heu de dé- 
férer aux juridictions établies toub> difficulté qui donne 
lieu à l'examen du texle d'une loi ou d'une convention, 
à l'effet d'en déterminer le sens et d'en donner l'inler- 
prétalion, non arbitraire et facultative, mais formelle 
et doctrinale, toute ditUouUé encore qui oblige à coa- 
staler des faits pour les rapprocher d'une loi ou d'une 
convention, à l'effet d'en régler les conséquences. 

Pourquoi la règle admise sans exception dans tous 
les cas où les citoyens sont en débat les uns avec les 
autres, ne !e serait-elle pas quand un citoyen est en 
débat avec l'Etat? Loin de la repousser dans ce cas, il 
semble qu'il y ait une raison jiarticulière de l'admeUn, 
C^r au citoyen qui a l'Etat lui-même pour advra^aire, 
il faut une protection pcuticulière contre UQ advertaire 
si puissant. 

Mais, dit-on, en pareille matière, juger c'est encore 
administrer. Cette proposition a fait fortune et OQ l'a 
souvent répétée. Notre réponse est simple, et pourra 
sembler naïve. En cette matière comme en toute autre, 
dirons-nous, juger c'est juger. Nous reconfiaiBSonsque 
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TEtat, dans les contestations dont se compose le con- 
tentieux administratif, n'est point une partie dans le 
sens ordinaire et usuel de ce mot. Il est, ainsi qu'on 
Ta dit, a le pouvoir public agissant comme conserva 
teur de Tordre social et non comme propriétaire de 
ses domaines, ou comme exerçant des actions civiles. » 
Mais Tadministration qui le représente en est-elle 
moins tenue d'obéir aux lois et d'exécuter les contrats 
qu'elle a passés? Ces lois, ces conventions ont les unes 
et les autres pour objet de restreindre ou de régler son 
action, d'introduire des garanties contre ses abus, des 
précautions contre ses erreurs. Comment l'admettre à 
décider elle-même quels devoirs elles lui prescrivent, 
quelles barrières elles lui opposent? Le sentiment qui 
a dicté les dispositions restrictives de la loi ou les 
clauses du contrat est incompatible avec la confiance 
qui en laisserait l'administration seule appréciatrice. 
Il n'y a qu'une autorité étrangère et impartiale, c'est- 
àrdire une juridiction véritable, qui puisse .prononcer. 

Il n'est pas exact de prétendre que les questions qui 
touchent au pouvoir social ne puissent être déférées 
à des juges. Notre législation contient une foule 
d'exemples contraires ; tous les procès relatifs au do- 
maine et à l'enregistrement, aux douanes^ aux contri- 
butions indirectes, sont soumis aux tribunaux judi- 
ciaires ; les règlements de police reçoivent d'eux leur 
sanction pénale. Les plus grandes questions de Tordre 
public sont impliquées dans l'administration de la jus- 
tice criminelle. 

Quand les pouvoirs discrétionnaires de l'adminis- 
tration sont seuls en cause, il est juste, il est néces- 
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en France depuis 60 ans^ mais dans les entrailles même 
de iiotre droit public, un principe placé au-dessus de la 
contradiction. C'est celui qui assure une sanction, une 
garantie, qui, pour employer la langue du palais, ouvre 
une action à tout citoyen invoquant un droit. Ce prin- 
cipe appartient à tous les temps et à tous les lieux. 
Il forme une des conditions fondamentales d'un état 
social régulier, et la base même sur laquelle la justice 
repose. Le nier, c'est proclamer le règne de la force et 
rétrograder vers la barbarie. 

Entre citoyens, nul ne conteste qu'il y ait lieu de dé- 
férer aux juridictions établies toute difficulté qui donne 
lieu à Texamen du texte d'une loi ou d'une convention, 
à Teffet d'en déterminer le sens et d'en donner l'inter- 
prétation, non arbitraire et facultative, mais formelle 
et doctrinale, toute difficulté encore qui oblige à con- 
stater des faits pour les rapprocher d'une loi ou d'une 
convention, à l'effet d'en régler les conséquences. 

Pourquoi la règle admise sans exception dans tous 
les cas où les citoyens sont en débat les uns avec les 
autres, ne le serait-elle pas quand un citoyen est en 
débat avec l'Etat? Loin de la repousser dans ce cas, il 
semble qu'il y ait une raison particulière de l'admettra, 
car au citoyen qui a l'Etat lui-même pour adversaire, 
il faut une protection particulière contre un adversaire 
si puissant. 

Mais, dit-on, en pareille matière, juger c'est enoore 
administrer. Cette proposition a fait fortune et on l'a 
souvent répétée. Notre réponse est simple, et pourra 
sembler naïve. En cette matière comme en toute autre, 
dirons-nous, juger c'est juger. Nous reconnaissons que 
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juge lui-même qui a prévariqué. Si vous me repro- 
chez une erreur, je maintiens mon opinion contre la 
vôtre. Qui videra ce dissentiment? Me fussé-je trompé 
d'ailleurs, c'est la triste condition du juge, qui est 
honune, et ne devient jamais responsable d'une erreur 
commise de bonne foi. » On sentait si bien que le mi- 
nistre serait autorisé à tenir ce langage que^ dans tous 
les projets de loi rédigés pour régler la responsa- 
bilité des ministres^ les décisions en matière con^- 
ientieuse étaient déclarées non susceptibles de jamais 
y donner lieu. 

Les objections se pressaient en foule pour condam- 
ner ce système. Si le ministre était responsable, il 
fallait qu'il pût au moins exposer les raisons qui l'a- 
vaient dirigé. Mais quelle monstrueuse confusion de 
pouvoirs! I^s Chambres, appelées à connaître de ques- 
tions d'intérêt privé, de procès particuliers, deve- 
naient de véritables tribunaux, sans débat contradictoi- 
re, sans examen de pièces, sans aucune des garanties 
d'une justice réglée; elles descendaient de leur haute 
sphère, pour prononcer sur des clauses de marché, 
sur des règlements de prix, sur des interprétations de 
textes; enfin, il pouvait arriver qu'elles ne fussent pas 
d'accord, et que l'une approuvât, quand Pautre blâme- 
rait. 

Ce n'est pas tout encore. En admettant leur inter- 
vention, quel pouvait être Teffet de leur décision î Le 
jugement porté par le gouvernement devait subsister : 
c'est un principe en matière contentieuse; si, par exem- 
ple, le trésor avait été déclaré libéré d'une créance ré- 
clamée contre lui, cette déclaration formait un droit 
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«aire qu'elle Rtatue elle-iiièmi; sur les difiScullés aiu- 
quelles l'exercice île ces pouvoire donne lieu. Klle élait 
juge, juge sans condition et sans apfiel. Les récla- 
mations ne S(jnt qu'une sorte de supplique, la demande 
d'un plus ample examen, un appel de Philippe à Phi- 
lippe lui-mAmei Tadministration, maîtresse desadé- 
eisJon, pouvait admettre ou rejeter, autoriser ou dé- 
Cendre, faite ou ne pas faire. La plainte qui s'élève ne 
saurait anjanlir sa liberté d'a(^ioii et faire naître un 
droit qui n'existait pas. 

Hais quand il s'agit des pouvoirs limités et déliais 
de l'administration, ce n'est plus à son bon vouloir 
■qu'il est fait appel, mais à la loi elle-mt>me, et la loi 
ne peut avoir pour interprète et pour vengeur qu'une 
juridiction. 

Sous le régime parlementaire, on prétendait que le 
jugement des affaires contenlieuses rentrail dans le 
domaine de la responsabilité ministérielle. Le gouver- 
nement prononce, disait-on, mais il est responsable. 
8i les citoyens n'ont pas la garantie que procure 
une juridiction, ils ont celle qui résulte de cette respon- 
sabilité. Hème alors, on répondait, avec raison, que 
le principe de la responsabilité ne pouvait s'appliquer 
à une appréciation juridique. En effet, voilà un mi- 
nistre qui a donné tel sens à la loi, à la stipulation 
d'un contrat. Vous prétendez le mettre en accupalion; 
vous vous contentez même, si l'on veut, de l'interpeller 
à la tribtme, pour lui en demander compte, o J'ai ainsi 
prononcé, répond ra-t-il, en qualité de juge, en vertu 
liu pouvoir que vous m'avez donné. Si vous m'imputez 
iiiip prévarication, punissez-moi comme on piuiit le 
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juge lui-même qui a prévariqué. Si vous me repro- 
chez une erreur, je maintiens mon opinion contre la 
vôtre. Qui videra ce dissentiment? Me fussé-je trompé 
d'ailleurs, c'est la triste condition du juge, qui est 
homme, et ne devient jamais responsable d'une erreur 
commise de bonne foi. » On sentait si bien que le mi- 
nistre serait autorisé à tenir ce langage que^ dans tous 
les projets de loi rédigés pour régler la responsa- 
bilité des ministres^ les décisions en matière con^ 
tentieuse étaient déclarées non susceptibles de jamais 
y donner lieu. 

Les objections se pressaient en foule pour condam- 
ner ce système. Si le ministre était responsable, il 
fallait quMl pût an moins exposer les raisons qui l'a- 
vaient dirigé. Mais quelle monstrueuse confusion de 
pouvoirs I Les Chambres, appelées à connaître de ques- 
tions d'intérêt privé, de procès particuliers, deve- 
naient de véritables tribunaux, sans débat contradictoi- 
re, sans examen de pièces, sans aucune des garanties 
d'une justice réglée ; elles descendaient de leur haute 
sphère, pour prononcer sur des clauses de marché, 
sur des règlements de prix, sur des interprétations de 
textes; enfin, il pouvait arriver qu'elles ne fussent pas 
d'accord, et que Tune approuvât, quand Tautre blâme- 
rait. 

Ce n'est pas tout encore. En admettant leur inter- 
vention, quel pouvait être l'effet de leur décision î Le 
jugement porté par le gouvernement devait subsister : 
c'est un principe en matière contentieuse; si, par exem- 
ple, le trésor avait été déclaré libéré d'une créance ré- 
clamée contre lui, cette déclaration formait un droit 
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acqub à TEUt. Que le ministre fût blâmé, renversé b1 
Ton veut, le citoyen n'en était pas moins ruiné peut- 
être. 11 fallait, pour ne pas blesser les règles les plus 
élémentaires de Téquité, admettre que Tarrèt rendu au 
contentieux serait rapporté : principe très-dangereux à 
introduire dans notre droit administratif. Mais si c'é- 
tait la partie privée qui avait gagné son procès, com- 
ment la condamner à payer les sommes dont elle avait 
obtenu la décharge ? 

Ce système n'était donc pas moins impraticable que 
contraire aux principes. Cependant il ne manquait pas 
tout-à-fait d'efficacité. Comme on appelait le Conseil 
d'Etat à donner d'abord son avis , les ministres en y 
adhérant mettaient leur responsabilité à couvert^ et pat 
conséquent il fallait de grandes et puissantes considé- 
rations pour les engager k s'en écarter; en fiait^ le 
Conseil d'Etat restait le vrai juge; et, dans le droit 
réservé au gouvernement^ on pouvait ne voir qu'une 
satisfaction donnée à des théories qui, pour être faus- 
ses, ne s'en montraient pas moins exigeantes. 

Mais ce qu'il y avait de spécieux dans le principe de 
la responsabilité politique des ministres, appliqué au 
Jugement des affaires contentieuses, a cessé d'exister 
en même temps que cette responsabilité. Celle qui pèse 
aujourd'hui sur le seul Président de la République et 
dont nous avons eu déjà plusieurs fois occasion d'indi- 
quer la nature et la portée, ne peut pas évidemment 
s'appliquer à l'objet qui nous occupe. Le Président une 
fois constitué juge du contentieux, ses décisions ne 
pourraient être rapportées même par lui, et les parties 
qui auraient à s'en plaindre seraient privées de toutes 
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voies de recours, même politique. Elles n'auraient pas 
même le moyen de réclamer auprès du sénat, autorisé 
seulement, par Tart. 29 de la Constitution, à annulef 
les actes inconstitutionnels, car le jugement le plus ini- 
que pourra ne pas offrir et n'ofifrira pas ce caractère, 
dans la plupart des cas. 

On prétend que les loi* n'ont jamais admis le prin- 
cipe de la juridiction en matière administrative. C'est 
une erreur. Sans parler de toutes les branches du con- 
tentieux administratif qui sont déférées aux tribunaux, 
on peut affirmer que la législation nouvelle, dès son 
origine, s'est proposée dé soumettre toute l'adminis- 
tration à ce principe. 

En 1790, dans le sein de l'Assemblée constituante 
qui, ayant proclamé le principe de la séparation des 
pouvoirs, ne pouvait concevoir l'idée d'y porter attein- 
te, le comité chargé de préparer la loi sur l'organisation 
judiciaire, demandait qu'on établit dans chaque dè^ 
partement un tribunal d'administration « qui jugerait, 
d'après des lois précises et des formes déterminées, les 
affaires contentieuses qui peuvent s'élever à l'occasion 
de l'impôt ou relativement à l'administration. » Cette 
proposition fut rejetée, mais par des vues d'économie 
et par la crainte de couvrir la France de juges, d'acca- 
bler le peuple de frais et de soulever encore d'obscu- 
res questions de compétence; les réclamations des 
particuliers en matière de contributions directes, de 
travaux publics, d'indemnités pour terrains pris et 
fouillés et autres , furent renipoyées aux administra- 
tions départementales, jugeant en dernier ressort. Ces 
administrations différaient, à beaucoup d'égards, des. 
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pr^ets qui les ont remplacés^ ; elles étaieul collectives 
et sortaient de rélecliou. Elles se trouvaient ainsi 
constituées en juriiJictiou, eans aucun mélange de la 
responsabilité ministérielle. 

Lorsgu'co l'au vin, le gouvernement réorganisa 
Tadministration, les conseils de préfecture furent créés 
pour statuer sur la plus grande partie du contentieux 
administratif et notamment sur les réclamations que 
la loi du 4- septembre 1790 avait renvoyées aux admi- 
nistrations départementales. Celait reprendre le projet 
soumis h TAssemblée Constituante en 1790. L'orateur 
du gouvernement expliquait alors que le projet de 
loi proposait d'introduire l'unité dans l'adminlstra- 
lioD et la pluralité dans les conseils de préfecture, 
parce que «administrer est le fait d'un seul ei juger le 
fait de plusieurs. » La loi créait donc une véritable ju- 
ridiction qui, si elle ne comprenait pas tout le couteu- 
tieux administratif, devait au moins statuer sur un 
grand nombre des afiairee dont il se compose, sur des 
atTaires qu'on a prétendu, en cas de recours, priver de 
juges véritables el déférer au chef de l'État lui-même, 
sous la garantie ministérielle. 

A la même époque, était établi le Conseil d'État. La 
Constitution de l'an viii l'avait appelé à « rétoudre les 
difficultés qui s'élèvent en mati^ administrative. > 
L'arrêté des consuls du 5 nivôse an viii décida qu'il 
prononeerait ts sur les affaires contentieuses dont la 
décision était précédemment remise aux ministres. » 

Ces textes sont formels; les conseils de préfecture 
n'ont pas cessé de statuer directement, comme les autres 
tribunaux ; et quand on a imaginé de ne plus considé- 
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rer le Conseil d'Etat, jugeant les affaires contentieuses, 
que comme un corps consultatif, il en est résulté, par 
une singulière bizarrerie^ que les garanties juridiction- 
nelles , accordées pleinement en premier ressort ^ ont 
été refusées à ceux qui exerçaient un recours devant 
le corps institué pour en connaître. 

On n'avait pas même le triste prétexte d'invoquer 
rintérèt de l'Etat, argument toujours dangereux et trop 
souvent employé pour pallier l'injustice. En effet, il 
n'y a pas plus de profit pour l'Etat que pour les ci- 
toyens, à ce que le contentieux administratif soit enle- 
vé à une juridiction, pour passer dans la sphère du 
pouvoir discrétionnaire. 

Quant à l'État, on se tromperait singulièrement si 
l'on s'imaginait c[u'il trouve un grand profit dans 
l'arbitraire qu'on prétend lui réserver. En ce qui con- 
cerne les marchés qu'il passe, plus il se donne libre 
carrière, plus il subit des conditions onéreuses pour 
le trésor : il achète à beaux deniers comptants la faculté 
de faire la loi à ceux qui traitent avec lui; après l'a- 
voir payée fort cher, il peut rarement en user : la voix 
impérieuse de la justice, des obstaclef^ de tous genres 
lui lient les mains et l'empêchent d'exercer tout son 
droit; il a supporté les charges et ne recueille point les 
bénéfices. Pour ce qui est de l'application des lois ad- 
ministratives, que gagne^t-il à s'en attribuer le règle- 
ment suprême et quels dangers lui fait courir une ju- 
ridiction instituée pour en connaître ? On dirait que les 
juridictions abusent toujours et que les ministres ont 
le privilège exclusif de faire bien. La proposition con- 
traire serait plus voisine de la vérité. Si l'on comparait 

8. 
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Tensemble des décisions rendues par les ministres avec 
celles du Conseil d'Etat^ par exemple, on trouverait 
certainement les bonnes maximes de gouvernement, 
les règles de Tadministration^ les intérêts financiers de 
VEtat plus constamment, plus fidèlement défendus par 
les dernières, et il ne serait pas difficile d'en dire les 
raisons. Le gouvernement est souvent entraîné à faire 
de larges concessions aux intérêts privés, et dans Tétat 
de nos mœurs et de nos habitudes politiques, avec le 
besoin qu'éprouvent certains hommes d'Etat de se créer 
des appuis à tout prix, les intérêts publics sont mieux 
gardés par une juridiction qui a ses précédents, qui 
agit au grand jour, qui est tenue de s'astreindre à des 
principes fixes, que par des ministres trop souvent expo- 
sés aux intraitablfts prétentions des cupidités privées 
et des vanités personnelles. 

Si FEtat est mal défendu par ce système, il est bien 
clair que les citoyens n'y trouvent aucun avantage. 
Leur premier besoin dans leurs relations d'intérêt, 
dans leurs affaires, c'est l'absence d'arbitraire, la sécu- 
rité, la justice en un mot. N'eussent-ils à redouter 
qu'une décisioif inique sur cent, l'inquiétude s'empare 
de tous, et un régime qui ne garantit pas tou^ les 
droits porte le cachet du despotisme. 

Mais le système de la juridiction soulève à son tour 
de graves objections. On témoigne des craintes sur les 
abus que peut commettre une juridiction indépendante. 
On la voit à l'avance se mettant au-dessus de tous les 
pouvoirs publics, envahissant les droits du gouverne- 
ment, ceux mêmes du Corps Législatif, constituant un 
nouveau pouvoir dans l'Etat, compromettant à la fois 
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ticulier qui n'exécute pas un marché doit à renti'e- 
preneur une indemnité proportionnée au gain dont 
il le prive; le Cod& civil l'établit ainsi. L'administra*, 
tion qui rompt un tel marché ne doit d'indemnité 
qu'en raison de la perte éprouvée. Cest la règle de la 
jurisprudence administrative. A moins que le droit ne 
s'y oppose^ elle tient que l'État, c'est-à-dire la collec- 
tion de tous les citoyens, et le trésor public^ c'est- 
à-dire l'ensemble de tous les contribuables, doivent 
passer avamt le citoyen ou le contribuable isolés, défen- 
dant un intérêt individuel. 

Les lois administratives sont entièrement distinctes 
des lois civiles; elles exigent des études particulières et 
sont fondées sur des principes généraux d'un autre or- 
dre. Pour les appliquer avec discernement et selon leur 
esprit^ il ne suffît point d'avoir suivi le barreau, fré- 
quenté les études d'avoué^ suivi les audiences des tri- 
bunaux; il faut encore être initié aux nécessités des 
affaires publiques et y avoir mis la main. 

Ces différences rendent les tribunaux judiciaires peu 
propres au jugement des affaires administratives. Ce 
qui est leur qualité dans les contestations privées est 
ici leur défaut. L'État n'est à leurs yeux qu'un être 
abstrait qui les touche moins que le citoyen contre 
lequel il plaide. Trop souvent le premier leur parait 
un oppresseur et l'autre une victime. On l'a bien vu 
quand ils étaient chargés de régler les indemnités 
dues, en cas d'expropriation pour cause d'utilité publi- 
que. Pourtant il convient d'excepter le premier de tous, 
la Cour de cassation. Elle est l'énergique et intelligent 
^utien des intérêts de l'État^ mais elle doit cette vertu 
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aux tribunaux ordinaires le contentieux administratif. 
Cétait Fopinion de l'homme d'État illustre auquel on 
attribue l'article de la Remie française de 1828, et elle 
se présente naturellement à Tesgrit^ quand une fois la 
juridiction est admise; mais elle né résiste pas à Texa- 
men. Rien n'est plus simjAe, en effet, que le raisonne- 
ment en vertu duquel on soutient que^ si un jugement 
doit être rendu, il est du ressort de Tautorité instituée 
par les lois pour rendre des jugements, mais aussi rien 
n^est plus contraire aux données de Texpérience. 

Les affaires administratives comportent une justice 
réglée comme les affaires judiciaires, mais elles sont 
placées dans des conditions qui ne permettent pas de 
les déférer aux mêmes juges. 

Dans les affaires de droit civil ordinaire, les parties 
eu présence, procédant au même titre, ont droit aux 
mêmes avantages, et la balance ne peut jamais pen- 
cher pour Tune aux dépens de Tautre. Dans les affai- 
res administratives, l'intérêt public réclame certaines 
facilités, certains tempéraments qui , sans altérer le 
droit, sont dénature à en modifier Tapplication. Un 
jour, le premier président d'une cour royale refusait 
d'accorder un tour de faveur à une cause de TÉtat ; il 
s'agissait de l'expropriation d'une maison faisant sail- 
lie sur la voie publique, a Cette maison, laissée de- 
» bout, dit-il solennellement, attestera qu'en France 
» la justice est égale pour tous, o VoilX l'esprit de l'au- 
torité judiciaire. Devant un tribunal administratif, la 
gêne éprouvée par la circulation publique eût déter- 
miné l'examen de la contestation avant toute autre. 
Voilà l'esi^it de la juridiction administrative. Un par- 
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ticulier qui n'exécute pas un marché doit à Feutre- 
preneur une indemnité proportionnée au gain dont 
il le prive; le Code civil rétablit ainsi. L'administra- 
tion qui rompt un tel marché ne doit d'indemnité 
qu'en raison de la perte éprouvée. C'est la règle de la 
jurisprudence administrative. A moins que le droit ne 
8'y oppose^ elle tient que l'État, c'est-à-dire la collec- 
tion de tous les citoyens, et le trésor public^ c'est- 
à-dire l'ensemble de tous les contribuables^ doivent 
passer avamt le citoyen ou le contribuable isolés, défen- 
dant un intérêt individuel. 

Les lois administratives sont entièrement distinctes 
des lois civiles; elles exigent des études particulières et 
sont fondées sur des principes généraux d'un autre or- 
dre. Pour les appliquer avec discernement et selon leur 
esprit^ il ne suffît point d'avoir suivi le barreau, fré- 
quenté les études d'avoué^ suivi les audiences des tri- 
bunaux; il faut encore être initié aux nécessités des 
affaires publiques et y avoir mis la main. 

Ces différences rendent les tribunaux judiciaires peu 
propres au jugement des affaires administratives. Ce 
qui est leur qualité dans les contestations privées est 
ici leur défaut. L'État n'est à leurs yeux qu'un être 
abstrait qui les touche moins que le citoyen contre 
lequel il plaide. Trop souvent le premier leur parait 
un oppresseur et l'autre une victime. On l'a bien vu 
quand ils étaient chargés de régler les indemnités 
dues, en cas d'expropriation pour cause d^utilité publi- 
que. Pourtant il convient d'excepter le premier de tous, 
la Cour de cassation. Elle est l'énergique et intelligent 
soutien des intérêts de l'Étal, mais elle doit cette vertu 
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Ton comprendra mieux alors leur objet et leur méca- 
nisme. 

Ces juriiHctions sont : 1"* la Cour des comptes; 2* le 
conseil supérieur de l'instruction publique; 3® les jurys 
de révision de la garde nationale; 4? les conseils de 
révision institués par la loi du recrutement. 

Des conmiissions formées par le gouvernement pour 
procéder à certaines liquidations, ont aussi reçu le 
[louvoir de prononcer en dernier ressort. Celle à qui 
était remise la liquidation de l'indemnité de Saint-Do- 
mingue se trouvait dans ce cas. liCur existence était 
temporaire, et toutes, si nous ne nous trompons, ont 
aujourd'hui accompli leur tâche. 

2* Juridictions qui prononcent à charge d* appel, • 

1^ principale de ces juridiction^, par son organisa- 
tion régulière et le nombre des a&ires dont elle con- 
naît, est celle des conseils de préfecture. 

Ces conseils ont été institués en Tan viii, par cette 
loi, dont nous avons déjà parlé, qui créa les préfets, et 
se servant avec une admirable habileté des institutions 
même' que rAssemblée Constituante avait fondées, y 
fit entrer Tordre, le mouvement et une sage division 
des pouvoirs. 

Dès l'origine, FAssemblée Constituante avait com* 
pris et adopté les deux principes que nous nous som- 
mes attaché à établir, à savoir la nécessité de donner 
des juges au contentieux administratif et l'impossibi- 
lité d'en attribuer la connaissance aux tribunaux ordi- 
naires. On vient de voir dans quelles circonstances le 
jugement d'une partie du contentieux avait été remis 
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aux directoires de département et de district. Couime 
ces directoires étaient en même temps chargés de l'ad- 
ministration, il en résultait, entre celle-ci et le con- 
tentieux, une confusion contraire aux règles d'une 
bonne justice 5 la substitution des administrations 
centrales aux directoires, en Tan m, laissa subsister 
cette confusion, mais la création des conseils de pré- 
fecture eut pour effet d'y mettre un terme. 

Les attributions des conseils de préfecture sont très* 
nombreuses. D'après la loi de Fan viii, ils avaient été 
chargés de statuer sur toutes les contestations en ma-** 
tière de contributions directes^ de travaux publics et de 
grande voirie. Depuis, les lois ont successivement 
augmenté leurs pouvoirs. 

Pour mieux déterminer encore la nature du contenu 
tieux administratif, et comme une sorte de démonstra^ 
tion de ce qui en a été dit plus haut, donnons la no- 
menclature des affaires qui ressortissent aux conseils 
de préfecture. L'utilité de cette énumération en fera 
pardonner l'aridité. 

Par assimilation aux contributions directes, les con« 
seils de préfecture prononcent sur les réclamations 
contentieusesqui se rapportent : aux taxes pour travaux 
de curage des canaux et rivières non navigables A 
pour l'entretien des digues et ouvrages d'art qui y cor* 
respondent; aux taxes pour travaux de salubrité et de 
dessèchement, et pour l'assèchement des mines; au 
droit des pauvres sur les billets d'entrée dans les 
spectacles et dans les lieux de réunion et de fêtes où 
Ton est admis en payant; aux redevances sur les mines; 
aux prestations et subventions spéciales pour l'entretien 

9 
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voirie et suif tes mardiés de fournitures passés par les 
préfets. 

En matière de domaines nationaux^ on sait quUls 
avaient été chargés de statuer sur toutes lès questions, 
même celles de propriété^ qui pouvaient s'^ever à Toc- 
casion des ventes de biens nationaux. Cette altributiony 
purement politique et qui fut exercée par les conseils 
de préfecture et par le Ckinseil d'Etat avec autant d'im- 
partialité que de prudence^ s^est éteinte avec les contes^ 
tations qui en étcûent l'objet. Toutefois, dans l'état ac- 
tuel de la législation et de la jurisprudence, les conseils 
de préfecture prononcent, à Toccasion et par interpré- 
tation des adjudications administi^tives : sur les diffi* 
cultes relatives aux ventes provenant du domaine de 
TEtat, sauf les questions de propriété et de droit com- 
mun; sur les contestations relatives à la validité et aux 
effets^des remboursements de rentes appartenant à TE- 
tat. Ils connaissent en outre : des contestations qui s'é- 
lèvent entre FEt^t qui propose et les communautés 
d'habitd.nts qui refusent le rachat du droit dé pâturage 
dans les forêts nationales; des contestations entre Tad- 
mdnistration des forêts et les usagers sur l'exercice du 
droit de ces derniers; des difficultés qui s'élèvent entre 
l'administration et les adjudicataires de coupes de^bois 
appartenant à l'État, à l'occasion du réarpentage et du 
récolement; des difficultés qui s'élèvent entre l'État et 
lés i^mmunes, quant à la propriété des sources d'eaux 
minérales; des difficultés, entre l'État et les fermiers 
des sources d'eaux minérales qui lui appartiennent, 
pour défaut de paiement des fermages ou inexécution 
des clauses du bail; des difficultés enfin relatives à la^ 
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des chemins vicinaux ; aux taxes pour le pavage des 
rues, pour la vérification des poids el mesures, pour 
les dépenses des bourses et ehamlires de commerce, 
pour la rétribution des médecins inspecteurs, soit des 
établissements d'eaux minérales naturelles, soit des 
bains, fabriques et dépôts d'eaux minérales; aux droits 
établis pour frais de visites cLez les pharmaciens, d^(^ 
guistes et épiciers ; aux taxes d'arrosage et à la rétribu- 
tion des instituteurs primaires. 

En matière do travaux publics et de marchés de four- 
nitures, ils connaissent : des contestations, entre les ad- 
ministrations et ies entrepreneurs, sur le sens et l'exé- 
cution des clauses de leurs marchés; des contestations, 
entre les particuliers et l'administration ou les entre- 
preneurs qui ta représentent, pour tous les torts et dom- 
mages résultant de Texécution des travaux Cautres 
toutefois que ceux qui entraînent la dépossession des 
immeubles) et notamment pour les dommages résul- 
tant des occupations temporaires de terrains^ des fouil- 
les et des extractionsdematériaux; des contestations 
relatives à la confection des travaux' pour le curage det 
canaux et rivières non navigables et pour l'eatretien 
des digues et ouvrages d'art qui y correspondent; des 
contestations entre l'administration et les riverains des 
fleuves et rivières, concernant l'indemnité due pour 
l'établissement du chemin de halage; des contestations 
relatives à l'exécution des travaux d'assèchement des 
mines ; des demandes d'indemnités à payer par les pro- 
priétaires ou extractem^ de mines, à raison des re- 
cherches ou travaux antérieurs à l'acte de concession; 
des contestations sur les marchés concernant Js grande 
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voirie et SU!!' les mardiés de fournitures passés parles 
préfets. 

En matière de domaines nationaux^ on sait qu*ils 
avaient été chargés de statuer sur toutes lés questions, 
même celles de propriété^ qui pouvaient s'élever à Toc* 
casion des ventes de biens nationaux. Cette attribution, 
purement politique et qui fut exercée par les conseils 
de préfecture et par le Conseil d'Etat avec autant d'im- 
partialité que de prudence^ s'est éteinte avec les contes^ 
tations qui en étaient l'objet. Toutefois, dans l'état ac- 
tuel delà législation et de la jurisprudence, les conseils 
de préfecture prononcent, à l'occasion et par interpré* 
tation des adjudications administ^tives : sur les diffi* 
cultes relatives aux ventes provenant du domaine de 
l'Etat, sauf les questions de propriété et de droit corn* 
mun; sur les contestations relatives à la validité et aux 
effets^des remboursements de rentes appartenant à TE- 
tat. Ils connaissent en outre : des contestations qui s'é^ 
lèvent entre l'Etat qui propose et les communautés 
d'habitants qui refusent le rachat du droit dé pâturage 
dans les forêts nationales; des contestations entre l'ad* 
ministration des forêts et les usagers sur l'exercice du 
droit de ces derniers^ des difficultés qui s'élèvent entre 
l'administration et les adjudicataires de coupes de bois 
appartenant à l'État, à l'occasion du réarpentage et du 
récolement; des difficultés qui s'élèvent entre l'État et 
lés éommunés, quant à la proinriété dès sources d'eaux 
minérales; des difficultés, entre l'État et les fermiers 
des sources d'eaux minérales qui lui appartiennent^ 
pour défo.ut de paiement des fermages ou inexécution 
des clauses du bail ; des difficultés enfin relatives à Ift 



148 ÉTUDES ADMINISTRATIYKS. 

domanîalité des bacs et passages d'eau, et des contesta- 
tions entre radministration et les fermiers de ces bacs 
et bateaux. 

En ce qui touche les communes et les établissements 
publics^ les conseils de préfecture connaissent : des 
anticipations commises sur les chemins vicinaux; des 
difficultés, entre les communes et les propriétaires 
d'anciennes halles, quant au droit de location et d'ac- 
quisition des bâtiments; des contestations relatives au 
partage des biens communaux et de leurs fruits^ aux 
usurpations de ces biens^ à Texception du cas où le 
particulier qu'on prétend usurpateur soutient être pro- 
priétaire; des difficultés relatives aux ventes de Mens 
communaux faites en vertu de la loi du 20 mars 1813; 
des contestations entre l'administration forestière et les 
communes ou établissements publics^ lorsqu'il s'agît 
de convertir en bois et d'aménager des terrains en pà^ 
turage; des contestations entre les fabriques et soit le 
nouveau titulaire, soit l'ancien, ou les héritiers de 
l'ancien titulaire d'une cure, relativement au compte 
ou à la répartition des revenus de la cure; des contes- 
tations entre les départements et les hospices, au sujet 
des indemnités qui peuvent être réclamées de ces éta- 
blissements pour l'entretien des asiles d'aliénés; des 
contestations auxquelles donne lieu l'administration 
des monts-de-piété. 

Enfin, la loi charge les conseils de préfecture de la 
répression de certaines contraventions qui peuvent com- 
promettre le domaine public ou la sûreté des citoyens; à 
ce titre, ils connaissent des contraventions aux lois et 
règlements concernant : la police de la grande voirie re- 
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rieure^ sont publiques^ il est difficile que celles des 
coBseils de préfecture ne le deyiennent point à leur 
tour^ sauf pour le jugement des afiTaires qui^ par leur 
nature et le peu d'importance des intérêts qu'elles em* 
brassent^ ne rendent point cette garantie nécessaire et 
seraient exposées^ si on l'admettait indistinctement^ à 
des lenteurs préjudiciables au service public. 

On peut assimiler aux conseils de préfecture les 
commissions syndicales formées en vertu de la loi du 
16 septembre 1807^ pour le jugement des difficultés qui 
s*élèvent à Foccasion d'entreprises de dessèchements et 
d'autres travaux publics. Ces commissions, composées, 
de sept membres nommés par le chef de TÉtat^ exercent 
en effet une juridiction entièrement semblable à celle 
des conseils de préfecture. > . 

Dans les colonie^, les fonctions de ces conseils sont 
remplies par une partie du conseil privée avec adjonc-> 
tton de magistrats. 

^ Les conseils de préfecture, les commissions syndi- 
cales^ les conseils privés des colonies sont, comme on'^ 
le voit^ de véritables corps de justice administrative, 
organisés à Timage des corps judiciaires et possédant 
tous les attributs de la juridiction véritable. Leurs dé* 
cisions sonjt exécutoires et emportent hypothèque. Mais 
ils n'exercent que des attributions définies et ce n'est • 
point à eux qu'est confiée la plénitude de juridiction. 
Dans l'état actuel de la législation, cette juridiction 
pleine et universelle appartient aux agents mêmes de 
l'administration, pour les matières qui n'ont pas été 
déférées à des tribunaux administratifs proprement 
dits. 
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oompélenoe et plut d^bannonie dans le tyilème gtoéral. 
Comme nous Tavoiui expliqué, le contentieux adminî»- 
tratif comprend toutes les contestations que soulèvent 
les lois administratives, et ces lois qui n'ont pas menue 
toi^ours prévu les litiges qu'elles feraient naître^ n'ont 
désigné aucun juge pour en connaître. De là de nom^ 
breuFcs complications qui parfois n'embarrassent pa& 
moins le juge que le justiciable. On les ferait dispa^ 
raltre par cette attribution d'une juridiction générale.. 

Le conseil de préfecture est présidé par le préfet qui 
même a voix prépondérante en cas de partage. Dans le 
projet de loi adopté par le Conseil d'État en 1850^ et 
dont l'Assemblée Législative avait été saisie^ se trouvait 
un article qui retirait au préfet cette prérogative, dont 
l'usage l'appelle souvent à statuer comme juge sur des 
actes qu'il a faitscomme administrateur. Pour le ju« 
gement des affiûres contentieuses, les conseils de pré- 
fecture auraient été présidés par un de leurs membres 
auquel le Président de la République aurait conféré le 
titre de président, et la prépondérance de sa voix en 
cas de partage n'était pas maintenue. Cette réforma 
elbçait, dans les conseils de préfecture , le dernier 
vestige de la confusion longtemps maintenue entre 
l'administration active et le contentieux. 

Jusqu'ici la loi n'a point rendu publiques les séan* 
ces des conseils de préfecture. Cependant, plusieurs 
de ces conseils ont admis la publicité. En 1830, elle a. 
été introduite, dans celui de l'Isère, par H. deCaspatin 
qui en était préfet. Ailleurs, on permet aux parties de 
se présenter et de se faire assister d'un conseiL Depuis 
que le» séances du Conseil d'État, juridiction supé-. 
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rieure^ sont publiques^ il est difficile que celles des 
conseils de préfecture ne le deviennent point à leur 
tour^ sauf pour le jugement des affaires qui^ par leur 
nature et le peu d'importance des intérêts qu'elles em- 
brassent^ ne rendent point cette garantie nécessaire et 
seraient exposées^ si on l'admettait indistinctement^ à 
des lenteurs préjudiciables au service public. 

On peut assimiler aux conseils de préfecture les 
commissions syndicales formées en vertu de la loi du 
16 septembre 1807^ pour le jugement des difScultés qui 
s^'élèv^it à Toccasion d'entreprises de dessèchements et 
d'autres travaux publics. Ces commissions, composées, 
de sept membres nommés par le chef de TÉtat^ exercent 
en effet une juridiction entièrement semblable à celle 
des conseils de préfecture. 

Dans les colonie^, les fonctions de ces conseils sont 
remplies par une partie du conseil privée avec adjonc-> 
tton de magistrats. 

: Les conseils de préfecture, les commissions syndi- 
cales^ les conseils privés des colonies sont, comme on- 
le voit^ de véritables corps de justiee administrative, 
oi^anisés à Timage des corps judiciaires et possédant 
tous les attributs de la juridiction véritable. Leurs dé* 
dsions sont exécutoires et emportent hypothèque. Mais 
ils n'exercent que des attributions définies et ce n'est 
point à eux qu'est confiée la plénitude de juridiction. 
Dans l'état actuel de la législation, cette juridiction 
pleine et universelle appartient aux agents mêmes de 
l'administration, pour les matières qui n'ont pas été 
déférées à des tribunaux administratifs proprement 
dits. 
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les Cours des Aides et des Monnaies, les Boieanx des 
Finances, les Amiraatés^ les Si^es de la Table de 
Marbre et de la Connétablie qui connaissaient précé- 
demment des diverses brandies du contentieux admi- 
nistratif; mais, en supprimant les juges, elle n'avait pas 
supprimé les procès^ et ces procès, elle ne pouvait les 
renvoyer devant les tribunaux ordinaires, sans violer 
le principe de la séparation des pouvoirs, sur lequel 
reposait la nouvelle 0]^;anisation politique de la France. 
Elle les partagea entre les directoires de département 
et de district qu'elle érigeait, comme on Ta vu plus 
haut, en juges du contentieux, les ministres que la loi 
du 25 mai 1791 substituait à l'ancien Conseil d'Etat, 
et. ses propres comités à qui elle renvoya toutes les 
questions relatives à la liquidation des dettes de TEtat, 
à la trésorerie et à l'apurement des dettes des compta- 
bles, questions dont elle se réservait d'ailleurs la déci- 
sion définitive. 

Cette organisation, qui avait plutôt le caractère d'un 
expédient que d'une solution de principe, ccmfondait 
ou Faction avec le jugement ou le pouvoir administra- 
tif avec le pouvoir législatif. Sous la Convention, la 
confusion de cels deux pouvoirs devint encore plus pro- 
fonde. Les comités de la Convention se saisirent, en 
même temps que de Tadrainistration presque entière, 
du jugement du contentieux. 

La Constitution de l'an m, impatiente surtout de 
retirer aux assemblées politiques les pouvoirs qu'elles 
avaient usurpés, transféra le jugement du conten- 
tieux aux ministres, en les chargeant de prononcer sur 
les ^tes des administrations de département qu'elle 

9. 
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intlititait, et bot les rédamations que soulèTeraieni 
kura propres actes. 

Comme il arrive trop souyent, on n'évitait un excès 
qu'en tombant dans l'excès opposé L'administration 
échappait an joug des assemblées^ mais elle acqué* 
rait une omnipotence abusive, et le gouvernement^ du 
Directoire en démontra bientôt les périls. Il était ré* 
serve à la Constitution de Tan viii et aux lois ou arrè*. 
tés qui en firent Tapplication, de consacrer un régime 
plus régulier. En même temps que les conseils de 
préfecture étaient créés pour le jugement du conten* 
tieux en matière de contributions, de travaux publics, 
etc. , le Conseil d'État était appelé à résoudre le$ 
difficulté» qui s^élèvetwent en matière aâmmiatrative 
et à prononcer 9ur le» affaire» cont€nlieu»e» dont la 
décision était précédemment remise aux ministre». 

On pouvait inférer de la double création des conseils 
de préfecture et du Conseil d'État, que désormais le ju* 
gement du contentieux administratif était retiré soit 
aux préfets, soit aux ministres, et il est permis de 
croire que théoriquement c'était la pensée des législa- 
teurs de cette époque; mais d'une part la juridiction 
des conseils de préfecture était circonscrite à certaines 
aiEadres nommément indiquées; d'autre part, l'attribu- 
tion conférée au Conseil d'État ne fut considérée que 
comme un droit de recours qui n'abolissait point le 
droit conféré au ministre de statuer en premier res- 
sort. 

Cette interprétation n'était peui^tre pas tout-a-fait 
conforme au texte de l'arrêté qui définissait les pou- 
voirs du Conseil d'État, mais on ne peut contester 
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qu*eUe ne fût à la fois favorable à l'administration et 
aux citoyens engagés devant elle dans une contestation 
contentieuse. Si, prenant à la lettre les termes de Far- 
rété^ OQ avait déclaré qu'en aucun cas les ministres 
n^étaient plus investis du droit de juger ^ il en serait 
résulté que tout débat contentieux^ pour obtenir une 
solution, devait être porté devant le Conseil d'État, et, 
dans ce système, ou les affaires seraient restées indéfi- 
niment indécises, ou les parties auraient été condam- 
nées dans tous les cas à procéder devant une juridic- 
tion qui pouvait être lente et coûteuse. 

On a donc admis que le Conseil d'État n'est qu'un 
tribunal d'appel et les ministres sont demeurés juge» 
en premier ressort. Les citoyens n'en éprouvent au- 
cun dommage puisqu'ils peuvent toujours recourir 
au Conseil d'État, et ils y trouvent l'avantage d'un pre- 
mier examen^ simple, souvent rapide^ exempt de frais^ 
confié à un ministre qui, bien qu'il ait souvent à pro- 
noncer sur ses propres actes^ n'apporte point à cette 
fonction la partialité qu'on est trop ordinairement dis- . 
posé à soupçonner. L'administration de son côté peut 
ainsi^ tant qu'elle n'a pas statué définitivement comme 
juge^ se réformer elle-même, et toutes les fois que ses 
décisions sont acceptées, éviter l'appareil d'une procé- 
dure contentieuse. 

Cependant, il ne nous parait pas que les ministres 
doivent conserver le droit de juger toutes les affaires 
sur lesquelles ils ont aujourd'hui juridiction. Ces af- 
faires sont de deux sortes. Les unes touchent à la bran^ 
che même du service public dont le ministre est chargé^ 
et à l'égard de laquelle il exercé un pouvoir propre et 
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tniient |dns d'unité dans r^ifriicatian des Ins et des 
r^es de radministratiOQ, et qu'enfin soumettre d'une 
manière géoénle les arrêtés des prtfels à la juridIctIoB 
des conseils de préfecture, ce soait donner à c«ix-d on 
droit de contrôle et de réforme qui les placerait au-des- 
sns du magistrat dont ils doiveat être Beulement Jes 
auxiliaires, si ce n'est les instruments. 

On répond que donner compétence en ce cas aux 
conseils de préfecture, c'est revenir à la Téritable pen- 
sée de la loi de l'an vin ; que, quand le préfet a pro- 
ntmcé, si l'on oblige la partie à recourir au ministre, on 
la soumet à des lenteurs inutiles et li un déplacement 
quelquefois très-gènant; que la première condition 
d'une bonne justice est dans le rapprochement du Jus- 
ticiable et du juge; que la juridiction donnée au con- 
seil de préfecture n'implique aucune supériorité à l'c- 
gird du préfet; qu'il importe de diminuer le nombre 
des cas où les cîtçyens sont obligés de recourir direfo. 
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tement au pouvoir central^ et qu'enfin Funité dans 
Tapplication des lois résultera de la jurisprudence du 
Conseil d'État qui^ dans tous les systèmes^ est le juge 
définitif. 
Ces raisons nous paraissent décisives* 

§ 3*. — Juridiction administrative supérieure. — . 

Conseil d'État. 

Au-dessus de ces juridictions diverses^ il est néces* 
saire qu'il s'en trouve une entre les mains de qui re- 
pose la haute justice administrative. 

R^ler souverainement la compétence respective de 
rautohté judiciaire et de Tautorité administrative; 
faire rentrer dans leur sphère les agents administratifs 
qui en seraient sortis; réformer les décisions de pre- 
mier et de dernier ressort^ qui contiendraient un excès 
de pouvoir^ et celles mèmes^ en certains cas^ quand 
elles seraient rendues en dernier ressort^ qui violent la 
loi; remplir ainsi^ dans l'ordre administratif^ l'office 
de la Cour de cassation ; à ce titre^ maintenir l'obser- 
vation de la loi ; renfermer toutes les autorités dans le 
cercle qui leur est tracé, et assurer l'unité de juris- 
prudence ; 

D'autre part^ remplir les fonctions de tribunal d'ap- 
pel; à l'égard des juridictions qui ne prononcent qu'en 
premier ressort : 

Tel est l'office réservé à la juridiction supérieure. 

Quelle sera-t-elle? Nous avons déjà dit que le Con- 
seil d'État avait été désigné à cet effet par la Consti- 
tution de l'an vm^ pais il a exercé sep fonctions spus 
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Un expédient, à titre de transaction, finit par préri- 
loir. La loi du 19 juillet 1845 autorisa le gouven^ 
ment à s'éc-arter de l'avis du Conseil d'Etat, mais, 
ccHome on l'a déjà vu, elle disposa que', dans ce cas, 
l'ordonnance ne pourrait être rendue que de l'avis du 
Conseil dei ministres , et serait insérée au Mtmitettr 
et au Bulletin de» loti. Quoique cette solution ne fût 
pas conforme aux principes, si nous les avons exposés 
flous leur véritable joiu', les inconvénients en étaient en 
grande partie corrigés par les précautions {vises. L'io- 
tervention obligée et l'avis conforme du Conseil des nù- 
nistres , l'ioserlion au Moniteur et au Bulletin des hit ' 
qui avertissait l'opinion et les pouvoirs parlementaires, 
tout donnait à l'acte extraordinaire qui aurait modifié 
l'avis du Conseil d'Etat, le caractère d'une mesure de 
haute politique, autorisée seulementdans des cas assez 
extraordinaires pour justifier cette dérogation au droit 
commun, et il était probable, comme l'avaient déclaré 
les ministres, que le gouvernement ne recourrait ja- 
mais à ce remède extrême, réservé pour des circon- 
stances qui ne se présenteraient point. 

La Constitution de 1848 et la loi du 3 mars 1849 ne 
s'arrêtèrent pas à cet expédient, et consacrèrent le prin- 
cipe delà juridiction propre et directeà l'égard du con- 
tentieux administratif. 

Pour régler les attributions respectives des deux 
autorïtés judiciaire et administi-alive, le Tribunal des 
Conflits fut fondé; d'un autre càté, une section du 
Conseil d'État fut investie du droit de juger le conten- 
tieux. Ses décisions eurent la même force et la même 
autorité que celles des cours e( tribunaux ordinaire^. 
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amniléeSy on n'indiquait aucunement ni que la sano- 
tioQ pût être refusée^ ni que la décision pût être mo- 
difiée en tout ou en partie. Le fait fut conforme au 
droit. Aucune décision du Conseil d'Etat ne fut jamais > 
altérée ; toutes reçurent la sanction. On prétend seu- 
lement qu'en une ou deux occasions^ cette sanction ne 
fut donnée qu'après un long retard et avec hési- 
tation. 

Après la Révolution de juillet, de nouvelles garanties 
furent accordées aux justiciables. En 1831^ les séan- 
ces du Conseil d'Etat, jugeant le contentieux^ devis- 
reaX publiques, les avocats des parties purent présenter 
des observations orales, on érigea pour y répondre un 
ministère public. Toutes les formes et toutes les ga- 
ranties de la justice ordinaire étaient ainsi introduites 
devant la juridiction suprême. 

Cependant, à l'occasion de la loi qui se préparait 
pour organiser le Conseil d'Etat, s'était engagée une 
longue et vive discussion sur le mode de jugement 
des alBaires du contentieux administratif. C'est celle 
que nous avons essayé de retracer plus haut. Les. 
uns voulaient une juridiction propre et entièrement 
conforme à celle des tribunaux ordinaires ; deux com-^ 
missions de la Chambre des députés s'étaient pronon- 
cées dans ce sens. Les autres soutenaient que le con^ 
tentieux administratif devait rentrer dans le domaine 
de la responsabilité ministérielle; ils admettaient toutes 
les garanties déjà établies devant le Conseil d'Etat: 
instruction contradictoire, plaidoiries, publicité, mais 
ils subordonnaient sa décision à l'approbation royale. 
C'était l'opinion de la majorité de la Chambre clés pairs. 
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pouvaient d*abôrd être fondées sur eb qu6 Palbire 
soumise à la section était du ressort de Fautcnrité judi« 
daire. Dans ce cas, le débat engageait un véritable con-. 
Ait d'attributions entre l'autorité judiciaire et Fautcmté 
administrative. Le Tribunal des Conflits ne S(Mrtait point 
de ses fonctions ordinaires^ et c'était une heureuse in» 
.Mvation d'avoir étendu à l'autorité administrative le 
^oit de revendication qui, jusqu'alors^ ne pouvait 
(^exercer que contre l'autmté judiciaire*^ 

La revendication pouvait en second lieu être fondée 
gur ce que la question déférée à la section du eosH 
lentieux, appartenait à l'administration pure. Dans ce 
oais, il s'agissait particulièrement des prérogatives du 
Gouvernement^ et si l'on pouvait dire que le Tribunal 
des Conflits, par sa composition, n'offirait pas tous les. 
éléments désirables dans une appréciation souvent po- 
litique, il y avait lieu de remarquer qu'il renfermait 
dans son sein et des conseillers d'État, hommes d'ad- 
ministration, et des conseillers à la cour de cassation 
qui ne se prêteraient pas aux envahissements du Con* 
seil d'État sur les attributions du Gouvernement, et 
qu'enfin le ministre même, auteur de la revendication, 
présiderait le tribunal. On ne pouvait donc concevoir, 
aucune inquiétude. 

11 ne s'est pas présenté d'occasion d'apprécier sous 
ce rapport le Tribunal des Conflits, mais, quant à la 
section du contentieux, elle a pleinement répondu aux 
espérances du législateur. I^s justiciables, en présence 
(ruii tribunal véritable, se sentaient en possession de 
toutes les garanties auxquelles ils ont droit, et l'ad- 
miniitration n'eut jamais lieu de regretter qu'on lui 
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eût retiré un droit qui inquiétait les citoyens et dont 
elle n'usait point. 

^ Dans le décret qui a organisé le nouveau Conseil 
d'État^ on parait avoir eu en vue de revenir au système 
de la loi du 3 juillet 1945; mais les vices de cette loi^ 
loin d'être corrigés^ ont été considérablement aggravés. 
Les affaires contentieuses continuent d'être déférées^ 
au Conseil d'Etat qui les instruit et propose les décrets 
portant décision. D'après la loi de 1845, le Conseil 
d'Etat tout entier en délibérait. C'est avec raison, à 
notre avis, qu'elles ne sont plus portées devant l'assem-^ 
blée générale ; elles y trouvaient des juges trop nom-^ 
breux et pas toujours assez préparés; mais comment se 
eompose l'assemblée restreinte^ qui doit donner son 
avis? D'après la loi nouvelle^ elle comprend d'abord les^ 
membres de la section du contentieux, puis deux mem- 
bres de chacune des cinq autres sections^ lesquels sont 
désignés^ tous les deux ans^ par le Président de la Répu- 
blique. Il est à craindre que ce renouvellement n'in- 
troduise une grande mobilité dans la jurisprudence^ 
et que les justiciables, si aisés à concevoir des soupçons^ 
ne trouvent pas^ daiis des Conseillers d'Etat qui peuvent 
être ainsi écartés ou maintenus tous les deux ans y 
une suffisante indépendance de position. D'un autre 
côté, le président du Conseil d'Etat préside l'assemblée 
du contentieux, droit que la loi de 1845 n avait pas ac- 
cordé au ministre chargé de la présidence du Conseil 
d'Etat; et en cas de partage sa voix est prépondérante^ 
ce qui est contraire aux règles de tous les corps judi* 
ciaires, et ne se trouvait pas dans la loi de 1845 : ajou* 
tons enfin que le nouveau Conseil d'Etat est un corps 



104 ÉTOBtt AMURisimÂinm. 

«MeotieUeiiient polttkjpiey caradère qui^ comme nous 
TaTons déjà bit remarquer (1), établit entre lui et le 
Conseil d^Etat organisé en 1845, nne différence pro- 
fonde, notamment à Tégard de sa participation au ju- 
gement des affaires contentieuses. 

Quant au pouvoir dont il est investi à cet ^aid, il 
est bien inférieur à celui même qui appartenait à Tan- 
den Conseil d'Etat; cdui-d, il est vrai, pouvait voir 
ses décisions modifiées par le pouvoir exécutif, mais il 
devait intervenir, comme on Ta vu, un avis conforme 
du conseil des ministres. Cet avis n'est plus exigé; il 
serait d'ailleurs inconciliable avec le système de la Con* 
stitution de 1852. La solution définitive dépend donc du 
Président de la République tout seul. On a bieg main- 
tenu la formalité de Tinsertion de la décision au Moni- 
iewr et au Buikiin des his^ mais est-il besoin de répé- 
ter que cette formalité, qui avait une grande portée sous 
un régime de publicité et de responsabilité, est aujour- 
d'hui sans valeur! 11 est donc exact d'affirmer qu'en 
réalitéi sous l'empire de la Constitution et du décret or- 
ganique, le contentieux administratif entier, les conflits^ 
les règlements de compétence, le maintien ou l'annu- 
lation des décisions de toutes les autorités administra- 
tives, relèvent sans exception du Président de la 
République. 

Pour apprécier les conséquences de ce système , il 
suiBt, à l'appui de ce qui a été dit précédemment sur 
le contentieux administratif, de montrer, par la nature 

des juridictions contre les décisions desquelles des 

« 

(i) V« le chapitre du Conseil d'Etat, page 08 et suivantes. 
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pourvois sont dirigés, et par celle des affaires^ quelles 
sont les contestations dont le Conseil d'Etat est saisi. 
Les documents suivants sont empruntés au compte 
statistique des travaux du Conseil d'Etat, comprenant la 
période quinquennale de 1840 à 1844,1a dernière pour 
laquelle ce compte ait été rendu. 

Pendant cette période^ on a déféré au Conseil d'Etat 
82 décrets impériaux ou ordonnances royales^ 327 dé* 
cisions ministérielles, 2,889 arrêtés de conseils de pré- 
fecture^ 117 arrêtés de préfets, 4 décisions de conseils 
privés des colonies el 14 décisions de diverses juridic- 
tions. 

Pour le détail de ces nombreuses afliûres, il faut se 
reporter au compte statistique lui-même. Nous nous 
contenterons d'indiquer l'espèce de celles qui se sont 
présentées en plus grand nombre. 

Sur les '82 pourvois dirigés contre des décrets ou 
des ordonnances, 30 étaient relatifs à des liquidations 
de pensions ^ 16 à des contestations sur des cours 
d*eau et 7 à des questions domaniales. 

Sur les 327 pourvois dirigés contre des décisions mi- 
nistérielles , 88 concernaient des pensions ^ 54 des 
marchés de fournitures , 27 la grande on la petite voi- 
rie. 

Sur les 2,889 pourvois dirigés contre des arrêtés de 
conseils de préfecture, 1,189 se portaient sur des 
difficultés en matière de contributions, 885 à la grande 
ou à la petite voirie, et 129 à des questions de travaux 
publics. 

Sur les 117 pourvois dirigés contre des arrêtés de 
préfets, 51 avaient pour objet des difficultés relatives à 
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droits et leurs devoirs. Il n'est pas moins nécessaire d( 
savoir suivant quels procédés 1 administration rempli 
sa mission et à quelles règles ses actes sont soumis. 

Les deux titres suivants ont pour objet de présente: 
ce double exposé. 
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seils jouissent d'indépendanee^ pas assez pour lui créer 
des obstacles, assez pour lui communiquer des lumiè- 
res et la mettre en garde contre Terreur et la pas- 
sion. 

La surveillance la contient dans le devoir, mais il 
faut qu'elle s'exerce à tous les degrés et qu'aucune par- 
tie du service n'y échappe. 

Les juridictions réparent ses erreurs, mais il faut 
qu'elles soient investies du droit de juger et l'adminis- 
tration ne peut être son propre juge. 

Dans ces termes, l'administration est simple et une, 
puissante et point tyrannique, indépendante mais hors 
d'état de s'abandonner à l'arbitraire , et les droits de 
la puissance publique s^exe^cent sans porter atteinte à 
ceux des citoyens. 

Ce que nous avons exposé permet d'apprécier jus- 
qu'à quel point l'administration française répond au- 
jourd'hui à ces conditions. 



Pour accomplir ses fonctions, l'administration a sous 
ses ordres une foule d'agents dont elle dispose; elle est 
même chargée de'pourvoir à des emplois qui ne dépen- 
dent pas d'elle; 

D'un autre côté, elle doit suivre, dans ses actes, 
des formes qui sont déterminées par les lois et règle- 
ments, ou qu'elle s'est elle-même imposées. 

On ne fti connaîtrait qu'imparfaitement, si l'on ne 
savait à quelles conditions et de quelle manière les 
dépositaires de la puissance publique, à ses divers de 
grés, entrent au service de l'État; quels sont leurs 
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mes (l'Elat et les goUTernemenls. Toutefois les autres 
pays nous offrent peu d'exempies applicables à la nar 
ture de nos institutions et conformes au génie de la 
France. La démocratie des Étate-Unis, si défiante en- 
Ters l'autorilÀ publique, si prompte, dans sa mobililé 
capricieuse, à sacrifier le petit nombre des agent» non 
électifs aux exigences des majorités, ne peut offrir Jeg 
modèles compatibles avec notre système de centralisa- 
tion, avec notre respect délicat des situations privées- 
Le régime de. la Russie, où l'administration est con- 
stituée à l'image de l'armée, où les agents civils soiil 
asajmiléij aux officiers quant aux litres et aux gradei, 
ne convient qu'à un gouvernement absolu dany lequel 
l'esprit militaire prédomine. Eu Angleterre, le défaut 
d'unité, la diversité des fonctionsj n'ont rendu [ussi- 
bles que quelques règles fort rares, applicables à cer- 
tains services seulement, et à peine en rapport avec le 
nombre fort restreint des fonctionnaires des trojs 
royaumes. Les seuls gouvernements allemands, et en 
particulier la Prusse et le Wurtemberg, empressés 
d'opposer aux agitations de la liberté politique les bien- 
faits d'une administration vigilante, et éclairée, ont 
placé les fonctionnaires publics sous un régime de 
garanties qui mérite d'être étudié dans toutes ses par- 
lies et imité dans plusieurs. 

En France , toutes les fols que des organes des 1k- 
^oins publics ont pu se faire entendre, leur sollicitude 
e'est portée sur les fonctionnaires. Les Ordonnances 
d'Orléans, de Moulins et de Blois, provoquées par les 
plaintes des Etats généraux, contiennent de nombreuses 
dispositions relatives aux emplois publics, et prescri- 
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vent des mesures, trop souvent éludées, contre «le 
criants abus. L'Assemblée Constituante établit elle^ 
même des règles d'ordre et de bonne administration 
que. Fusage et les lois ont désormais consacrées ; 
chacun des gouvernements qui lui succèdent suit, à 
regard des fonctionnaires, son esprit et sa nature 
propres. L'Empire introduit dans quelques services- 
les garanties que comporte une autorité non contestée, 
et s'abandonne dans les autres à l'arbitraire qui est 
rame du despotisme. La Restauration se livre à des 
mesures de réaction familières aux pouvoirs inquiets 
et en lutte avec l'opinion. 

Le Gouvernement de Juillet respecte les personnes, 
relève les traitements les plus faibles, organise les ser^ 
vices; La Constitution de 1848 proclame de nouveau 
l'admissibilité de tous les citoyens aux fonctioiis pu- 
bliques, sans autre condition que celle du mérite et 
des services rendus. Une loi (5 juillet 1850), qui n'est 
pas enobre exécutée, exige que des règlements d'admi- 
nistration publique déterminent dans les divers ser- 
vices de TÉtat^ les conditions d'admission et d'avancer 
ment. 

C'est ainsi que la condition des fonctionnaires se lie 
étroitement à la politique même des gouvernements ; 
elle n'a pas des relations moins intimes avec Tadmi- 
nistration dont elle peut servir à faire connaître lé ca- 
ractère et les tendances. Les règles relatives aux fonc- 
tionnaires font donc nécessairement partie des études 
qui ont Tadministration pour objet. 
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CHAPITRE PREMIER. 

NOMENCLATURE OÉN^RALE DES FONCTIONNAI MES PUBUCS. 

Avant d'exposer les systèmes, recherchons les di- 
verses branches dont se compose la grande famille des 
fonctionnaires. A défaut d'une nomenclature complète 
dont le gouvernement lui-même possède à peine les 
éléments, et qui se modifierait peut-être pendant que 
nous la dresserions, faisons au moins le dénombre- 
ment des services publics les plus importants. Les 
autres s'y rattacheront en quelque sorte d'eux-mêmes 
et par voie d'assimilation. 

Trois branches du service de TÉtat se présentent les 
premières et appellent d'abord l'attention par une or- 
ganisation régulière et une destination précise. Nous 
voulons parler du clergé, de la magistrature et de 
l'Université. La religion catholique a 40,800 minis- 
tres rétribués sur les fonds du trésor public. La com- 
munion protestanteentend la parole de 755 pasteurs; 
le culte juif a 114 rabbins ou ministres officiants. — 
Notre système judiciaire, qui rapproche partout le juge 
du justiciable et place les garanties d'une bonne jus- 
tice dans le nombre des juridictions et des membres 
qui y sont attachés, en proportion de l'importance de 
chacune, donne au personnel de la magistrature un 
développement qu'il n'a reçu dans aucun autre pays. 
La cour de cassation compte 56 membres, les cours 
d'appel 937, les tribunaux de première instance 2,498 
titulaires et 1,178 suppléants. Les juges de paix sont 
au nombre de 2,847, assistés chacun de 2 suppléants. 
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220 tribunaux spéciaux non rétribués connaissent des 
afi^res de commerce et renferment 1,002 juges titu* 
laires et 660 suppléants. 4,238 greffiers et commis 
sont rétribués par TÉtat dans tous ks sièges de judica- 
ture. Le nombre total des membres des cours et tribu- 
naux est de 14^872, celui des citoyens contribuant à 
divers titres à l'administration de la justice de 19,1 10, 
dont 10,576 ayant part au budget. Cette nomenclature 
ne comprend pas encore un certain nombre de commis 
de greffes qui ne sont pas salariés par le trésor ; elle 
ne comprend pas non plus les conseils de prud'hommes 
au nombre de plus de 60, les juridictions administra- 
tives et les tribunaux militaires et maritimes, — L'État 
dispense l'instruction dans les établissements qui lui 
appartiennent, et il la surveille dans les autres. L'Uni- 
versité, si Ton peut encore employer ce titre, préposée 
à cette double fonction, se compose du personnel ad- 
ministratif et, à ses divers degrés, de professeurs et 
d'instituteurs, Plus de 150 membres du conseil supé- 
rieur, recteurs et inspecteurs, exercent les attributions 
administratives. L'instruction supérieiire dans les fa- 
cultés est donnée par 360 professeurs; l'instruction 
secondaire dans les lycées occupe plus de 1,000 provi- 
seurs, censeurs et professeurs. Les principaux et ré- 
gents des collèges communaux étaient au nombre 
de près de 2,000 avant les changements que l'applica- 
tion de la loi du 15 mars 1850 a introduits dans ces 
collèges, dont un grand nombre a cessé d'exister. Des 
établissements scientifiques ou littéraires spéciaux, au 
premier rang desquels se trouvent le Collège de 
France et le Muséum d'histoire naturelle, emploient 
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en outre un personnel de 495 membres^ et les Facultés^ 
Académies et autres établissements universitaires pos- 
sèdent^ en dehors du professorat, plus de 800 employés 
ou agents. Enfin^ l'instruction primaire est répandue 
par plus de 36^000 instituteurs communaux et sur- 
veillée par 200 inspecteurs ou sous-inspecteurs. Ainsi 
le personnel de rinstruction publique dépasse 40,000 
fonctionnaires ou agents^ non compris les écoles spé- 
ciales attachées à quelques départements ministériels 
pour préparer aux services publics, et des agents d'un 
ordre inférieur qui échappent à toute énumération. 

Avec ces auxiliaires, FEtat accomplit des devoirs du 
premier ordre, mais sa tâche est loin d'être remplie. 
Il lui faut pourvoir à ses intérêts directs, entretenir au 
dehors des relations permanentes avec les autres na- 
tions, assurer une protection à ceux de ses enfants qui 
se sont éloignés du sol de la patrie^ favoriser le com- 
merce extérieur, faire respecter sur tous les points du 
globe le nom et les couleurs de la France, préserver le 
territoire de toute agression et maintenir la paix inté- 
-rieure contre les attentats des factions. Il s^appuie, 
pour répondre à ces nécessités, sur le corps diploma- 
tique et consulaire^ sur la flotte et sur Tannée. La 
France est représentée à l'étranger par 32 ambassa- 
deurs, ou ministres plénipotentiaires^ 50 secrétaires 
d'ambassade et de légation, 24 consuls généraux, 87 
consuls, 14 chanceliers de missions diplomatiques^ 39 
drogmans et interprètes, et plus de 60 chanceliers de 
consulats. Ueffectif de la flotte et de l'armée dépend 
chaque année de la loi des finances. D'après le budget 
de 1845, pour ne parler que des officiers, le cadre de 
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la marine en comprenait 1^742^ celui de Tannée de 
terre 18,035. La flotte et les arsenaux emploient en 
outre près de 6.000 agents militaires ou civils^ et les 
services administratifs de Tarmée de terre un nombre 
à peu près égal. • 

Les autres catégories de fonctionnaires appartien- 
nent à l'administration proprement dite^ qui se par- 
tage entre quatre services principaux et distincts : 
1° l'administration communale et départementale^ dont 
on a i-écemment détaché la police générale^ bien qu'elle 
touche de si près au gouvernement des départements 
et des communes ; 2*» la direction des intérêts de Ta- 
griculture, des manufactures et du commerce, direc- 
tion purement morale, principalement destinée à don- 
ner une impulsion scientifique ou intellectuelle, ou 
à répandre des encouragements pécuniaires , et qui, 
s'exerçant dans une sphère où doit régner Tindépen- 
dance, ne revêt les formes de l'autorité que quand l'in- 
térêt général le commande; 3* les travaux publics; 
4 enfin, les finances. — L'administration communale 
et départementale est entre les mains de 86 préfets, 
7 secrétaires généraux, 278 sous-préfets, 328 conseil- 
lers de préfecture, et 37,000 maires environ, lesquels 
sont assistés chacun d'un adjoint au moins. Des com- 
missaireis de police, dontle nombre s'élevait, avant 1 848, 
à environ 800 et a été considérablement étendu, sont 
placés sous la double autorité du maire et du préfet. 
Les agents attachés aux établissements agricoles ou 
industriels qui appartiennent à l'Etat sont au nombre 
de700 environ. — Les travaux publics sont exécutés ou 
dirigés par les corps des ponts-etrchaussées et des 
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mines. Aux ponU-et-chaussées appartiennent 679 ingé- 
nieurs de tous grades, depuis les inspecteurs généraux 
jusqu'aux élèves, 1,800 conducteurs embrigadés, et en 
outre un nombre dç conducteurs non embrigadés qui 
se modifie d'après les besoins du service. Le corps des 
mines se compose de 112 ingénieurs et de 75 gardes- 
mines; 161 officiers et maîtres de port, et 17 inspec- 
teurs de la navigation sont' préposés à la surveillance 
des ports et des rivières. 

Le service le plus nombreux, le plus complexe, le 
plus considérable est celui des finances. Les bureaux 
de l'administration centrale réunissent plusieurs cen- 
taines d'employés; dans chaque département, une 
longue série de délégués pourvoit au recouvrement du 
revenu de TEtat. Chaque nature d'impôt est confiée à 
une administration spéciale. Plusieurs de ces admini- 
strations ont des milliers d'agents. Les contributions 
directes en occupent 1,030 pour l'assiette de l'impôt 
et 7,5^3 pour la perception, l'enregistrement et le 
timbre 3,608^ les forêts 3,433, les douanes 2,956 
pour le service administratif et 26,559 pour le ser- 
vice actif, les contributions indirectes 9,139, et enfin 
les postes 6,694. La Monnaie compte 143 employés. 
Si l'on ajoute 8,676 facteurs ruraux, 1,000 agents 
de bureaux de distribution des lettres, et 8,840 re- 
ceveurs buralistes des contributions indirectes , le 
personnel des finances se compose de plus de 80,000 
agents (1). Toutes les opérations financières sont ré- 

(1) Ces nombres ont été relevés en 1845, mais ils n'ont pas dû 
être sensiblement modifiés depuis cette époque, et les derniers 
docuipents administratifs, le budget notamment, beatieoup moiqf 
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giées et apurées par la cour des comptes, composée 
de plus de 100 membres. Ce service entier est placé 
sous Tautorité suprême du ministre des finances. Vé- 
ritable potentat^ il a son sénat dans la réunion de 
chefs habiles et expérimentés^ sa justice dans la cour 
des comptes, son armée dans les douanes et dans la 
foule de ses employés, et, dans les recettes et les dé- 
penses qu'il dirige ou surveille, le plus riche trésor de 
l'Europe. 

Les administrations centrales occupent un personnel 
très -nombreux : près de 3,000 employés de tous rangs 
y sont réunis, plus de 600 serviteurs et hommes à ga« 
ges en dépendent. Le nombre des employés est envi- 
ron de 100 à la justice, 130 à Tinstruction publique, 
60 aux cultes, 90 aux affaires étrangères, 230 à la ma- 
rine, .460 à la guerre, 234 à l'intérieur, 138 à ladi* 
vision du commerce et de Tagriculture, 143 aux trar- 
vaux publics et 1,600 aux finances. Les bureaux de la 
police et du ministère d'Etat ont également leur person- 
nel central. Les administrations départementales et com- 
munales, les régies financières et d'autres services en-* 
tretiennent aussi des bureaux qui exercent des fonctions 
analogues dans les départements ou dans des ressorts 
spéciaux. 

Ainsi, plus de 250,000 ecclésiastiques, magistrats, 
lettrés ou savants, diplomates, ingénieurs, administra- 
teurs, employés, agents de toute nature et de tous 
grades couvrent le territoire de la France et sont attachés 



explicites que prccéJcramcnt , ne nou» fournissent point le« 
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au service public. Pour dresser une liste complète" 
de tous ceux qui^ en France^ occupent des fonctions 
et touchent à ce titre un salaire, il faudrait ajou- 
ter beaucoup d'emplois de l'Etat qui ne figurent 
pas dans notre récapitulation, et ceux qui dépendent 
des départements et des communes. Les compter serait 
impossible et cette impossibilité a été constatée dans 
une circonstance qu'il est curieux de ra:ppeler. L'arti- 
cle 22 de la loi de finances de 1849 exigeait du gouver- 
nement la «publication d'un état détaillé de tous les 
emplois rétribués par FEtat , les départements et les 
communes. » Cette prescription n'a pas reçu d'exécur 
tion. Le gouvernement a demandé à en être affranchi, 
par le motif que la publication ordonnée a n'exigerait 
pa6 moins de 50 volumes in*4*^ de 600 pages ^ et en- 
traînerait^ en frais de personnel et de matériel^ une dé- 
pense de plus de 500,000 fr, , x> et l'article de la loi de 
1849 a été rapporté. 

Au premier aperçu, on s'étonne, d bon droit, de ce 
nombre presque illimité de fonctionnaires publics. Il 
s'explique pourtant par l'extension du système de la 
centralisation, par Tentretten d'une armée nombreuse, 
d'une flotte imposante, par les nécessités de la percep* 
tion de l'impôt. Certainement, la réduction de la flotta 
et de l'armée aurait pour conséquence immédiate la 
suppression d'un grand nombre d'emplois, en suppo- 
sant toutefois que l'organisation de la réserve n'exi- 
geât point la conservation des cadres d'officiers. Il n'en 
serait pas de même des réformes administratives qui 
restreindraient la centralisation dans des bornes plus 
étroites ; elles auraient à la vérité pour résultat d*effa- 
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giées et apurées par la cour des comptes, composée 
de plus de 100 membres. Ce service entier est placé 
sous Tautorité suprême du ministre des finances. Vé- 
ritable potentat^ il a son sénat dans la réunion de 
chefs habiles et expérimentés^ sa justice dans la cour 
des comptes, son armée dans les douanes et dans la 
foule de ses employés, et^ dans les recettes et les dé- 
penses qu'il dirige ou surveille^ le plus riche trésor de 
l'Europe. 

Les administrations centrales occupent un personnel 
très nombreux : près de 3,000 employés de tous rangs 
y sont réunis, plus de 600 serviteurs et hommes à ga« 
ges en dépendent. Le nombre des employés est envi- 
ron de 100 à la justice, 130 à Finstruction publique, 
60 aux cultes, 90 aux affaires étrangères, 230 à la ma- 
rine, .460 à la guerre, 234 à l'intérieur, 138 à la di* 
vision du commerce et de l'agriculture, 143 aux trar- 
vaux publics et 1,600 aux finances. Les bureaux delà 
police et du ministère d'Etat ont également leur person- 
nel central. Les administrations départementales et com- 
munales, les régies financières et d'autres services en^ 
tretiennent aussi des bureaux qui exercent des fonctions 
analogues dans les départements ou dans des ressorts 
spéciaux. 

Ainsi, plus de 250,000 ecclésiastiques, magistrats, 
lettrés ou savants, diplomates, ingénieurs, administra- 
teurs, employés, agents de toute nature et de tous 
grades couvrent le territoire de la France et sont attachés 
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souffrirait point et qui allégeraient sensiblement les- 
charges du budget. Bon nombre d'emplois ne sont 
crées que pour développer Tinfluence du gouverne- 
ment, et pour donner à des protégés en crédit le moyen 
de vivre aux dépens de l'Etat. Bon nombre de familles 
ne songent à élever leurs enfants que pour les fonctions 
publiques. La manie des places est une lèpre qui dévore 
la société, appauvritle budget et abâtardit les caractères, 
en éloignant les citoyens des carrières qui exigeraient 
des efforts et feraient courir des risques. Cette maladie 
n'est pourtant pas aussi nouvelle que quelques-uns 
rimaginent. En parcourant les annales du passé, on la 
voit régner à toutes les époques. Elle n'est pas non plus 
exclusivement propre à la France, et l'aristocratie an- 
glaise n'en est pas elle-même entièrement exempte. Si, 
dans la Grande-Bretagne, le défaut de centralisation a 
rendu très-rares les emplois publics sur le continent, le 
gouvernement d^rinde et de riches colonies procure 
de larges débouchés à tous les cadets de noble origine^ 
que la loi des substitutions prive d'une part dans 
rhéritage paternel. 
Les administrations centrales sont celles où il pa<> 

raitrait le plus facile de réduire le nombre des emplois. 
Chaque ministre y introduit ses créatures, et il n'est 
pas une organisation destinée à prévenir cet abus qui, 
presque aussitôt qu'elle a paru, n'ait été altérée et mo* 
difiée par des nominations qu'elle devait empêcher (1). 



(1) On en a vu récemment un exemple frappant. Un ministrt 
de l'intérieur a^ait supprimé dans son déparlement les fonctioni 
de secrétaire général et, par suite de l'écoDomie qui en résultait^ 
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Des fonctions mal définies et qui peuvent difficilement 
l'être avec précision^ des nominations dépendant entiè- 
rement du ministre, un travail commode et des devoirs 
légers, l'avantage si recherché de vivre à Paris, que de 
raisons pour expliquer combien ces abus ont été encou- 
ragés et se sont perpétués , en dépit de toutes les me- 
sures prises pour y mettre un terme ! 

L'ordre judiciaire comporte aussi de notables réduc- 
tions dans son personnel. Sans examiner ici le i^incipe 
du juge unique,, admis dans la plupart des juridictions 
anglaises, et tout en maintenant ces tribunaux multi- 
ples qui sont entrés dans nos mœurs et conviennent 
mieux à notre caractère et à de longues habitudes, 
on ne saurait contester qu'il serait possible de suppri- 
mer beaucoup de corps judiciaires que la facilité des 
communications, à Taide des chemins de fer et des 
routes devenues si nombreuses et si perfectionnées, a 
rendus inutiles. Dans presque toutes les localités, on 
dépense aujourd'hui moins de temps et d'argent à 
franchir un espace de trente ou quarante lieues, qu'il 
n'en fallait pour le quart ou le tiers de cette distance, 
à l'époque de la première organisation judiciaire, 
La plupart des tribunaux sont fort peu occupés, et 
cette oisiveté afiaiblit leur zèle au lieu de l'exciter, 
en le privant des occasions de s'exercer. Il y aurait, 
à la vérité , à lutter contre des résistances locales. 
Toute ville en possession d'un tribunal ou d'une cour 
d'appel, en obtient des avantçiges réels et met son 



il avait élevé un certain nombre de traitements. Le premier ncU. 
de 8on Boccesseur a été de rétablir femploi supprimé. 

11 



162 ilUDSS ABBUNISTRATIYES. 

honneur à n'en pas être privée. Mais un gouvernement 
qui serait assez fort pour vaincre ces résistances, servi* 
rait à la fois l'Etat par Tallégement du budget^ et les 
justiciables, ainsi que les corps judiciaires eux-mêmes, 
par la plus grande facilité d'appeler des hommes émi- 
nents à des fonctions mieux rétribuées et plus oonsidi- 
râbles. 

Enfin^ dans les diverses branches du service^ d'autres 
réductions pourraient se faire. C'est l'œuvre réservée à 
un corps législatif qui, outre le droit de pénétra dans 
les profondeurs du budget et d'en scruter les détails^ 
aurait celui d'en émonder les dépenses parasites. 



CHAPITRE II. 

CONDITIONS D'AFTITDDE. — KOTICIAT. — RÈGLES D'aDUSMÔN. 

L'État^ par la nomination d'un fonctionnaire^ qob- 
tracte des engagements, délègue une portion de son 
pouvoir et accepte Une solidarité au moins morale. Son 
choix peut être soumis à des conditions. Ces conditions 
sont diverses; elles se rapportent à l'âge, à l'état civil, 
au caractère moral, à la capacité. Il n'en est aucmne 
qui concerne la naissance ou la condition sociale. Tous 
les Français sont également admissibles aux emplois 
civils et militaires, et ce principe est une des conquêtes 
les plus précieuses de notre révolution. A part un très- 
petit nombre de services, tels par exemple que l'ins- 
pection générale des finances, où ceux qui sollicitent 
leur admission doivent, en vertu de règlements proba- 
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blêment tombés en désuétude^ justifier d*un certain 
revenu^ on n'impose plus aux .candidats aucune eon- 
dition de fortune personnelle ; mais cette règle y 
comme nous le verrons à l'occasion des salaires^ ne 
peut pas être toujours rigoureusement appliquée. — 
Les emplois ne sont ni héréditaires^ ni transmissibies 
à prix d'argent. Le même principe s'y oppose péremp- 
toirement. Cependant^ par une faveur naturelle, et 
sans déroger aux conditions spéciales d'aptitude^ dans 
plusieurs administrations et notamment dans le service 
consulaire, les fils des fonctionnaires sont choisis de 
préférence. D'un autre côté, les greffiers des cours 
et tribunaux ont le droit de céder leur office, en vertu 
de la loi de 1 816, qui les a cx)nfondus, par erreur, avec 
les titulaires de charges privées. A part cette exception, 
aucun emploi ne peut être vendu : un marché de ee 
genre devait être, pour qui l'Mirait conclu, un titre 
d^exclusion. 

La condition de l'âge se modifie selon la nature des 
emplois. Les surnuméraires et les candidats qui aspi- 
rent aux postes inférieurs pour gravir ensuite les de- 
grés plus, élevés, doivent être encore dans la période 
de la vie où l'instruction s'acquiert aisément, où l'es- 
prit se façonne sans peine à une direction spéciale : ils 
ne sont admis en général que de dix-huit ou vingt à 
vingtrcinq ou trente ans. Les fonctions qui e^ent la 
Vigueur physique et qui comportent un service actif, 
ne doivent pas être conférées à Tàge où les forces sont 
exposées à décliner dans un temps assez rapproché. 
Celles où la maturité et rexpérience sont des titres né- 
cessairesy ne s'ouvrent au contraire qu'aux hommes 



1S4 ÉTUDES ADMINISTRATIVES. 

dont Tespiit est déjà formé par Texercice de la pensée, 
rhabitude du inonde et la pratique des affaires. En gé- 
néral, l'Etat doit refuser de s'associer ceux qui ne peu- 
vent lui promettre de longs services : autrement^ il se 
voit obligé de les congédier avant qu'une retraite soit 
acquise à leurs vieux jours^ ou de conserver dans les 
emplois des agents qui ne lui apportent plus qu'une 
intelligence usée et un corps débile. 

Dans la plupart des fonctions, la qualité de Fran- 
çais est impérieusement exigée. Il est juste que les 
émoluments payés par TÉtat reviennent à ceux qui 
participent à toutes les charges publiques; pour 
exercer l'influence et l'autorité que confèrent cer- 
tains emplois, il faut être uni au pays par les liens 
de Torigine^ de l'éducation, de la famille, et posséder 
tous les droits du citoyen. Seulement des étrangers 
pourraient être admis dans quelques emplois inférieurs, 
exception dont on a fait profiter des proscrits ^ue les 
événements politiques avaient chassés de leur patrie et 
à qui la France accordait une généreuse hospitali- 
té. Des savants étrangers ont aussi occupé des em- 
plois de renseignement. Jamais la science et le génie 
n*ont eu besoin de lettres de naturalité dans un pays 
qui met sa gloire à les honorer. Outre la qualité de 
Fiançais, les aspirants doivent posséder la complète 
jouissance de leurs droits civils. Ceux qui en auraient 
perdu, ne fût-ce qu'une partie, par suite de jugement, 
ne pourraient être admis. La même exclusion devrait 
attemdre un failli. Même dans les plus humbles postes, 
l'honneur de servir TÉtat ne peut être conféré à qui 
n'a pas le droit de marcher la tète levée. 
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Les femmes ne sont admises que dans Tadministra- 
tion des postes, et ne peuvent occuper que les directions 
dont le revenu est inférieur à 2^000 francs. Il en est 
aussi qu'on emploie dans les bureaux du timbre et 
de rimprimerie Royale^ mais à titre d'ouvrières plutôt 
que de fonctionnaires. 

La probité, les bonnes mœurs^ la droiture du ca- 
ractère y sont les plus vulgaires et les plus indispen* 
sables qualités du fonctionnaire. Quiconque aspire 
à ce titre, doit prouver qu'il en est digne. Plusieurs 
règlements expriment cette obligation , tous la sup- 
posent. Quant aux preuves à produire^ elles ne peu-' 
vent être définies^ sauf pour quelques postes subal- 
ternes^ où elles consistent en certificats, témoins sou<* 
vent trompeurs. Dans toutes les administrations^ ceux 
qui font ou préparent les nominations doivent se livrer, 
à cet égard, aux investigations les plus scrupuleuses et 
les plus sévères. Jusqu'à quel point les opinions des 
candidats doivent-elles être interrogées et prises en 
considération? c'est une question qui, à d'autres épo- 
ques, a beaucoup agité les esprits. Pans l'ancien régi- 
me, on recherchait le culte ou la croyance des candi- 
dats ; on ne pourrait aujourd'hui se livrer à une telle 
recherche, sans retourner en arrière, au-delà de 1789, 
sans violer les principes les plus élémentaires du droit 
public, fondé par la révolution, savoir : la liberté des 
cultes et l'égale admissibilité de tous les citoyens 
aux emplois^ La recherche des opinions doit être 
aussi interdite 3ans les temps ordinaires et pour 
la plupart des emplois. La conscience du fonction- 
naire n'est pas moins inviolable que celle du simple 
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citoyen. Cependant il est des épciques et des empicNs 
qui ne permettent point cette indifférence absolue. 
Après des commotions politiques, il convient, comme 
le demandaient ks états-généraux de 1483^ de choisir 
des hommes <x étrangers aux troubles qui ont agité Ytr' 
tat. » Quan ] le pouvoir n'est pas assis^ quand les par- 
tis sont encore en armes, il serait imprudent de confier 
à des mains ennemies une part d'autorité. 11 en est de 
même en tous temps de certains emplois essentielle- 
ment politiques et dont les titulaires doivent repro- 
duire, fidèlement et sans altération, la pensée, les ten- 
dances et Tesprit du gouvernement. 

Ces conditions générales d'àge^ d'état civil, de mora- 
lité privée, ne constituent qu'une aptitude commune et 
ne peuvent conférer aucun titre, si elles ne trouvent un 
complément nécessaire dans des garanties plus spé- 
ciales et plus directes : c'est surtout à rentrée de 
la carrière que ces garanties doivent se placer. Un 
Ccmctionnaire public, de quelque ordre qu'il soit, 
n'acquiert pas en un Jour toutes les qualités re- 
quises : les plus habiles se forment de longue main, 
par l'étude qui donne les connaissances générales, par 
la pratique qui donne l'expérience relative. Au début 
de toutes les professionti, se trouve l'apprentissage, et 
les hommes qui se vouent au service public en sont 
moins dispensés que d'autres. Il est du devoir de FÉtat 
d'imposer à tous ceux qui lui proposent leur concours, 
l'obligation de s'y préparer de boime heure. Il est de 
son intérêt de les y préparer lui-même dans certaines 
branches de Tadministration, qui exigent une capacité 
plus déterminée et mieux définie. Les diverses mesu- 



DE l'admission DAKS LES PONCTIONS. 187 

rès prises dans ce double but constituent ce qu'on peu^^ 
appeler, en termes généraux, le noviciat des services 
publics, noviciat dont les conditions et les formes sont 
aussi nombreuses que variées. Dans certains services, 
rÉtat adopte dès leur première jeunesse les sujets qui 
se montrent dignes de sa confiance; il leur donne, dans 
des écoles spéciales, l'instruction nécessaire, les initie 
à ses principes, à ses doctrines d^administration, et 
se les assimile, pour ainsi dire, par une éducation 
prolongée. Dans d'autres, il subordonne Tadmission 
des jeunes aspirants, soit à un concours ou à un exa^ 
merij soit à la production de diplômes universitaires ou 
scientifiques; ou bien il supplée à l'instruction anté- 
rieure par un stage. Il en est dans lesquels aucune 
règle ne limite les choix. Quelquefois plusieurs de 
6es modes sont combinés ensemble. Nous les examine* 
rons successivement. 

- Les écoles spéciales sont les plus fertiles pépinières 
des services publics. Une loi du 13 juin 1850 accorde, 
dans celle de ces écoles où Ton payait pension, des 
bourses et des demi-bourses aux jeunes gens qui justi- 
fiaient de rinsuffîsance de leurs ressources. Nulle in^ 
stitution n'est plus libérale et plus démocratique. Trois 
grands services se recrutent dans le sein des écoles spé- 
ciales : les armées de terre et de mer, les ponts-et- 
chaussées et les mines, et Tinstruction publique. Au 
premier rang apparaît TEcole Polytechnique, dont la 
renommée est européenne, et qui, par de savantes étti- 
des, prépare des officiers pour Tartillerie, pour le génie 
et pour une partie de Tétat-^major, et des ingénieurs 
pour les constructions navales, les ponts-etrchaussées 
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et les mines. Des écoles d'application, destinées à com- 
pléter le service théorique et à commencer Texpérience 
pratique des élèves sortis des rangs de Técole polytech- 
nique, sont ouvertes à Metz pour rartillerie et le génie, 
à Lorient pour le génie maritime, à Paris pour Tétat-ma- 
jor, pour les ponts-e1>K;haussées et les mines. A Técole 
de Saint-Cyr, exclusivement militaire, s'instruisent des 
officiers pour Tinfanterie, la cavalerie et une partie de 
rétat-major. Les régiments de Tannée reçoivent à la 
or tie ceux qui entrent dans Tinfanterie. Enfin Técole 
navale forme des officiers de mer : il en sort aussi de 
TEcole Polytechnique. Des règles communes régissent 
toutes ces écoles : on y est admis et Ton passe ensuite 
dans les emplois, par la voie du concours; des examens 
répétés assignent à chaque élève son rang, et décident 
de sa carrière ultérieure. C'est la seule porte pour entrer 
dans ceux des emplois d'officiers que les lois sur l'a- 
vancement militaire n'ont point réservés aux sous-offi- 
ciers, et dans tous les emplois des mines. Pendant 
longtemps le corps des Ponts-et-Chaussées s'est aussi 
recruté exclusivement parmi les élèves des écoles spé- 
ciales. Une loi du 30 novembre 1850 a appelé les con- 
ducteurs embrigadés ayant plus de dix années de ser- 
vice à y entrer, jusqu'à concurrence du sixième au 
plus des nouveaux sujets à admettre, et à la suite 
de concours et d'examens publics. 

Les écoles procurent à l'Etat ses serviteurs les plus 
dignes. La carrière s'y ouvre sous la direction de maî- 
tres éminents , sous l'impression durable d'une forte 
discipline, et les postes les moins élevés sont déjà le 
prix du travail et la récompense de longs efforts. 
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Les jeunes gens qui se destinent à l'art d'enseigner 
les lettres et les sciences sont initiés à cette noble fonc-^ 
tlon dans l'Ecole Normale ; ils y passent trois années. 
L'admission est aussi le résultat d'un concours ; mais le 
ministre dresse préalablement, sur les notes des recteurs, 
la liste des candidats admis à concourir, précaution sa- 
lutaire quand elle n'a pour objet d'apprécier que les qua- 
lités morales des aspirants, qualités si nécessaires dans 
le sacerdoce civil auquel ils consacrent leur vie. Indé- 
pendamment des examens de l'école, les élèves doivent 
prendre des grades universitaires pendant le cours des 
études. Ils sont pourvus d'une chaire à leur sortie, mais 
sans droit exclusif aux emplois de l'Université. Pour 
professer dans un lycée, il leur faut encore obtenir 
au concours le titre d'agrégé, et des candidats étran- 
gers à l'Ecole Normale peuvent le leur disputer. C'est 
un point sur lequel cette école diflère des écoles mili- 
taires. L'instruction primaire a aussi ses écoles nor- 
males, placées dans les départements, et où se for- 
ment les instituteurs communaux. 

D'autres écoles correspondent à des services d'une 
moindre importance, l" L'Ecole Forestière de Nancy 
est ouverte aux jeunes gens qui veulent entrer dans le 
service des forêts. Les examens d'admission se font 
dans la même forme que ceux de l'Ecole Polytechni- 
que; mais les jeunes gens ne sont admis à concourir 
•que sur une lettre du directeur général. 2* Une école 
spéciale a été fondée au Pin, en 1840, pour le service 
des haras ; les élèves en sont nommés au concours 
après que le ministre les a autorisés à se présenter. 
3** L'Ecole des Chartes délivre des brevets d'archiyisfç 
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paléographe à ceux de ses élèves admis au concours 
qui, après deux années d'études^ ont répondu aux exa- 
mens d*une manière satisfaisante. ¥ VÉcok des Jetmex 
de langues, qui reçoit des élèves de huit à douse 
ans^ c'est-à-dire à FAge où Tétude des langues et des 
idiomes étrangers est rapide et facile, prépare des in* 
terprètes et des drogmans pour les échelles du Levant. 
5<» Enfin fécole vétérinaire d'Alfort prépare aux em- 
plois de vétérinaires de l'armée un certain nombre 
d*élèves militaires, à la nomination du ministre de la 
guerre, sans concours. 

Dans les écoles spéciales, le concours se combine or- 
dinairement avec l'instruction qui s'y acquiert. Les 
plus sûres garanties de capacité sont ainsi réunies. 
Le concours a pour objet de désigner le plus capable ; 
Vexamen tend seulement à constater une capacité ab- 
solue d'un degré suffisant : il tend à devenir la condi- 
tion générale de l'admission aux emplois. La loi de 
1845 faisait subir un examen aux auditeurs au Con- 
seil d'Etat; celle de 1849 les nommait au concours, 
mesure excellente et qui avait produit les meilleurs 
résultats. Les examens et les concours ont été égale- 
ment supprimés par le décret organique de 1852. Les 
élèves consuls sont soumis à l'examen depuis 1833; 
les administrations centrales dans leurs règlements 
l'admettent généralement (1). Dans les administrations 

(1) Kn Angleterre, les conditions d'admission dans les services 
financiers sont déterminées par des ordres des conseils supérieurs 
de rhHqtie Administration. iL'obligution de siiidr nit examen est 
commune à tous ics candidats. La ctinmbre des communes a or- 
donné en j 843 l'impression de toutes les décidions prises à ce 
sujet. 
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de la guerre et du commerce^ après rexamen, des listes 
sont dressées par ordre de mérite, mesure très-analogue 
au concours. Ce n'est qu'après des examens^ quelquefois 
renouvelés à plusieurs reprises^ qu'on est admis dans 
les services des douanes^ de l'enregistrement^ des con- 
tributions directes ou indirectes et des tabacs, etqu*(m 
peut être nommé élève inspecteur des télégraphes (1) 
ou conducteur auxiliaire des ponts-et-chaussées (2j. 

Un examen a toujours précédé la délivrance des 
diplémeê littéraires ou scientifiques, et par conséquent 

(i) Les élères de l'École Polytechnique déclarés admissibles 
dans les services publics sont dispensés de l'examen. 

(2) Un règlement d^administration publique da 27 mars lS5l/ 
avait soumis à un examen préalable les candidats aux emplois 
de commissaires et sous-commissaires de la surveillance adminis* 
trative des chemins de fer. Une commission, entièrement composée 
d'agents du gouvernement, procédait à l'examen et dressait la liste 
des admissibles, par ordre de mérite. Cette liste n'engageait en . 
aucune façon ie ministre; elle l'engageait d'autant moins que les 
pièces relatives à la moralité des candidats lui étaient transmises 
et que , par conséquent, il avait le droit et le devoir de les ap- 
précier. Va règlement du 27 mars 1851 a été rapporté par un au- 
tre décret du 22 mars 1852, comme contenant une atteinte aux 
prérogatives du pouvoir ministériel , en ce que les commissions 
d'examen en avaient reçu le droit de déclarer l'admissibilité, sans 
contrôle préalable du ministre. Cette théorie nous paraît tout-à- 
fait inexacte. Le droit du ministre demeurait entier; seulement, 
il s'exerçait après l'examen. En quoi tonsistent lés prérogatives* 
du pouvoir ministériel invoquées par le décret du 22 mars 1852? 
Aucune loi, aucun règlement ne les définit, et la Constitution de 
1S52, loin de les étendre, parait s'être surtout proposé de les ré- 
duire. Le décret du 22 mars est regrettable sous un autre rapport. 
Quoiqu'il ne critique qu'une seule disposition du règlement, il l'a- 
broge tout entier, et rapporte ainsi plusieurs autres dispositions 
qui ne pouvaient donner lieu à aucune objection et tendaient 
seulement à introduire une hiérarchie et des règles d'avancement 
dans un service livré Jusqu'alors au plus pur arbitraire. La car- 
rière est de nouveau ouverts aux abus. 
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ils alleHlenl aussi une cerluine capacité. Dans i|uelqiMe 
cas, cea diplômes sout la condition de l'aJiniEfiion au 
concoure ou à l'examen; dans d'siutres, ils constituent 
seulement un titre de préférence ; souvent ils suppléent 
à toute autre constatation. Le diplôme de licencié en 
droit est exigé pour l'admission dans la magistrature; 
il est demandé aux chefs de bureau , sous-chefs et 
rédacteurs de la justice et des cultes, aus surnumé- 
raires des aflairea étrangères, aux adjoints à l'inspec- 
tion générale des finances, aux profesHeurs des langues 
orientales vivantes; celui de bachelier ès-lettres, aux 
expéditionnaires de la direction des cultes, aux em- 
ployés des bureaux de l'instruction publique et de la 
marine, aux surnuméraires de renrogistremest, aux 
élèves de l'École forestière et de l'École des Chattes, et 
aux élèves chirurgiens militaires. 11 faut justifier du 
diplôme de vétérinaire en titre ou de certificats équi- 
valents pour les emplois d'instruction à l'école d'Al- 
fort, du diplôme d'aplitmie de l'ecule des haras pour 
devenir officier des haras. Les prix remportés dans les 
écoles de droit donnent le premier rang pour obtenir le 
brevet de Bumuméraire de l'enregistrement. 

Dans la plupart des services, l'administration admet 
les candidats à faire leur apprentissage sous ses yeux et 
sous sa direction. Ce stage s'accomplit sous des dénomi- 
nations diverses. Les jeunes gens, qui se préparent ainsi 
pour les emplois, reçoivent le titre d'élèves, d'auditeurs, 
de surnuméraires, d'attachés, d'aspirants ou d'auxiliai- 
res. Des noms différents désignent souvent une même 
situation, sans que rien explique la variété de ces quali- 
fications. Le service des consulats, celui des télégraphes. 
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celui des chirurgiens militaires, ont des élèves sans 
avoir d'écoles spéciales ; le Conseil d'État a des audi- 
teurs; les administrations centrales et les régies financiè- 
res ont des surnuméraires. Le département des finances 
y a ajouté, par une superfétation assez singulière^ des 
aspirants au sumumérariat. Des attachés ont été créés 
au ministère de l'intérieur pour les emplois des dépar- 
tements, et au ministère des aflaires étrangères pour 
les bureaux et les ambassades. Le titre d'auxiliaire a 
été adopté dans le personnel des conducteurs des ponts- 
et-chaussées^ dans le servic-e de santé militaire, dans 
l'intendance militaire et au dépôt de la guerre; il dési- 
gne aussi, dans quelques administrations, des em- 
ployés accidentels, créés pour les besoins extraordi- 
naires. Tantôt, et par exemple dans les régies finan- 
cières, le sumumérariat est un préalable nécessaire à 
Tobtention des emplois, et sauf le cas de renvoi pour 
défaut de zèle ou de capacité, il ouvre des droits cer- 
tains ; tantôt, il n'est ni une condition, ni un titre. Dans 
l'administration des postes, aucun employé n'est admis 
qu'après un essai de trois mois. La durée du stage, 
sous quelque dénomination qu'il s'accomplisse, est 
subordonnée au mérite des candidats et au nombre des 
vacances. Autrefois les auditeurs au Conseil d'État 
étaient rayés au bout de six ans, s'ils n'avaient pas été 
appelés à un emploi en titre; cette disposition, fruit 
de l'expérience, a été abrogée par le décret de 1852. 
Les surnuméraires ne peuvent être placés qu'après 
six mois d'exercice dans les bureaux des travaux 
publics, qu'après deux ans au ministère de l'inté- 
rieur et dans le service de perception de contributions 
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directes. Le stage des magistrats- de Tordre judiciaire 
consiste seulement dans Texercice nominal ou réel de 
la profession d'avocat pendant deux ans ; pour d'autres 
fonctionnaires^ il résulte des services déjà rendus à un 
titre différent. Les bureaux de la marine sont ouverte à 
ceux qui ont servi trois ans dans une autre branche de 
ce département, ceux des travaux publics aux ingénieurs 
des ponts-et-cbaussées et des mines, aux conducteurs^ 
garde-mines et inspecteurs de la navigation ; ceux de 
l'intérieur^ à tous les fonctionnaires de ce département; 
ceux enfin de Tinstruction publique, à tous les membres 
de l'Université (1). Les personnes qui ont servi sept ans 
dans l'administration^ ou dont l'emploi a été supprimée 
peuvent être appelées aux places de percepteurs, sans 
surnumérariat. 

Parmi tous les moyens d'admission , le concours 
offre les garanties les plus réelles ^ quand il se joint 
à des études dans une école spéciale, il ne laisse rien 
à désirer : mais tous les services ne comportent pas là 
création d'une école. L'examen n'est pas toujours sé- 
rieux : l'administration se réserve le droit de désigner 
les juges, les questions et les candidats ; c'est trop 
d'arbitraire à la fois. La faveur et le népotisme peu- 
vent se glisser dans les nominations à l'aide de Texa- 



(0 Nous continuons d'indiqaer les règtes admiseâ avant 184S 
dans lesadmlnistrattons centrales. Cependant plusieurs ministèi^St 
entre autres, ceux de rintérieur et de la marine, ont été soumis à 
de nouveiies règles, par de simples décrets. Mais ces actes, déjà 
modlflt^s dans l'application et contenant très-peu de dispositions, 
ne paraissent pas destloés à une longue durée, surtout ai l'on 
exécute la loi du 5 juillet iSâO, qui exige des règlements d'ad- 
ministration publique. 
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men, loin qu'il les exclue. Les diplômes s'obtiennent 
souvent avec une grande facilité^ et l'on a pu remarquer 
que parfois ils ne se rapportent que fort indirectement 
à l'objet des fonctions pour lesquelles ils sont exigés. 
Enfin ^ le stage favorise une double équivoque^ si Ton 
peut ainsi s'exprimer. On y admet aisément et sans 
preuve^ parce qu'il n'est qu'un essai, et l'on nomme 
ensuite aux emplois ceux qui l'ont accompli, parce 
qu'ils y ont consacré déjà un temps plus ou moins long 
et des travaux plus ou moins suivis^ dont on s'empresse 
de leur tenir compte. Nous convenons pourtant que le 
concours a l'inconvénient de constater exclusivement 
la capacité scientifique et de laisser de côté les raisons 
morales d'aptitude. Nous souhaiterions qu'il ne fût 
adopté qu'avec le droit conféré à l'administration , 
comme elle l'exerce déjà pour l'École Normale et 
l'École Forestière , de dresser préalablement la liste 
de ceux qui y seraient admis, ou bien que^ si le sys*- 
tème des examens prévalait^ des dispositions formel- 
les en déterminassent impérativement les formes et 
les conditions , de manière à les rendre sérieux et 
décisifs. 

Au totale la carrière des armes^ celles des ponts-et- 
chaussées, des mines et de l'enseignement sont les 
seules dans lesquelles un noviciat complet ait été orga- 
nisé par la loi. Dans les administrations financières^ 
les jeunes candidats sont choisis avec soin et soumis à 
des épreuves^ mais aucune disposition légale n'a assuré 
de la fixité aux règles établies. Dans le chaos des règle- 
ments arrêtés par chaque ministre^ dans ceux que ciia* 
que régie des finances a composés d'après les donnéet 
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successives de Texpérience^ on ne trouve ni unité ni 
ensemble. On s'aperçoit aisément qu'aucune pensée di- 
rectrice n'a présidé à ces mesures. II serait désirable 
que cette confusion disparût : elle nuit au service et 
blesse nos habitudes de régularité et de simplicité. 
Enfin^ la diplomatie et l'administration proprement 
dite sont restées en dehors de toutes les règles établies 
dans les autres services ; l'entrée de la magistrature 
elle-même n'est garantie par aucune précaution suffi- 
sante. Disons quelques mots sur ces lacunes. 

La vénalité des offices de judicature, si pernicieuse 
à beaucoup d'égards^ avait au moins le mérite de 
constituer des familles de magistrats, en qui se perpé- 
tuaient avec la toge les plus saintes traditions de 
science, de* sagesse et d'amour de la justice. La révo- 
lution de 1789 supprima la vénalité, institua le régime 
électif, et brisa ainsi toute carrière dans cet ordre de 
fonctions. Après avoir ressaisi le droit de pourvoir à 
tous les emplois de magistrature, l'Empereur considéra 
la création d'un noviciat comme le couronnement du 
nouvel établissement judiciaire. En 1808, il institua 
des juges auditeurs auprès des cours, et voulut qu'ils 
fussent nommés sur des listes de candidats présentées 
par ces cours elles-mêmes, et composées d'avocats at- 
tachés au barreau depuis deux ans au moins. Ce sou- 
venir des antiques prérogatives des parlements, char- 
gés jadis de faire des présentations analogues, aurait 
dû plaire à la Restauration; cependant elle s'en écarta 
complètement, lorsqu'elle étendit l'institution des juges 
auditeurs aux tribunaux de première instance. Aucune 
conditipp ne f^t attachée aux nominations^ et les choii^ 
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ne tardèrent point à prouver qu'un esprit exclusif et 
partial présidait à la composition des corps judiciaires. 
L^ opinion s'en était émue; aussi^ quand éclata la ré- 
volution de juillet, l'institution même des juges audi- 
teurs fut emportée. En ce moment^ il n'existe aucun 
séminaire pour les augustes et sévères devoirs de la 
magistrature ; on a cherché à combler cette lacune 
en conférant aux jeunes aspirants, à titre de début, 
l'emploi de juge suppléant^ créé dans d'autres vues et 
pour d'autres besoins^ et constitué dans des conditions 
incompatibles avec cette destination d'emprunt. Les 
juges suppléants jouissent de l'inamovibilité qui ne 
doit point appartenir à une position d'épreuve, ils ne 
peuvent être nommés qu'à vingt-cinq ans ; tandis que 
l'emploi de substitut^ réservé à leur avancement, peut 
être obtenu à vingt-un ans. La nomination des juges 
suppléants n'est d'ailleurs soumise à aucune autre 
condition que le diplôme de licencié en droit et deux 
années de barreau, plus souvent oisives que laborieu- 
ses. Dans ces derniers temps, un autre noviciat parait 
avoir été établi ; nous voulons parler des avocats atta- 
chés à certains parquets et désignés ainsi dans quel- 
ques actes de nomination. Nous ne pouvons discuter 
un titre qui n'est reconnu par aucune décision de 
l'autorité publique^ qui n'existe piBis légalement et 
n'est même pas admis dans tous les parquets. Dans cet 
état de confusion, nous n'hésitons pas à dire que l'ave- 
nir de la magistrature est compromis, et que si elle 
maintient intacte sa vieille réputation de droiture et 
d'impartialité^ rien ne se fait pour que les lumières y 
restent toujours à l'unisson des mœurs. Il est urgent 
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d'j pcMirvoir^ en oonstitiiant un noyidat judiciaire. 
Que les jeunes gens destinés à la magistrature repren- 
nent le titre d*audileurs^ nous n'y faisons aucune 
objection ; mais il ne faut pas que leur nomination soit 
liTTée à la Tolonté discrétionnaire du gouvemement» 
Là est la condition virtuelle du rétablissement de Fin- 
stitution. On a dit que les auditeurs de la Restauration 
avaient péri dans le mouvement de 1830^ parce que, 
bien qu'inamovibles^ ils pouvaient^ par le caprice d'un 
ministre^ être transférés d'un siège à un autre. Cest 
une erreur; cet inconvénient était grave ^ mais se- 
condaire. Les auditeurs ont succombé sous le prin- 
cipe d'égalité et de libre concurrence^ consacré une 
fois encore par la révolution de 1830. Ils étaient 
des privilégiés ; à la faveur d'un titre modeste, cer- 

* 

taines familles avaient envabi les sièges de la magis- 
trature, et trop souvent l'indépendance de la fortune 
et l'honnêteté des mœurs^ seules conditions dont on se 
préoccupât, étaient les compagnes d'un esprit médiocre 
et imbu de préjugés. A Dieu ne plaise que nous frap- 
pions d'un ostracisme, aussi absurde qu'injuste, aucune 
classe de citoyens : toutes doivent être admises au par- 
tage des emplois, et toutes j ont les mêmes droits. Si 
pourtant il fallait choisir entre la capacité et la nais- 
sance, nous avouons que la capacité aurait nos préfé- 
rences ; mais cette alternative n'existe point. Ceux 
qu'on veut favoriser, en supprimant toute garantie, se 
présenteront souvent dans la lice avec des armes mieux 
trempées que celles de leurs rivaux. La fortune et 
la naissance ont des avantages naturels et inévitables ; 
la fortune donne le loisir, la liberté d'esprit, et procure 
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ordinairement les bienfaits d'une instruction supé- 
rieure. Un nom honoré, même dans Tenceinte limitée 
d une province ou d'une ville, est entouré d'un prestige 
dont la démocratie elle-même ne se défend point : des 
règles d'admission même sévères n'entraîneront donc 
aucune exclusion regrettable ; mais elles ne permet- 
tront pas à des influences de famille ou d'argent de 
s'exercer au profit de la médiocrité paresseuse ou de 
l'ignorance insolente. Que la capacité soit donc le pre- 
mier titre à l'admission, si elle ne peut pas être le 
seul. Faisons concourir ensemble les garanties morales 
et les garanties intellectuelles. Ne sacrifions pas plus la 
science aux mœurs que les mœurs à la science, et que 
nul ne soit admis au redoutable emploi de rendre la jus- 
tice, s'il n'a fait ses preuves, non par la production d'un 
vain diplôme, mais en personne; non par un interro- 
gatoire fugitif, mais par des travaux répétés. Nous ne 
pouvons pas emprunter des exemples à l'Angleterre, 
où le petit nombre des juges et l'énormité des salaires 
permettent au gouvernement de disputer au barreau 
ses plus illustres membres; mais l'Allemagne a depuis 
longtemps tracé la route : les aspirants à la carrière 
de la magistrature y subissent successivement des exa- 
mens théoriques, un stage et des épreuves pratiques (l). 
Ce n'est point ici le lieu d'entrer dans des détails 
d'exécution ; le jour où on lé voudra sérieusement, il 
sera facile d'organiser le noviciat judiciaire sur des 

(I) Vi>ir un article très-intéreseant 9ur renseignement et le 
noviciat aux fonctinns publiques en Alleraaitnp, public par M. Ed. 
Laboul'ive dnn? le tome XVHI de la Revue de Législation et de 
Juritprwienc$. 
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bases qui satisfassent à la fois au voeu de ropinion et 
aux intérêts sacrés de la justice* 

Si ces intérêts tiennent le premier rang y ceux qui 
sont confiés au dehors aux agents diplomatiques et 
consulaires ne méritent pas moins, quoique dans une 
sphère différente, d*être remis à des mains dignes et 
fiabiles. Nos afiisdres extérieures sont confiées à deux 
ordres d^agents, entre lesquels les règlements et les 
usages établissent une séparation presque absolue. Le 
coryiR diplomatique et le corps consulaire, organisés 
parallèlement, sont entièrement distincts. À notre avis, 
ce divorce doit cesser. Plus les nations se rapprochent 
Par des alliances conmierciales et industrielles, plus la 
politique se lie étroitement au commerce, et. plus le 
commerce à son tour, dans ses accidents si variés, a 
des rapports intimes avec la politique. Dans ce déve- 
loppement des relations internationales, il n'est pas 
plus permis à un agent consulaire d'ignorer Thistoire 
des traités, qu^à un ministre politique d'être étranger 
aux questions de douanes et de tarife. Des préjugés 
de corps repoussent cette assimilation, mais elle 
est juste et nécessaire : une fois admise, elle simpli- 
fierait beaucoup de difficultés, et permettrait d'asseoir 
cette branche du service sur des bases plus larges. 

Quant à présent, des dispositions toutes différentes 
règlent l'admission dans l'une et l'autre carrière. 
Celle des consuljits est organisée très-régulièrement. 
Des élèves consuls en occupent le seuil , et leur 
existence, qui remonte à Louis XIV, est consacrée 
par le règlement du 3 mars 1781. Placés auprès 
des consuls, ils vivent avec eux, assistent à leurs ac- 
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tes y s'initient aux connaissances relatives à l'adminis 
tration des consulats^ étudient les langues étrangères^ 
font des extraits d'affaires contentieuses soumises aux 
consuls^ ainsi que des jugements rendus; enfin ^ cha- 
que année , ils sont tenus de subir un examen et de 
rédiger un mémoire sur un sujet désigné par le mi- 
nistre^ auquel ce travail est adressé. 

Ce système offire des garanties réelles. Il est vrai 
que la sévérité des examens n'est point assurée par la 
publicité^ que les candidats sont exclusivement au 
choix du ministre^ et qu'aucun concours n'est ouvert; 
mais l'exécution franche des règlements satisferait aux 
nécessités les plus impérieuses^ et la capacité des 
agents sortis du corps des vice-consuls a jusqu'ici ré- 
pondu au but de l'institution. On aurait d'ailleurs 
mauvaise grâce à déclarer insufSsant le noviciat éta- 
bli dans le corps consulaire, si Ton songe que la car- 
rière diplomatique, qui s'en rapproche par une si 
étroite analogie, ne possède aucune institution de ce 
genre. Le recrutement y est préparé par l'adjonction 
d'un certain nombre d'attachés aux bureaux du mi- 
nistère ou aux ambassades; malheureusement, leur 
nomination est toute discrétionnaire. Point d'examen, 
point d'études obligées, point d'avenir assuré. L'en- 
seignement nécessaire à ces futurs diplomates n'est 
donné dans aucune école. Sous l'Empire , Napoléon 
avait chargé M. le comte d'Hauterive de lui proposer 
les moyens de satisfaire à un besoin si manifeste ; les 
événements politiques ne permirent point à cette pen- 
sée de se réaliser. En 1830, M. de Polignac, dans des 
vues de politique plus peut-être que d'utilité publique. 
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avait fondé aux affaires étrangères un cours de droit 
public et un cours d'instruction diplomatique^ destinés 
à vingt-quatre élèves, parmi lesquels, selon leur capa- 
cité et leur zèle, devaient être pris des secrétaires sur- 
numéraires, pépinière officielle du personnel des am- 
bassades et des légation» : la Révolution de JuiDet a 
renversé cet établissement naissant ; depuis, aucun 
établissement n'a été fondé, aucune disposition n'a 
été faite pour former ni pour instruire des sijgets ca-^ 
pabies de suivre avec suC'Cès une carrière qui exige 
des qualités et des connaissances si spéciales et si 
nombreuses (1). 

Nos dernières critiques s'adressent à radministra- 
tion départementale. L'accès n'en est point défendu 
contre les surprises de l'ignorance et de la médiœrité, 
et tous les postes en sont accessibles à toutes les am- 
bitions. On y débute par le titre d'auditeur au Conseil 
d'Etat ou d'attaché au ministère de l'intérieur, et par 
les fonctions de conseiller de préfecture, qui depuis 
quelques années ont été conférées à titre de noviciat; 
mais, par des raisons de plusieurs natures, ces divei^ 
ses initiations n'atteignent point le but. Les auditeurs 
au Conseil d'Etat, qui devaient être destinés surtout 

(1) En Belgique, les jeunes gens qui se de»Uuent à la carrière 
diplomalique i»ui t obligés de subir un examen. Nous en avoas^Ie 
programme sous les yeux, et nous ne savuns pas si beaueenp de 
nos jeunes diplomates seraient en état d'y satisfaire. On exige 
plus encore en Prusse. Un premier examen, cinq années d'études, 
des attestations de Texpérience acquise, enfin un dernier exaoNii 
oral et par écrit sur Tadministration intérieure, sur l*état agricole 
et commercial^ et sur lea intérêts ks plus eiseuttela au commeree 
de la Piusse : tels sont Us préliminaires obligés de l'admission 
dans la carrière. 
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aux emplois de sous-préfets, pour être promus ensuite 
aux préfectures, sont rarement appelés à ces emplois. 
Plusieurs, attachés à Paris par le vœu et l'intérêt d'une 
famille puissante, peu séduits par les honneurs du 
X>ouyoir dans quelque résidence obscure et éloignée, 
ont refusé des places offertes à leur ambition plus exi- 
geante; ces refus, dont on ne devait point tenir compte, 
ont fait accuser le corps entier d'élever trop haut ses 
prétentions, et les auditeurs n'ont aucun avenir assuré. 
Cette institution, que FËmpereur avait fondée et d'où 
sont sortis tant d'hommes distingués, n'est plus qu'une 
impasse qui ne conduit à rien. La loi de 1849 conte- 
nait plusieurs dispositions qui avaient pour but de 
créer un avenir aux auditeurs; elle n'en admettait 
qu'un très-petit nombre et leur réservait une part dans 
les emplois de sous-préfets et de maîtres des requêtes. 
JU nouvelle organisation n'a pas reproduit cette dispo^ 
sition, et, en même temps qu'elle cesse d'assurer aux 
auditeurs ce débouché, elle admet qu'ils seront nommés 
pour un temps indéfini et a porté leur nomt»re de 24 
à 40. Elle réunit ainsi toutes les combinaisons qui, 
comme Texpérience l'avait prouvé, peuvent arrêter 
l'avancement des auditeurs. Leur nomination aux em- 
plois de sous-préfet est d'ailleurs gênée par l'établis- 
sement bâtard d'attachés au ministère de l'intérieur. 
Ces attachés ont de moins que les auditeurs la fa- 
culté d'assister aux discussions instructives du Conseil 
d'Etat; ils ont de plus la participation au travail des 
bureaux ; mais la plupart s'y montrent rarement, et 
les chefs de service se prêtent de mauv^dse grâce à faire 
l'éducatUm de jeunes gens qui doivent les quitter préci- 
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que renseignement soit mis eu iiarmcmie avec les 
institutions politiques. Plus les citoyens sont appelés à 
prendre part aux affaires publiques , non-seulenusBt 
dans les emplois de l'Etat, mais dans les conseils élec- 
tifs, dans la commune, dans le département, dans les 
assemblées politiques, plus il est nécessaire de leur 
donner la science qui permet d'accomplir dignenient 
ces devoirs nouveaux. Il ne suffirait point d'augmenter 
le nombre des chaires de nos facultés. Ce n'est pas un 
simple développement de renseignement actuel qu'il 
s'agit de constituer, mais un enseignement spécial avec 
son esprit propre et son caractère particulier (1). I>e 
nouveaux professeiurs attachés aux facultés de droit ne 
tarderaient point à en adopter l'esprit trop juridique. 
A des hommes qui consacrent leur vie au service pu- 
bliC) il faut inspirer un sentiment plus énergique des 
droits de la société, moins de passion pour l'individu, 
plus «le souci des intérêts de l'État. A Dieu ne plaise 
que nous condamnions l'étude du droit civil. Nous ai- 
mons et nous respectons dans le magistrat et dans le 
Jurisconsulte ce généreux dévouement qui se porte 
toiyours au secours du plus faible, et mesure la pro- 
tection au pouvoir de l'oppresseur ^ mais nous ne vou- 
bns pas soumettre à la même influence des études qui 
tendent vers un but entièrement distinct. Notre Ré- 
volution a proclamé le principe de la division des 



(0 II n'entre pas dausnotre plan de discaier le mode d'orga- 
ntoaUon de ces facultés nouvelles et les cbaires qui devraient y 
être ouvertes. Cette question a été traitée, avec tous les dévelop- 
pements qu'elle eomporte, dans le travail remarquable de M. La- 
tailaye» qoe nous a? oas «Ité plot haut. 
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naissances nécessaires ? Nous avons loué les efforts des 
administrations financières pour former des sujets ca- 
pables; mais où s'enseigne la théorie des fonctions 
quMls pourront exercer un jour, où recueilleront- ils, 
indépendamment des exercices prati([ues auxquels on 
les soumet, les idées générales, les notions d'ensemble, 
les connaissances scientifiques qui les guideraient dans 
toute leur carrière et leur permettraient d'échapper 
au joug pesant de la routine? Nous cherchons en vain 
les sources auxquelles ils pourraient puiser. 

La France a toujours occupé le premier rang dans 
le monde par sa supériorité littéraire et scientifi- 
que. Nos vieilles universités ont conquis une gloire 
dont le souvenir est encore vivant, et leur digne 
héritière, reconstituée par le génie de TEmpereur, n'a 
pas été inférieure à ses devancières. L'enseignement 
public est établi partout sur des bases larges et fécon- 
des ; cependant, tandis que l'Etat entretient et propage 
toutes les connaissances qui ont pour objet le bien- 
être individuel ou les droits privés des citoyens, il a 
toujours laissé dans l'oubli et négligé celles qui em- 
brassent les intérêts généraux de la société. Il prépare 
et fait des avocats et des médecins, il ne s'occupe point 
de créer des hommes publics, des administrateurs, des 
diplomates, des financiers. À part quelques chaires de 
droit administratif, créées dans ces derniers temps, et 
qui, bien qu'enfermées dans un cercle étroit, ont déjà 
rendu de grands services, les sciences politiques et so- 
ciales ne sont point enseignées en France. Nous avons 
été devancés par l'Allemagne, où plusieurs états ri- 
valisent de zèle pour répandre ces sciences. 11 est temps 

12 
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pliquer au service public^ et pour étendre ainsi, par 
des dispositions successives^ à la diplomatie, à Tadmi- 
nistration, aux régies financières^ avec les tempéra- 
ments propres à chacun de ces services, le régime de 
garanties qui garde déjà le seuil des autres carrières. 



CHAPITRE m. 

raOHOTKHf AUX EHPLO». BfcGLES d'ATANCEHENT. 

Jusqu'ici nous ne nous sommes occupé que des em- 
plois les moins élevés^ sorte d^épreuve et d*initiation 
plus spécialement destinée aux hommes jeunes, nou- 
veaux^ et chez qui le zèle et la vivacité de l'esprit sup- 
pléent à Fexpérience. Au-dessus de ces emplois s'ouvre 
la série de tous ceux dont se compose Tensemble du 
service public, et qui réclament d'autres qualités, la 
maturité avec la vigueur, et des connaissances qui^ 
pour quelques-uns du moins, supposent une intelli- 
gence distinguée. Recherchons quels principes en rè- 
glent la distribution. 

(Test aux fonctionnaires d'un ordre moins élevé dans 
le même service que sont donnés la plupart des em- 
plois, soit en vertu de dispositions formelles, soit par 
la libre volonté des chefs, soit enfin par l'influence 
qu'exercent naturellement les efforts déployés et l'ap- 
titude constatée dans les postes inférieurs. L'avance- 
ment est le droit commun : c'est une règle aussi salu- 
taire qu'équitable. Elle donne à FEtat des serviteurs 
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pouvoir» : elle a défendu que radministration et la 
justice fussent confondues dans les mêmes mains, et 
les a séparées d'une manière absolue. Ce principe ne 
sera définitiyement consacré que quand un enseigne- 
ment spécial prendra au début et conduira vers leurs 
destinations respectives ceux qui doivent parcourir 
l'une ou l'autre carrière. 

Un enseignement complet de toutes les sciences qui 
^ se rapportent aux affaires publiques^ est donc le point 
de départ d'une bonne organisation du personnel des 
fonctionnaires* Tant qu'il ne sera pas constitué, toutes 
les mesures prises pour consacrer les droits du talent 
et pour procurer à l'Etat des serviteurs intelligents et 
capables, seront vaines et sans effet. En 1848, le Gou- 
vernement provisoire, pour satisfaire à ce besoin, avait 
créé une école d'administration, . mais cet établisse- 
ritent, excellent en principe, n^avait pas été suffisam- 
ment étudié. On ne s'était bien rendu compte ni du 
nombre des élèves à y appeler, ni de Tavenir à leur as- 
sUtér. L'éclat dont on voulut entourer la nouvelle école, 
en y confiant renseignement en partie aux hommes 
ifiémes qui étaient alors â la tête du pouvoir, contribua 
à l'écraser. Elle ne put échapper aux préventions qui 
poursuivaient un gouvernement sorti d'une révolution 
populaire. Abandonnée par l'Assemblée constituante, 
elle disparut Nous faisons des vœux pour que cette 
pensée soit reprise, méditée avec soin, appliquée avec 
prudence. Puisse le gouvernement, en présence d'une 
jeunesse active, laborieuse, pleine d'une généreuse 
émulation, comprendre tout ce qu'il gagnerait à 
se mettre en mesure d*en choisir Télite pour Tap- 
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mièra clasN» est at^ibuée aux plus anciens titulaires 
de la seconde ctaMe. Eofifl, dana qu'^lqtM administra— 
tlona où dea fondtf dieponlbleft iont répartis entre les 
employés inférieurs que Tinsuffisalice des crédita pri- 
vait du traitemem légalement assigné & letir titre, les 
allocations noutelles appartiennent aussi de droit aux 
{Atiaanclend^ parce qu'il s'si^t moins d'tine iâteur que 
d'uhe dette, et que le éréancic^ le pltis Dôureau doit 
passer le dernier^ A part ces pritiléges conférés à Tau* 
cienneté, raTan(^nient est âcckvrdé aU choit. C'est la 
rifgle de Tarbiée ella même pour tout ce qui ne revient 
pas à Tancienneté ; c>st celle de tous les autres serrlcea 
publics. Le oboix s*eteree dans les cadres de la hiérar- 
chie^ et se dirige diaprés les lumières dont on Vea- 
toure pouf l'éclaiter* 

Nous atons dér|à parlé de la hiérarchie dans ses 
rapporta ateo la constitution des services publics. Re« 
lativement à ravânoement^ la hiérarchie se compose 
de grades et de classes^ expressions diverses qui ser- 
vent à marquer les degrés suecessifis de Téchelle. Le 
grade désire plus spécialeibent un titre ou une 
fonction spéciale^ la classe, un rang parmi ceux qui 
occupent cette fonction^ Ces divisions, quelqu^ois 
multipliées à l'excès^ fournissent le moyen d'accor- 
der plus fréquemment des récompenses > et de tenir 
ainsi le 2èle plus constamment éveillé. A très^peu 
d'exceptions prës^ rarmée ne connaît que les gra- 
des. Dans les emplois des administrations oentrales< 
les commis^ les sousM3hefs« les chefs de bureaux^ ^nt 
divisés en classes nombreuses^ 11 en est de même dans 
leftlerVioea financiers; oa y trouvé des emplois qui 
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ont jusqu^à hilit classes. La classe est quelquefois atta- 
chée à l'agent, presque toujours à la résidence. liCs in- 
génieurs des ponts-ct-chailsséeS, les conservateurs des 
forêts, d'autres fonctionnaires des finances, peuvent 
avancer dé classe sans quitter leur poste. La même fa- 
cilité a été récemment accordée aux préfets, aux sous- 
préfets et aux conseillers de préfecture. Les directeurs 
des régies financières n'obtiennent d'avancement 
(pi'en changeant de résidence, obligation parfois oné- 
reuse et qui a empêché des hommes très-méritants 
d'accepter uti avancement dû à leurs lotigs services; 
obligation toujours regrettable, en ce. qu'elle établit 
une mobilité fâcheuse et prive souvent un arrondisse- 
ment, un département d'un agent populaire et estimé, 
qui ne tiendrait point à s^en éloigner, et ne peut pour- 
tant obtenir qu'à ce prix la récompense de ses tra- 
vaux. 

Là plupart des services comportent des fonctions de 
nature diverse et qui suivent une hiérarchie parallèle : 
dans la magistrature, le parquet et le 8iég«; dans l'U- 
niversité, le professorat et l'administration; dans les 
finances, la partie active et la partie sédentaire; presque 
pattout, les bureaux de Tadministrafion centrale et les 
eniplois extérieurs. Les besoins du service et les con- 
venances personnelles peuvent réclamer le passage 
d'une braiîche à l'autre. Il y est pourvu à l'aide de 
assimilations de grades, établies par des dispositions 
expresses ou par l'usage. (>es assimilations n'existent 
point d'un département ministériel à l'autre. En gé- 
néral^ chaque administration est jalouse des positions 
qu'elle possède^ mais la latitude laiisée au choix per- 
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avait fondé auï aflaires étrangères un cours de droit 
public et un cciurs d'instnictioii diijlumatiijue, destiné» 
à ïingt-quiitre élèves, parmi lesquels, selon leur capa- 
cité ut leur zèle, devaient être pris des secrélaires sur- 
numéraires, pépinière officielle du personnel des am- 
bassades et des légatioDH : la Révolution de Juillet a 
renversé cet établissement naissant; depuis, aucuD 
établissement n'a été fondé, aucune di^osition n'a 
Été faite pour former ni pour instruire des sujets ca- 
pables de suivre avec succès une carrière qui exi^ 
des qualités et des c^ounaissanees si spéciales et si 
nombreuses (1). 

Nos dernières critiques s'adressent à l'adminiatra- 
tion départementale. L'accès n'eu est point défendu 
contre les surprises de l'ignorance et de la médiocrité/ 
et tous les postes en sont accessibles à toutes les am- 
bitions. Ou y débute par le titre d'auditeur au Conseil 
d'Etat ou d'attaché au ministère de l'intérieur, et par 
les fonctions de conseiller de prélecture, qui depniB 
quelques années ont été conférées à titre de noviciat; 
mais, par des raisons de plusieurs natures, ces diver- 
ses initiations n'atteignent point le but. Les audileuis 
au Conseil d'Etal, qui devaient être destinés surtoit 

(I j Ed Bcigiqii-', les jeunes gens qui at deiitiurnl A la curitre 
dlplunialique «ii t uliligéd de eiiblr ùii cxiimen. Nuua en STanAla 
progrëmme «mis 1rs jeux, et nmia ne «htufu pua it beantOm de 
nM iKunes diplumaiea eerutent en éiat d*; *atftfa)re. On ntfe 
plusenuoreen Pruise. Un premier examen, cinq uiinéeâd'^tudi», 
des otiesl niions de IVxpérienee nrqulse, enfln un dernier eiMMR 
oralet partit sur radtninistnilitninléricure, sur l'étal asThol» 
et cuiunierclal, et bur lea iatéiéls l«s plut e^se[ltKls bu i 
de lu Piufse : tels sont lis pr^liailnaireii obligés de 1' 
dans la carrière. 
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aux emplois de sous-préfets, pour être promus ensuite 
aux prélectures, soDt rarement appelés à ces emplois. 
Plusieurs^ attachés à Paris par le vœu et Tintérèt d'une 
famille puissante, peu séduits par les honneurs du 
pouvoir dans quelque résidence obscure et éloignée^ 
ont refusé des places offertes à leur ambition plus exi- 
geante; ces refus^dont on ne devait point tenir compte^ 
ont fait accuser le corps entier d'élever trop haut ses 
prétentions, et les auditeurs n'ont aucun avenir assuré. 
CQtt0 institution^ que TËmpereur avait fondée et d'où 
sont sortis tant d'hommes distingués^ n'est plus qu'une 
impasse qui ne conduit à rien. La loi de 1849 conte- 
nait plusieurs dispositions qtii avaient pour but de 
créer un avenir aux auditeurs; elle n'en admettait 
qu'un très-petit nombre et leur réservait une part dans 
les emplois de sous-préfets et de maîtres des requêtes. 
La nouvelle organisation n a pas reproduit cette dispo- 
sition^ et^ en même temps qu'elle cesse d'assurer aux 
auditeurs ce débouché^ elle admet qu'ils seront nonmiés 
pour un temps indéfini et a porté leur nombre de 24 
à 40. Elle réunit ainsi toutes les combinaisons qui^ 
comme l'expérience l'avait prouvé, peuvent arrêter 
l'avancement des auditeurs. Leur nomination aux em- 
plois de sous-préfet est d'ailleiu's gênée par l'établis- 
sement bâtard d'attachés au ministère de l'intérieur. 
Ces attachés ont de moins que les auditeurs la fa- 
culté d'assister aux diseussions instructives du Conseil 
d'Etat; ils ont de plus la participation au travail des 
bureaux ; mais la plupart s'y montrent rarement, et 
les chefs de service se prêtent de mauvaise grâce à faire 
l'éduca^tion de jeunes gens qui doivent les quitter préci- 
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met, dans les BerviceB qui le comportent, de faire au 
.dehors les emprunte commandés par l'intérêt public. 
Dans les parties de l'admiDistration qui sont bien 
constituées, la règle de l'aTiUicement est qu'aucune 
Dootioation ne peut se faire que parmi les titulaires 
du grade ou de la classe immédiatement inférieure à 
l'emploi vacant. Les lois ou les règlements le prescri- 
vent ainsi dans l'armée, dans les ponts-et-chaussées et 
les mines, dans les consulats, dans l'Cniversité, dans 
les administrations financières. Cette règle est appli- 
quée à l'administration centrale de la guerre ; elle a 
été écartée dans les antres ministères. Au\ affaires 
étrangères, à la justice, aux cultes, à la marine, une 
portion seulement des emplois intermédiaires de ré- 
dacteurs, de commis principaux, de sous-chcfs, est ré- 
servée à Tavancement. On n"a posé aucune règle pour 
les emplois supérieurs. A la guerre, le mode d'avance- 
ment est réglé jusqu'à l'emploi de chef de bureau. 
Dans les départements de l'intérieur, du commerce, de 
l'instruction publique, les emplois sont accessibles à 
tous les fonctionnaires du département, sans distinc- 
tion. Les autres ministères se sont donné une liberté 
illimitée. On s'est seulement attaché, dans presque 
toutes les administrations centrales, à prendre des me- 
sures contre un avancement trop rapide. Il y faut avoir 
passé un temps déterminé dans un grade ou dans une 
classe, pour pouvoir monter dans le grade ou la classe 
supérieure. Le temps est fixé à deux ans dans tous les 
ministères, excepté ceux de l'intérieur et de l'inslruo» 
tion publique, où l'on n'exige qu'une année (1), 
(I) Voir la note, page IM. 
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Ces règles, même les plus sévères, laissent toutes 
une part à Tappréciation du pouvoir qui doit nommer. 
Pour le guider dans cette tàcbe délicate^ plusieurs es* 
pèces de procédés sont établis. Dans quelques servi- 
ces^ la capacité des employés est mise à des épreuves 
déterminées. Jxs inspecteurs-généraux-adjoints des fi- 
nances doivent avoir fait deux tournées d'inspection. 
Les employés des contributions directes sont obligés 
d'exécuter certains travaux que recueille l'admini- 
stration centrale. C'est la seule obligation qui ait 
le caractère d'un examen. L'examen n'est une condi- 
ti(m de l'avancement que pour quelques «emplois les 
moins élevés, et dont les titulaires occupent encore 
one sorte de position d'essai^ par exemple dans quel* 
ques administrations financières et dans les bureaux 
de la guerre. Il y est suppléé par les comptes rendus 
périodiques qui sont demandés aux chefs intermé- 
diaires. Ces comptes-rendus doivent être fournis, à des 
époques fixes^ par les directeurs pour les administra- 
tions financières^ par le secrétaire-général du ministère 
pour les bureaux de la justice, par le directeur des cul- 
tes pour les bureaux de sa direction^ par les chefs res- 
pectifs pour les bureaux de l'intérieur. Dans les bu« 
reaux de la guerre, les sous-chefs, commis principaux, 
rédacteurs et vérificateurs, tiennent un carnet sur le- 
quel ils inscrivent chaque jour l'analy^ succincte des 
affaires qu'ils ont traitées; ces carnets visés par le 
chef du bureau, renouvelés tous les ans et classés 
comme archives, servent de base aux propositions d'a- 
vancement. Dans l'armée, les nominations au choix 
sont préparées par les tableaux d'avancement. Chaque 
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aiinée^ k» inspecteun- généraux parooureiit toute la 
Ffsnce^ visitent les corps militaires^ se tiennent au 
courant de la conduite et du mérite de tous les offi- 
ciers^ et dressent les tableam sur lesquels se font les 
promotions; nul ne peut obtenir de rayanoement s*il 
n'y est inscrit. liCS choix restent ainsi cirtonscrits daiv0 
le cercle des hommes qui ont été à l'ayance déclarés di- 
gnes. Des tableaux semblables se dressent dans le service 
actif des douanes, qui est organisé à Tinstar de l'armée. 
Un ministre de rinstruction pubUque avait annoncé l'in'* 
tention d'introduire aussi dans son département les ta^- 
Meaux d'avancement* Il est procédé autrement encore 
dans la magistrature* Les nominations sont préparées 
par des présentations des chefs des cotirs d'appel. Tou« 
tes les fois qu*un emploi est vacant, le premier président 
et le procureur général doivent adresser du gardc^dèsH 
scsaux une liste triple de candidats^ Le ministre pro- 
pose là nomination de celui des candidats qui lui pa^ 
ratt devoir être préféré^ mais ii n'est pas tenu de se 
renfermer dami la liMe de proposition. Les présentations 
des chefs intermédiaires sont le mode le plus habituel^ 
lement suivi dans les diverses administrations^ 11 est 
naturel que les personnes qui suivent l'etnplqjé dans 
ses actes j^maliers> témoignent de son aptitude et de 
ses droits à une récompense. Il est bon que la respon- 
sabilité de chacun soit ainsi engagée, et plus s'étend 
le nombre de cswl qui concourent à préparer les no* 
minations, plus sont respectés les droits légitimes et 
repoussées les obsessions de l'intrigue. 

Tels sont les moyens variés par lesquels s'éclairent 
les choix qui confèrent l'avancement; mais l'avamie^ 
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meut u*est pas le seul chemin qui conduise aui emplois, 
bijns Tarraée, dans les ponts-et-chaussées, les mines , 
l'Université et les régies financières, les divers postes 
sont exclusivement affectés aux fonctionnaires qui ont 
commencé par les degrés les moins élevés ; dans les 
autres services, ils peuvent être conférés à quiconque 
satisfait à des conditions générales^ qui n'impliquent ni 
les seiTices rendus ni l'aptitude nécessaire. 

En dehors des administrations composées d'un 
grand nombre d'employés et dans lesquelles a pu se 
constituer une hiérarchie^ où chaque position est un 
pas vers celle qui la précède^ il est des services spé- 
ciaux qui n'offrent ni classes ni degrés à ceux qui leur 
appartiennent. On ne peut donc les recruter à Taide du 
noviciat ni de l'avancement. U y est suppléé par des 
formalités spéciales. A cette catégorie appartiennent 
particulièrement les services suivants, que nous men- 
tionnons spécialement, en raison du grand nombpe 
de ceux qui en dépendent : 1* les juges de paix^ magis- 
trature spéciale^ diatincte des tribunaux de première 
instance et des cours d^appel^ et qui ne pourrait être 
tODAidévée, ainsi qu'on Ta quelquefois proposé^ comme 
le début de la carrière judiciaire^ sans perdre son ca- 
ractère propre, sans être livrée à une instabilité, h dm 
pensées d'ambition qui la décréditeraient. Il est pourvu 
aux emplois de juges de paix sur la présentation des 
chefs de la cour et du tribunal, présentation dans la- 
quelle le choix n'est pas tenu de se renfermer. Les pré- 
fets ont été, dit-on, appelés dans les dernières années, 
à prendre part aussi à la présentation des jugesde paix; 
quoique ees magistrats ne soient point étrangers à 
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radministration^ le oonoours de la justice et de la police 
dans les nominations^ lend à en altérer le caractère ; — 
2* les vérificateurs des poids et mesures, fonction toute 
particulière, à laquelle aucime autre ne conduit, et qui 
neoonduit à aucune autre: les nominations doivent être 
précédées d'un examen^ auquel il est procédé publique- 
ment toutes les fois qu^il faut pourvoir à une vacance ; 
cependant les vérificateurs nommés peuvent changer 
de résidence et obtenir ainsi une sorte d*avancement; 
— 3* les conservateurs des bibliothèques publiques : 
la carrière des lettres est la préparation la plus conve- 
nable à ces emplois ; il n'est mis aux nominations 
d*autre condition que de porter sur des membres de 
rUniversité, des littérateurs et savants^ connus par 
leurs travaux, ou des élèves de TEcole des Chartes;— 
4* enfin les professeurs, soit dans les facultés de l'Uni- 
versité, soit dans d'autres établissements publics. Les 
chaires des facultés des lettres et des sciences pourraient 
^tre données à l'avancement. Un grand nombre de pro- 
fesseurs des ljcées,déjà éprouvés par les concours d'a- 
grégation et par un enseignement souvent éclatant, y 
[seraient très-justement appelés; mais le mode de nomi- 
nation, sans les exclure^ ne leur donne aucune préfé- 
rence. Le choix se fait entre quatre candidats, dont deux 
sont présentés par la Faculté et deux par le Conseil aca- 
démique. Les chaires de droit et de médecine ont été 
longtemps données au concours; un décret récent 
charge le Président de la République d'y pourvoir. 
Nous doutons que le gouvernement ait à se féliciter de 
cette conquête et que renseignement public y trouve 
quelque profit. Les chaires des Facultés de théologie sont 
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remplies sur la présentation des Évèques ou des Facul- 
tés et Consistoires, selon le culte. Quant aux emplois de 
l'enseignement dans les établissements publics étran- 
gers à rUniyersité, c'est aussi sur des présentations 
que se font les nominations. Ces présentations sont 
généralement confiées aux conseils supérieurs de ces 
établissements : pour le Collège de France, elles éma- 
nent des professeurs mêmes et de Tlnstitut. Nous ne 
parlons pas d'une foule d'emplois placés hors de toute 
catégorie, et qui dépendent des divers ministères, tels 
que ceux de médecin, d'architecte, d'éconmne ou de 
conservateur du mobilier dans une administration, 
d'essayeur de la garantie à la Monnaie^ de directeur de 
certains établissements agricoles ou charitables, etc.; 
nous ne pourrions retracer les dispositions qui les con- 
cernent sans étendre démesurément une nomenclature 
déjà trop longue, et ces postes exceptionnels ne sau- 
raient être soumis à une règle commune. 

Mais^ en dehors du système général^ on a laissé des 
fonctions nombreuses et importantes qui souffrent de 
cette situation; nous voulons parler des employés des 
préfectures et sous-préfectures et de quelques direc- 
tions financières dans les départements. Ces employés 
sont considérés conune attachés exclusivement au dé« 
parlement où ils sont placés : on a voulu les laisser 
ainsi dans une dépendance plus directe du chef auquel 
ils obéissent, et Ton a cru trouver en même temps 
dans cette combinaison un moyen d'économie. Ces 
avantages sont contestables, et les inconvénients ne le 
sont point. Dans une administration bien réglée^ un 
chef de service exerce toujours une autorité suffisante 

13 
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sur Bcs infiÉnco», même quand il oe les Domme puni 
Ses plaintes soat mtntécs et soa ttruit de censure ad- 
mis. Entre loi et cenx qui sont placés rjus ws onlrea, 
le ministre htsîle rarenienl; il ^nt in^ les Déc<£«ilés 
ihi serrics et l'intérêt de la sobordinatiiKi. On peut ta 
trcniTer la prenre dans les administrabom où la hiér- 
archie embrasse loua les degrés, et rattache tous tes 
agents au chef suprême. Qoant aux raisons «l'ècone- 
mie, elles ne peuvent exister qu'autant que les em- 
n4a;ê3 dont nous nous occapons seraient eo réidilé 
toias payés que s'ils l'élaienl directement par l'État. 
', d'où que leur ïieane le salaire . il doit être suJii- 
Bant et proportionné à leurs travaus et à leur talent. 
La mesure en est la même, que le ministre ou le préfet 
régie le laux. L'ttat ne doit pas leur accorder une 
ivtMmpcnse supérieures leur mérite, ce serait dilapi- 
dation; le département ne doit pas non plus la leur 
accorder ioférieure, ce serait injustice, dureté et mau- 
vais calcul administratif. Ainsi, les raisons de hiérar- 
chie et d'économie doivent être écartées; pourtant 1» 
sont celles qui ont fait établir un régime par lequel une 
foule d'employés laborieux, capables, expérimenlés, 
se voient privés de tout avenir, condamnés à languir 
toute leur vie dans une position obscure et ingrate, et 
placés, à l'égard de tous les autres serviteurs de l'État, 
dans une condition humiliante d'infériorité. Ce nud- 
aise réagit but lee affaires publiques. Les hommes qui 
se sentent forts s'éloignent d'un service si mal récom- 
pensé; ceux qui y entrenl n'y apportent que le décoti- 
ragement et la misère. Le chef du service, préfet ou 
directeur, ne sait le plus souvent commet combler leB 
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vides, et Von en a vu qui, hors d'état de remplacer un 
employé de qui dépendait tout le travail, se trouvaient 
obligés de subir ses exigences, loin de jouir d'une au- 
torité plus certaine. Nous appelons sur cette partie 
de l'administration Tattention de ceux qui veulent 
assurer à tous les degrés une récompense aux services 
et des garanties aux fonctionnaires. 

En résumé, pour en revenir aux services généraux, 
c^est surtout l'avancement qui règle la promotion aux 
emplois. Son domaine se compose de toutes les fonc- 
tions qui lui sont légalement et exclusivement dévo- 
lues, et de celles où il est consacré parla pratique et par 
des raisons de justice et d'utilité publique. Cependant, 
là même où on l'admet, les régies établies ne sont pas 
toujours les meilleures, et il y pourrait occuper une 
plus grande place. D'un autre côté, il devrait régir des 
services d'où on l'a exclu. C'est ce que nous allons 
essayer de faire voir. 

La règle qui doit présider à la distribution des em- 
plois a été proclamée de toute ancienneté. Les États-' 
Généraux disaient jadis : a II faut pourvoir aux em- 
plois et non aux personnes, n La même pensée était 
exprimée par l'Empereur, qui répétait souvent : « Il 
faut choisir l'homme qui convient à la place, et non la 
place qui convient à l'homme. » Les fonctionnaires à 
tous les degrés sont les serviteurs de l'Etat; l'intérêt 
du service public est la considération dominante et 
exclusive. Choisir le plus capable, c'est-à-dire le plus 
savant, si la science est requise; le plus ferme, si 
l'énergie du caractère est nécessaire; le plus vigoureux, 
s'il s'agit de fatigues à supporter; le [dus discret, si 



1 
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rimprudence doit créer un danger; donner à diaitiue 
poste rhomme qui lui convient le mieux^ approprier 
rage, le caractère, les mœurs, Vesprit de chacun aux 
nécessités de l'emploi : voilà le devoir de celui qui 
nomme^ devoir complexe^ délicat, à l'accomplissement 
duquel on ne peut apporter trop d'attention pour éviter 
les surprises, trop de volonté pour déjouer les intri- 
gues, trop de désintéressement pour résister aux <d>- 
sessions de la parenté et de la camaraderie. A quels 
principes sera soumis Texercice de ce pouvoir? quelle 
part sera faite à la règle, quelle part au pouvoir dis- 
crétiormaire? Ces questions ne peuvent guère être ré- 
solues en termes absolus, et les solutions les plus con- 
traires ont été proposées. Les uns soutiennent que le 
droit de nomination aux emplois doit être entièrement 
abandonné au gouvernement; ils Térigent en attribut 
nécessaire du pouvoir exécutif, ils le proclament 
comme une de ses principales prérogatives. Les autres, 
au contraire, veulent exclure entièrement l'arbitraire, 
soumettre tous leschoix à des dispositions de rigueur, et 
créer au profit des fonctionnaires un droit absolu. Ces 
théories opposées nous paraissent également excessives 
çt inapplicables. 

Prétendre que le droit de nommer aux emplois pu- 
blics a été attribué au chef de TEtat pour étendre son 
patronage, pour agrandir son influence et son auto- 
rité, c'est contredire Tesprit de notre révolution, qui 
repousse les privilèges, exclut la faveur et consacre 
les droits du talent et de la capacité. Cette opinion 
prévaut , on ne le sait que trop , dans les plus hautes 
régions du pouvoir : elle se laisse voir chaque jour 
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dans ses conséquences les plus regrettables^ elle con- 
tribue à accroître démesurément le nombre des em- 
plois^ au grand détriment du service et des fonction- 
naires eux-mêmes; mais de tels abus, loin de la jus- 
tifier^ en sont la plus formelle condamnation^ et toutes 
les lois^ tous les actes de Ja puissance publique qui 
ont restreint ce droit dans les divers services que nous 
avons désignés, prouvent suffisamment qu'il peut être 
limité^ sans violer les prérogatives du pouvoir exé- 
cutif. 

Ce n'est donc pas au nofn de ces prérogatives que 
Ton peut condamner les règles destinées à présider à 
la distribution des emplois, mais ce n'est pas non plus 
au nom du droit des fonctionnaires qu'elles peuvent être 
défendues. Les fonctionnaires ne possèdent aucun droit 
fondé sur leur intérêt privé, s'il ne se lie étroitement 
à l'intérêt public. L'Etat leur doit sa protection, sa 
sollicitude, mais il est tenu en premier ordre de veil- 
ler au service public dont ils ne sont que les instru- 
ments. 

Le problème consiste à concilier dans une juste me- 
sure la règle et l'arbitraire, de manière que, loin de 
se détruire, ils se prêtent un mutuel secours, que la 
règle corrige l'arbitraire et l'arbitraire la règle. Or, 
les termes de la question se modifient selon l'impor- 
tance des emplois et la nature des services. Essayons 
d'indiquer les principes les plus généraux de cette 
grave matière. 

Certaines fonctions résistent par leur nature à toutes 
conditions explicites d'aptitude, et l'accès en doit être 
entièrement libre. Ce sont les fonctions politiques , 
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celles qui se lient à la marche même du gouverne- 
ment. Sous le régime parlementaire^ l'intérêt que les 
ministres avaient à ne point se donner pour auxiliaires 
politiques des hommes dépourvus de talent ou privés 
dMnfluence^ offrait des obstacles réels et cependant par- 
fois inefficaces, à des nominations abusives. Ce régi- 
me d^ailleurs élargissait beaucoup le cercle des agents 
politiques, et par la mobilité qu'il introduisait dans la 
direction générale des affaires, soumettait les fonction- 
naires de cet ordre à une instabilité nécessaire. Les 
nouvelles institutions politiques permettraient de ré- 
duire beaucoup la liste des emplois qui , comme in- 
vestis d'un caractère politique, seront placés en dehors 
des règles ordinaires. 

La règle n'est jamais qu'une garantie contre Fabus, 
et elle est toujours une entrave ; elle ne doit donc pas 
exercer son empire dans les cas où l'abus est peu pro- 
bable et où le pouvoir a besoin d'une grande latitude. 
Cette réflexion s'applique aux situations les plus élevées 
de l'administration. Les conditions d'aptitude y doivent 
être ou nulles ou établies en termes très-généraux. 
U y a deux raisons pour qu'il en soit ainsi. D'abord 
l'importance du titre est en elle-même un obstacle à 
des promotions qui ne reposeraient que sur la faveur : 
de telles promotions sont publiques; elles excitent 
vivement Tattention , elles touchent toutes les ambi- 
tions rivales, souvent aussi jalouses que puissantes, et 
l'opinion publique s'en préoccupe avec ardeur. En se- 
cond lieu, il faut dans les premiers rangs du service 
public des qualités qu'on n'acquiert pas à l'aide de la 
routine et de la simple pratique des affaires : l'étendue 
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de Tesprit, la justesse du coup d'oeil, des oonnaissances 
générales et approfondies , le talent de conduire les 
hommes. On ne trouverait pas toujours à satisfaire à 
ces conditions par des choix hiérarchiques. Les fonc- 
tions supérieures sont celles qui exigent le moins de 
science pratique. Il est de Tintérét de TEtat que les 
hommes éminents révélés par de grands travaux, par 
les discussions des corps politiques, par les succès de 
rintelligence, puissent toujours être appelés à diriger 
les affaires publiques. Quelquefois on a essayé de sup- 
pléer à la hiérarchie par des catégories de fonctions 
ou de situations dans lesquelles les nominations de- 
vraient se renfermer. Cet expédient a plus d'inconvé- 
nients que d'avantages : les catégories autorisent plus 
souvent les mauvais choix qu'elles ne préparent les 
bons; trop restreintes, elles lient les mains au gouver- 
nement; trop larges , elles lui laissent une latitude 
plus grande que si on laissait peser sur lui ime res- 
ponsabilité sans limites. 

Après avoir ainsi fait la part des besoins politiques 
et des nécessités propres aux premiers emplois, on peut 
plus aisément proclamer la règle dans les fonctions in- 
férieures. En général, plus on descend Téchelte des 
emplois, plus il devient facile et juste de consacrer des 
droits et de circonscrire le territoire laissé à l'arbi- 
traire; en effet, le nombre des candidats admissibles 
est en raison inverse de l'importance des fonctions. 
Dans les emplois intermédiaires, une aptitude spéciale 
est nécessaire, car il y faut agir plus que diriger, et 
exécuter plus que prescrire. Uabus pourrait d'ailleurs 
s'y introduire plus aisément à la faveur du nombre 
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des emplois à distribuer et du peu de publicité des no- 
minations. La constitution de Tannée nous fournit sur 
ce point des données précieuses. Cependant^ nous n'^a- 
tendons point étendre à d'autres services les droits 
qu'elle accorde à l'ancienneté; il faut que les nomi- 
nations soient toujours le résultat d'une appréciation 
intelligente et éclairée. La règle doit consister en même 
temps dans la possession de titres ou de grades anté- 
rieurs qui établissent une présomption d'aptitude^ et 
dans l'obligation de vérifier l'aptitude réelle par des 
moyens déterminés, les plus propres à la constater 
d*une manière exacte. A part de rares exceptions^ toute 
nomination doit être faite dans la classe ou le grade im- 
médiatement inférieur : cet encouragement est dû aux 
fonctionnaires qui ont déjà su se faire une place dans 
la hiérarchie, et les candidats les plus aptes se trou- 
vent presque toujours dans leurs rangs. Toute infrac- 
tion à cette règle est une exception qui a besoin d'être 
motivée. Enfin ^ parmi les titulaires du même degrés 
Tancienneté doit prévaloir à mérite égal. Mais com- 
ment sera constaté le mérite ? C'est la question la plus 
essentielle^ celle d'où dépend la bonne composition 
du personnel public. Cette constatati(m doit se faire 
avec soin, résulter de preuves réitérées, et pouvoir être 
elle-même contrôlée et vérifiée; point de ces juge- 
ments qui se glissent à l'oreille, que la jalousie enve- 
nime, que la faveur adoucit, et qui ne sont pas assez 
sincères pour oser s'avouer. 11 est vrai que nous vi- 
vons dans un temps d'indiscrétion où nul ne peut 
compter sur le secret, dans un temps de ménagements 
où l'on craint de se faire des ennemis; mais ces mœurs 
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vaoanoe d*une place de conseiller maître^ il devait 
être fait une liste de six référendaires distingués par 
leur talent et leur zèle; la nomination ne devait doue 
pas être entièrement arbitraire. Les référendaires étant 
divisés en deux classes^ Tancienneté déterminait pour 
moitié le passage de la seconde à la première : cette 
dernière règle était absolue, et il a fallu la respecter; 
mais pour la nomination des référendaires et des con* 
seillers maîtres, aucune condition n'est exigée, et les 
choix ont plus d'une fois donné lieu aux plaintes les 
plus vives. Rien ne serait pourtant plus facile que de 
régler ces nominations de manière à donner tout à la 
foi3 à la cour des comptes des magistrats très-habiles 
et très-recommandables, et aux divers services finan- 
ciers, par l'espoir d'y voir entrer leurs membres^ un 
juste sujet d'émulation. Ce grand corps a reçu, depuis 
sa création, des attributions très-élevées qui lui don* 
nent une part réelle dans le gouvernement, et qui ne 
permettent pas plus de le composer de simples comp- 
tables, habiles seulement à vériQer des chiffres, que 
de personnages politiques étrangers aux questions de 
comptabilité A toutes les époques, le rôle de la cour 
des comptes a été considérable, et Ton a compris la 
nécessité d'y encourager, par l'espoir de l'avancement, 
Je zèle des rangs inférieurs. Nous en trouvons la preuve 
dans des lettres-patentes du 18 août 1406, qui ont i)our 
objet de décider que des clercs de la chambre des 
comptes seront appelés à remplir les charges de cou* 
seillers maîtres; elles s'appuient sur rancieu unage 
suivant lequel, en cas de vacances, les places de maî- 
tres des comptes étaient données^ sur la présentation de 
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les proférons notamment aux concours, bons pour les 
jeunes aspirants à l'entrée de la carrière^ imparfaite et 
tnnn peurs dans les emplois qui conviennent à des 
hommes plus àçés^ à des hommes quelquefois déjàcé- 
h>l)reS; et peu disposés à jouer leur réputation dans les 
liasards de ces luttes épineuses^ et à s^exposer à pe^ 
dre, en quelques heures, le fruit des travaux de toute 
une vie. 

Telle est, à notre avis^ la conduite générale que Tad- 
ministration doit s'imposer dans les nominations aux 
em[)l(ii8 intcfi-médiaires : elle difiere peu des procédés 
artiK'llement suivis dans plusieurs services publics; 
mais il en est où Ton repousse toute gène^ où Ton 
prétend que Tarbitraire doit être entier. On place dans 
c^. régime exceptionnel la diplomatie^ l'ordre judiciaire 
et l'administration départementale. Cette prétention 
est-elle fondée? C'est ce que nous allons examiner. 
Nous parlerons en même temps d'un corps spécial de 
magistrature à Toccasion duquel s'élèvent des ques- 
tions analogues. 

Il n'est pas de carrière qui exige plus d'expérience, 
de connaissances générales et d'habitudes pratiques 
que la diplomatie, mais il n'en est pas lion plus où les 
conditions d'aptitude soient plus relatives, qui engage 
de plus près les premiers intérêts de l'Etat et la respon- 
sabilité du Gouvernement, qui réclame enfin plus de 
confiance réciproque, de communauté d'idées entre le 
chef et l'agent, et de sympatliie dans l'obéissance et dans 
le commandement : on ne peut donc la soumettre à des 
règles étroites. L'ancienneté peut n'être d'aucune con- 
sidération, et le talent même ne point suffire à telle 
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néceBsité accidentelle. Ajoutons qu'un personnel très- 
limité ne laisserait pas toujours une suffisante lati- 
tude à des choix concentrés dans ses rangs, et que le 
recrutement du corps n'a point été entouré, jusqu'à 
présent du moins, des précautions propres à en ex- 
clure Tincapacité. Trop souvent ceux qui le com- 
posent brillent plus par le nom , la richesse , la si- 
tuation sociale, que par le mérite et l'intelligence. Il 
iaut donc qu'en dehors des cadres puissent se faire 
toutes les nominations commandées par l'intérêt du 
service. Nous n'ignorons point les abus qui ont excité 
de justes plaintes, le découragement jeté dans les rangs 
inférieurs; nous condamnons des écai^s déplorables, 
mais ce serait manquer de sagesse que de dépouiller 
l'Etat de ses prérogatives nécessaires, parce qu'elles ont 
été accidentellement détournées de leur but légitime. 
Aucune de ces considérations ne s'applique aux no- 
minations judiciaires. Les choix peuvent s'exercer dans 
un cercle étendu; les candidats capables sont nom- 
breux; les fonctions à conférer exigent ayant tout le 
caractère et l'indépendance , et non la souplesse et la 
dextérité. Or, quel intérêt plus élevé que celui de la 
bonne composition de la magistrature ? De tout temps, 
il a excité la sollicitude des organes de la nation et 
commandé des dispositions protectrices. On peut dire 
de la règle, en beaucoup de choses de gouvernement, 
ce que M*"« de Staël disait de la liberté, que c'est elle 
qui est ancienne et l'arbitraire qui est nouveau. En 
1356, les états-généraux, assemblés pendant la captivité 
du roi Jean, demandaient que les offices de justice ne 
fussent donnés que a par bonne et mûre délibération^ 
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en pourvoyant aux offices et non aux personnes. » L^or- 
donnance du 14 mai 1358 consacre ce vœu. En 1408, 
les offices de président et autres agents du parlement 
sont remis à Télection du parlement lui-même. Plus 
tard, l'élection directe est supprimée et remplacée par 
une liste de présentation dressée au scrutin. Enfin^ 
après le rétablissement de la vénalité des charges^ des 
ordonnances veulent qu*avant la réception de ceux qui 
en auront été pourvus^ il soit « informé de leurs vie^ 
mœurs et conversation^ d et procédé à un examen octant 
sur la loi que sur la pratique et en la fortuite ouver- 
ture de chacun livre qui se fera en trois endroits pour 
le moins, d Si l'information et l'examen ne sont pas 
suffisants^ l'admission est refusée. Telles sont les pré- 
cautions prises sous un régime absolu; elles étaient 
plus sérieuses que celles dont on use aujourd'hui. 
la loi^ en effet, pour tous les emplois judiciaires^ 
n'exige, comme nous l'avons déjà dit, qu'un di- 
plôme de licencié et deux années de stage au barreau. 
Si les nominations ont ordinairement lieu sur une 
présentation des chefs des cours d'appel, cette pré- 
sentation, seul moyen d'information du pouvoir qui 
nomme, n*est pas toujours suivie. Les principaux in- 
convénients des formes actuelles tiennent à l'absence 
de noviciat judiciaire; si cette préparation aux fonc- 
tions de la magistrature était constituée sur des bases 
solides, elle lèverait les principales difficultés. On peut 
remarquer, en effet, que partout où le noviciat est 
CDnstitué, les règles hiérarchiques s'observent. Il con 
viendrait en outre de créer des moyens plus nombreux 
de constater le mérite et les services des magistrats de 
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liaire inférieur et souvent ignoré. Sous les régimes qui 
ont précédé la Révolution de 1848, après un change- 
ment dans le gouvernement , tous les fonctionnaires, 
quelles que fussent leurs attributions, étaient ordinai- 
rement appelés à donner ce gage d^adhésion au pou- 
voir qui s'élevait : le serment devenait alors exclusi- 
vement politique. Un décret du l*' mars 1848 avait 
supprimé cette espèce de serment. Elle a été rétablie 
par la Constitution de 1852. On peut douter de l'uti- 
lité d'un serment dont chaque révolution triom- 
phante délie ceux qui l'ont prêté, et Ton a dit, non 
sans raison^ que le serment politique n'était qu'une 
humiliation infligée par le parti vainqueur au parti 
vaincu. 

Il est utile, dans un granct nombre de cas, qu^une 
investiture officielle consacre le nouveau titulaire d'un 
emploi ; elle donne de l'importance à celui qui la 
reçoit, et appelle sur lui l'attention et le respect. L'ap- 
pareil de la réception de certains fonctionnaires con- 
tribue à les rehausser. La simplicité des mœurs n'ex- 
clut point la dignité des situations. C'est ainsi que les 
magistrats sont reconnus par leur compagnie en au- 
dience solennelle, les officiers par leur corps, les pro- 
fesseurs de quelques Facultés universitaires par leurs 
collègues assemblés. Pourtant ces réceptions sont de 
pure forme, et n'ajoutent rien au droit qui résulte de 
l'acte de nomination; les corps ou les agents qui y 
procèdent n'ont point qualité pour vérifier la régularité 
du titre conféré, ni pour en apprécier le mérite. Les 
ambitions déçues , les préventions personnelles , les 
jalousies de corps , pourraient fausser cet examen^ et 
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l'imprudence doit créer un danger; donner à diâque 
poste l'Lomme qui lui conTÎent le mieux, approprier 
l'âge, le caractère, les mœurs, l'esprit de chacun aux 
nécessités de l'emploi : voilà le devoir de celui qui 
nomme, devoir complexe, délicat, à l'accompliBBement 
duq,uel on ne peut apportflr trop d'attention pour éyiter 
les siirpi'ises, trop de volonté pour déjouer les intri- 
gues, trop de désintéressement pour résister aux ob- 
sessions de la parenté et de la camaraderie. A qadB 
principes sera soumis l'eKercice de ce pouvoir^ quelle 
part sera faite à la règle, quelle part au pouvoir dis- 
crétionnaire? Ces queslioOB ne peuvent guère être ré- 
solues en termes absolus, et les solutionB les plus txnt- 
Iraires ont été proposées. Les uns soutiennent que le 
droit de nomination aux eniplois doit être entiëremeM 
abandonné au gouvernement; ils l'érigent en attribut 
nécessaire du pouvoir exécutif, ils le proclament 
comme une de ses principales prérogatives. Les autres, 
au contraire, veulent exclure entièrement l'arbitraire, 
soumettre tous leschoixàdes dispositions de rigueur, et 
créer au profit des fonctionnaires un droit absolu. Ces 
théories opposées nous paraissent également excessives 
et inapplicables. 

Prétendre que le droit de nommer aux emplois pu- 
blics a été attribué an chef de l'Etat pour étendre son 
patronage, pour agrandir son influence et son auto- 
rité, c'est contredire l'esprit de notre révolution, qui 
repousse les privilèges , exclut la faveur et consacre 
les droits du talent et de la capacité. Cette opinion 
prévaut, on ne le sait que trop, dans les plus hautes 
régions du pouvoir : elle se laisse voir chaque jour 
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été grossie démesurément dans des vues personnelles ; 
maïs les précautions mêmes, employées pour déguiser 
ces irrégularités, déposent en faveur d'une règle que 
d^obscurs et rares abus ne sauraient infirmer. 

De même que l'emploi emporte l'obligation d'un 
service^ le titre suppose l'emploi. Les noms qui servent 
à désigner les dépositaires du pouvoir ne sont pas des 
qualifications nobiliaires qui puissent être prêtées pour 
flatter la Tanité. Depuis 1830, on s'est attaché à faire 
prévaloir ce principe longtemps méconnu. La loi sur 
Tavancement dans l'armée défend de conférer aucun 
grade sans emploi. Toutefois, dans la magistrature, on 
peut admettre ceux qui ont occupé un emploi, à en con- 
server le titre honoraire quand ils prennent leur re- 
traite; souvenir légitime du passé, juste récompense 
de longs travaux; mais cette autorisation ne peut ré- 
gulièrement s'appliquer qu'au nom même de la fonc- 
ti(m précédemment exercée. 

Le fonctionnaire est tenu d'accomplir en personne 
les devoirs de sa place. S'il peut, pour certains soins 
accessoires et dans quelques circontances^ prendre un 
aide^ il n'a pas le droit de se substituer un tiers sans 
caractère public- La confiance de l'État, qui l'a nom- 
mé^ n'est pas susceptible de délégation. Les rece- 
veurs des finances, qui tiennent une véritable banque^ 
qui sont obligés parfois à de longues absences et enga- 
gés pour des sommes immenses dans leurs opérations, 
ont seuls le droit de prendre^ pour les remplacer^ un 
fondé de pouvoirs de leur choix ; encore la nomination 
en est-elle soumise à Tagrément du ministre. A part 
cette exception nécessaire, en cas d'absence ou d'empé- 
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chementy le fonctionnaire est, s'il y a lieu^ remplacé 
par d'au ires agents, créés en vue de ces cas accidentels^ 
sous le nom de suppléants, d'agrégés, d'ai^joints, ou 
par deè collègues du même service, désignés à cet effet. 
Ces remplacements ne peuvent se prolonger au-delà 
d'un temps fort limité. Cependant on a admis des pro- 
fesseurs des facultés ou du Collège de France à se tenir 
indéfiniment éloignés de )eur chaire^ tout en conser* 
vaut leur titre; quelques-uns s^étant élevés aux pre^ 
miers emplois de TÉtat, d'autres ayant atteint l'âge du 
repos après un illustre enseignement, on a cru que leur 
nom jetait encore de l'éclat sur la chaire qu'ils avaient 
occupée, et que, quand eux-mêmes tenaient à honneur 
de l'y laisser attaché, la règle commune (1) devait flé-* 
chir devant cette noble et modeste ambition. 

Pour être plus à même de vaquer à leurs devoirs, 
plus à la portée du public, les fonctionnaires doivent 
résider au siège de leurs fonctions. La nécessité de la 
résidence est évidente, et n'a pas besoin d'être démon- 
trée. Cependant cette règle ne fut pas toujours respec- 
tée. liCS plaintes des états-généraux, les ordonnances 
de nos rois en attestent le long oubli. Quand les charges 
publiques étaient un don de la munificence royale, ou 
l'objet d*un contrat qui les transmettait à prix d'argent^ 
il était simple que les titulaires en considérassent seu- 
lement les privilèges ou les émoluments, etquel'inté- 



(1) « Caveatur expresse qu6d iralius doctor aat regens poant 
légère per substitutum, nisi per duos menses duntaxat in anuo ; 
sitque causa probabilis et necessaria quam in presentiâ rectoris 
et collegii medio juramento afArmare teneatur. » (Statuts da 
runiversité d'Angers, avril 1410.) 
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rêt des administrés ne leur inspirât qu'une médiocre 
sollicitude. Aujourd'hui que la promotion aux emplois 
et les devoirs qu'ils imposent sont soumis à d'autres 
principes, l'obligation de la résidence a été érigée en 
loi, et personne ne songerait à s'y soustraire. 

Il ne suffit pas que le fonctionnaire exerce en per- 
sonne et ne quitte pas son poste, il faut encore qu'il 
soit assidu et régulier. L'assiduité se constate de di- 
verses manières, et, dans quelques services, l'appât de 
l'intérêt sert à l'entretenir. Dans les corps judiciaires, le 
magistrat est tenu, avant l'audience, d'inscrire son nom 
sur un registre appelé registre de pointe. La moitié du 
traitement est distribuée en droits de présence, et per- 
due par les absents. Une portion de la rémunération 
des conseillers référendaires à la cour des comptes est 
répartie entre eux proportionnellement à leurs travaux. 
Dans les bureaux des administrations centrales, on 
constate, par une liste qui doit être signée avant une 
heure déterminée, la présence des employés d'un rang 
secondaire. Dans les autres services, la preuve de l'as- 
siduité résulte virtuellement, soit de l'exercice même 
des fonctions, soit de certains actes dont la rédaction ou 
la signature implique ou atteste la présence de l'agent. 
L'assiduité a pour compléments Texaditude et la régu- 
larité. On ne peut guère définir les qualités qui consti- 
tuent le fonctionnaire exact et régulier; seulement il 
appartientr aux règlements intérieurs d'interdire cer- 
taines habitudes de paresse ou de dissipation. On trouve 
à ce sujet, dans les vieilles ordonnances, de naïves dis- 
positions, qui n'ont pas toutes perdu leur à propos. 
L'une d'elles (1320) défendait aux membres du parle- 
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ment a de demander et raconter nouvelles et esbatte- 
ments^ et si aucuns^ ajoutait-elle, en veust demander 
ou raconter, il le pourra faire quand midi sera sonné.» 
Une ordonnance du 3 août 1388 prescrit aux officiers 
de la chambre des comptes d*apurer sur-le-champ les 
comptes qui leur sont confiés, « car il survient chacun 
jour tant de besoignes nouvelles, que toutefois les 
vieilles en sont oubliées. » Aujourd'hui les règlements 
des administrations centrales sont les seuls qui contien- 
nent des dispositions de ce genre. Il en est qui interdi- 
sent les visites de bureau à bureau étrangères au ser- 
vice, qui défendent aux employés de prendre leur repas 
dans leur bureau, de s'y livrer à des conversations par- 
ticulières, d'y lire, pendant les heures de travail, les 
journaux et les livres étrangers au service de l'admi- 
nistration : prescriptions utiles, mais vaines, si les chefs 
n'en assurent pas Texécution par une surveillance con- 
tinue. Ordinairement le temps qui doit être consacré 
à chaque espèce d'emploi est fixé. On détermine, par 
exemple, le nombre et la durée des audiences des cours 
et tribunaux, des leçons des professeurs,, et les heures 
que les employés doivent passer dans leur bureau. 
Toutes ces injonctions se résument dans l'obligation 
générale de satisfaire aux besoins du service et d'y 
apporter la ponctualité ou la promptitude que le pu- 
blic est en droit d'exiger , sans nuire toutefois aux 
études accessoires et à la maturité de l'examen, dans 
les fonctions qui ne demandent pas seulement l'ac- 
complissement matériel de certains actes. 

Depuis 1830, et surtout depuis 1848, on a vu pres- 
que entièrement disparaître un abus inconciliable avec 
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complaisantes ne doivent pas être encouragées : il faut 
habituer. les dépositaires de l'autorité à en supporter 
le poids comme ils en recueillent les profits. Quand il 
s'agit de faire une nomination qui attachera à l'Etat 
un serviteur nouveau et exclura peut-être vingt con- 
currents dont l'aptitude est certaine, aucun renseigne- 
ment n'est superflu, aucune vérification n'est trop mi- 
nutieuse. Point d'examens ; toutes les fonctions n'en 
comportent pas, tous les candidats ne sont pas dispo- 
sés à cette épreuve réservée aux débutants. Celui qui 
exerce déjà une fonction subit un examen permanent ; 
il suffît de tenir une note exacte de ses travaux, d'en 
conserver la trace, d'en indiquer avec précision le 
nombre et la valeur; c'est à la fois un sujet perpétuel 
d'émulation dans l'œuvre de chaque jour, et un moyen 
certain d'appréciation, quand vient le moment d'une 
promotion. Cette promotion sera elle-même précédée 
d'une présentation du chef intermédiaire appuyée sur 
des faits précis et circonstanciés , et la nomination, 
après de telles précautions , pourra difficilement mé- 
connaître les droits de la capacité et des services déjà 
rendus. Voilà des règles qui peuvent être admises 
sans contrarier aucun intérêt légitime de l'administra- 
tion. Peut-être écarteront- elles la sottise en crédit et 
l'intrigile remuante; mais qui stipule au nom de la 
sottise et de l'intrigue? Dans les emplois qui n'appar- 
tiennent point à la hiérarchie d'un service organisé, 
d'autres dispositions doivent être adoptées. I^s présen- 
tations des conseils des établissements, celles de l'In- 
stitut pour les fonctions où il est en état d'apprécier 
les candidats, offrent des garanties satisfaisantes. Nous 

13. 
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spéciales peuvent permettre d'y déroger; l'intérêt même 
du service rend parfois une période de repos nécessaire 
à ceux qui ont porté le poids du jour. Il est pourvu à 
cette double nécessité au moyen des vacances et des 
congés. Les vacances sont accordées dans les services 
qui peuvent sans dommage recevoir une interruption 
momentanée, et qui exigent toujours l'application 
d'un intelligence libre et active. A cette catégorie ap- 
partiennent les corps de magistrature et d'enseigne- 
ment. Pendant les vacances, les travaux ordinaires sont 
suspendus ; quelques membres seulement^ désignés 
chaque année à tour de rôle, demeurent chargés, da us 
les compagnies judiciaires, de l'expédition des affi^iires 
les plus urgentes. L'usage des vacances est profitable 
au service public autant qu'aux fonctionnaires eux- 
mêmes. Après quelques semaines de loisir, on retrouve 
le travail avec plaisir. L'esprit, qui a besoin de changer 
d'objet, a repris une sève nouvelle, et le temps perdu 
est bientôt réparé. On pourrait difficilement accorder 
des vacances à d'autres services que ceux pour lesquels 
elles sont instituées. Tous n'en éprouvent pas le besoin, . 
et suspendre ou ralentir leur marche serait aussi dom- 
mageable à l'État qu'aux particuliers. On concilie par 
les congés les nécessités de l'administration avec les con- 
venances des fonctionnaires. Les congés sont accordés 
même dans les services qui ont des vacances, mais ils 
y sont plus rares et s'y obtiennent plus difficilement ; 
on en règle partout la durée selon le nombre, et l'épo- 
que selon l'urgence des travaux à exécuter. Dans l'ar- 
mée, les officiers reçoivent des congés de semestre pen- 
dant la saison où les exercices militaires sont interrom- 
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pus. Dans l'Université^ des congés d'un an sont accor- 
dés aux professeurs que la fatigue d'un laborieux en- 
seignement ou le besoin de suivre des études scientiû- . 
ques ou littéraires obligent à suspendre leurs fonctions. 
Les membres du corps diplomatique et consulaire sont 
autorisés, après un long séjour à l'étranger, à venir res- 
pirer l'air de la patrie et s'initier à la pensée du gouver- 
nement et au mouvement des esprits. Dans les autres 
services, les congés sont ordinairement fort courts. Les 
administrations financières n'en admettent point qui 
excèdent trois mois, et cette durée est elle-même tout-à- 
fait exceptionnelle. En général, quand le congé doit 
durer moins d'un mois ou qu'il est commandé par une 
force majeure, il n'entraîne aucune privation de traite- 
ment. Dans les autres cas, le traitement est réduit de 
moitié ; il est entièrement supprimé si le congé se pro- 
longe au-delà du terme assigné. Le fonctionnaire qui 
quitte son poste sans congé encourt la destitution. Dans 
la magistrature, malgré l'inamovibilité du titre, celui 
qui , absent sans autorisation depuis plus d'un mois, 
ne reparait point à la première sommation, est déclaré 
démissionnaire. Cette peine, malgré sa rigueur, est 
pleinement justifiée. L'État ne doit plus rien à qui dé- 
serte son poste, et le contrat est rompu par l'absence 
qui en rend l'exécution impossible. 

Ainsi, le fonctionnaire doit s'acquitter en personne 
de son emploi, en prendre le siège pour résidence, être 
assidu et ponctuel. Parmi d'autres mérites plus géné- 
raux et d'un ordre plus élevé, si l'on peut ainsi dire, 
le service de l'Etat réclame trois qualités principales : 
la probité, l'obéissance et la discrétion. 



2U ÉTL'DES ADMINISTRATIVES. 

Ij probité du fonctionnaire n'est pas seulement le 
devoir commun à tout homme qui vit en société, le 
respect de la propriété d'autrui, Fobservatiou des rè- 
gles dont les violateurs encourent les rigueurs du Code 
pénal; plus sévère, elle consiste à ne chercher dans les 
fonctions aucun avantage privé, à n'user jamais dans 
un intérêt propre du pouvoir qu'elles confèrent, à op- 
poser une inflexible résistance à toute influence in- 
juste, à ne faire acception de personne, à donner la 
même attention à tous, faibles ou puissants, amis on 
indifTérents, à ne consulter que le bien de l'Elat et la 
loi qui en est l'expression écrite(l). Elle doit être ma- 
nifeste et incontestée; de là, l'interdiction de Ioutc« 
qui peut attirer le soupçon et exposer la conscience. La 
magistrature elle-même, si pure, si religieusement 

(l)«Onne<loîtseproposer, dansionlceqne l'on entreprend, 
qiie l'iniérét général ou du moiiia le bien du plus grand nombre. 
Celui qui n'a pas d'amour pour le service de son pays et de ses 
ronciloyens, celui qui ne se sent pas enflammé de zèle à l'idée de 
faire du bien, d'élre utile aux autres, celui-là n'est pas fait pour 
le service public et n'est pas digne de porter un titre honorable. 
L'intérêt personnel est la raine du service public, le vice le pins 
impardonnable cbez un employé de l'Etat; l'intérêt personne 
ne consiste pas seulement k se laisser corrompre, mais encore i 
céder à des considérations personnelles qui obscurcissent la 
vérité. Un inférieur qui agit ainsi trahit ses devoirs; un supé- 
rieur qui l'autorise ou le tolère, trahit ses serments. Celui qui 
sert l'Etat doit faire abstraction de lui-même. Aucune considéra- 
tion particulière, aucune affaire personnelle, aucun intérêt ac- 
cessoire, ne doivent le distraire de son occupation principale; au- 
cun défeit d'autorité, aucune question de cérémonial, ne doivent 
le détourner de son but essentiel, qui est de faire le bien. Sous 
quelque forme que les alfaires se présentent, bouées au non, bien 
ou mal peignées, cela doit être égal k un homme raisonnable.» 
(Lettre de Joseph II, écrite en 1783 au chef du personnel 
d'Etat;. 
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honnête^ est Tobjet de pareilles interdictions. Le jiige 
ne peut acheter des biens qui se vendent à Taudience de 
son tribunal ; il est tenu de se récuser toutes les fois que 
des relations avec un plaideur^ définies par la loi avec 
un soin presque blessant, peuvent mettre en question 
la liberté de son jugement. Des dispositions analogues 
sont établies dans d'autres branches du service. Il est 
défendu aux consuls, préposés à la surveillance et à la 
protection des commerçants leurs concitoyens^ de faire 
eux-mêmes le commerce directement ou indirecte- 
.ment^ sous peine de révocation. Même défense aux 
employés des postes et des contributions indirectes^ 
qui pourraient faire tourner au profit d'une concur- 
rence déloyale les secrets ou le pouvoir dont ils sont 
dépositaires. Dans les services qui obligent à constater 
et à poursuivre des infractions, on évite de placer les 
agents au sein de leur famille ; on ne veut pas que le 
devoir du fonctionnaire ait jamais à lutter contre le 
dévouement du parent. Tout est mis ain^i en œuvre 
afin que la délicatesse ne soit pas exposée à faillir^ et 
qu'aucun doute injurieux ne flétrisse le caractère dé 
l'homme public. Ces précautions ne peuvent être por- 
tées trop loin. Aucune corruption n'est plus détestable 
que celle des délégués de TEtat : elle déshonore le pou- 
voir, altère les mœurs publiques^ et tourne contre les 
intérêts privés les forces créées pour les protéger. Nos 
lois lui ont réservé des sévérités exceptionnelles; mais 
un pouvoir sage, en prévenant le mal, s'épargne la 
douleur de le punir, et malheur à l'administration qui 
ne trouverait sa sauvegarde que dans la répression dos 
lois! Nous aimons à dire cju'en France la probité règije 
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dans les régions du pouvoir ; on y ignore les habituâtS 
de vénalité qui flétrissent tant d'administrations étran- 
gères. Si les tribunaux ont condamné de criminels 
écarts^ ces procès ont prouvé que les délits étaient 
rares, et que le gouvernement n'entendait point 1m 
laisser impunis. Dans les emplois subalternes^ malgré 
la modicité des traitements, les agents sont honnêtes 
et resteraient sourds à des propositions corruptrices. 
Loin de nous la pensée d'accuser ceux qui occupent 
des situations plus élevées,mai8 nous ne pouvons nous 
empêcher de remarquer que c'est dans leurs rangs 
qu'ont éclaté des scandales, heureusement fort rares. 
Respecter les lois de la probité est le devoir de tous, 
obéir est plus spécialement le devoir du fonctionnaire. 
L'obéissance hiérarchique est une condition essentielle 
de la régularité et de la bonne constitution du pouvoir, 
mais elle se modifie d'après la nature de la fonction 
et le caractère des ordres. Le magistrat ne relève que 
de sa conscience I on peut lui prescrire Texactitude, 
mais un jugement, jamais. Au militaire est imposée, 
dans tous les cas, une obéissance absolue et complète. 
C'est la loi de la discipline : les baïonnettes ne délibè- 
rent point. Entre le militaire qui exécute et le magistrat 
qui juge, les autres fonctionnaires sont assujettis à une 
subordinatio plus ou moins étroite, selon les circon- 
stances. Dans tous les cas, le droit de représentation 
ou de remontrance leur est accordé : exercé avec con- 
venance et respect, il éclaire l'administration sans 
l'entraver. Jamais le devoir de l'agent ne peut être de 
violer la loi. Les dispositions de la loi ne sont-elles 
pas elles-mêmes des ordres^ et leur autorité n'est-elle 
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pas bien supérieure à celle du pouvoir executif? com- 
ment lui seraient-elles subordonnées (1)? 

La discrétion est une des qualités les plus essentiel- 
les du fonctionnaire public. Le magistrat ne peut ré- 
véler les opinions qui se sont produites dans les déli- 
bérations : autrefois les infractions à cette règle étaient 
punies de destitution et d'amendes considérables. Le 
diplomate possède des seerets qui renferment parfois 
la paix ou la guerre; le militaire reçoit des ordres 
dont la^ divulgation compromettrait le salut de Tarmée. 
Sans même recourir à ces exemples extraordinaires, 
il n'est pas une branche du service public dont les 
agents ne soient tenus à la discrétion. Les ordres don- 
nés par les chefs aussi bien que les communications 
faites par les inférieurs, les renseignements fournis 
sur le personnd, les enquêtes disciplinaires , les in^ 
formations sur Tétat du service, les affaires même qui 
intéressent des parties privées et qui sont du ressort 
de Tadministration, tout exige le secret. Sans le se- 
cret, plus de confiance ni de sécurité; chacun craint 
de se compromettre. Le service est ainsi arrêté par 
mille résistances ; les meilleures mesures sont com- 
battues par ceux qu'elles froissent, et qui , avertis à 
Tavance, font jouer tous les ressorts de l'intrigue : 
l'autorité perd son indépendance et par conséquent sa 
force. 

(I) y. ci-dessus le chapitre de l'action administrative. 
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CHAPITRE V. 

MTOIU DIS FOHCTIOHVAmS ENVEKS LE PUBUC. — KlfTEK EUX. — 
DAHS LA ynt PRIYIk. -* DUCIPLOOI. 

Jusqu'ici le fonctionnaire n'a été considéré que dans 
ses devoirs les plus généraux envers l'Etat, et^ si nous 
0fl<His ainsi parler, dans les principes de morale qui 
lui sont propres. Suivons-le maintenant dans ses re- 
lations avec le public, quand le public a directement 
affaire à lui, dans ses rapports avec les autres ordres 
de fonctions, et enfin dans la vie privée. 

Il est des circonstances nombreuses où un contact 
immédiat s* établit entre les citoyens et les agents de 
Taulorité. La perception des revenus publics, la po- 
lice, les services dont l'Etat s*est attribué le monopole, 
en fournissent les occasions les plus }ialHtuelles; des 
obligations spéciales en sont la conséquence. S'agit-il 
du paiement de rimp6t, les agents doivent tempérer 
les exigences de la loi par toutes les facilités qui n'en- 
gagent point leur responsabilité. S'agit-il de Texécu* 
tton des mesures qui intéressent l'ordre et la sûreté, 
ils doivent être fermes, mais équitables et conciliants. 
S'agit-il enfin des services dont l'administration a la 
direction, ils ne doivent jamais perdre de vue que , 
s'ils ne touchent point directement un salaire du par- 
ticulier qui s'adresse à eux, c'est le public qui les paie 
et qu'ils sont chargés de servir. On en voit trop qui 
tranchent du personnage, parce qu'ils ont l'honneur 
d'appartenir à l'Etat, et qui manquent d'empresse- 
ment et même d'e^^actitude envers le public, parce 
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qu'ils n'en dépendent point directement. Les instruc- 
tions de leurs chefs, les habitudes d'une bonne édu- 
cation, devraient au moins leur donner les manières 
courtoises et complaisantes que Faiguillon de la con- 
currence inspire aux agents des industries libres. Plu- 
sieurs gouvernements étrangers nous offrent à cet 
égard des modèles qui ne sont pas à dédaigner. En 
Angleterre, en Prusse, en Russie, les employés des 
administrations publiques sont pleins de politesse. 
C'est une question qui mérite toute Tattention du gou- 
vernement. Les citoyens ont droit d'exiger qu*on les 
traite avec déférence. Il en est beaucoup qui sont dis* 
posés à juger le gouvernement sur la conduite de ses 
agents^ et plus d'une résistance n'a eu pour cause que 
la grossièreté de l'officier public chargé de veiller à 
l'exécution de la loi. 

A cet ordre de devoirs se rapporte le costume officiel 
que plusieurs catégories de fonctionnaires sont obli- 
gées- de porter. A l'égard des uns^ le costume a pour 
objet de commander le respect au public, de l'imposer 
même entre eux à des hommes parmi lesquels doit 
régner le sentiment des convenances réciproques. C'est 
ainsi que les magistrats portent la robe, ordinairement 
même dans leurs réunions intérieures. A l'égard des 
autres, le costume a pour objet d'inspirer confiance 
aux citoyens, et de leur désigner par un signe appa- 
rent l'agent de la force publique qui a droit de les 
rappeler à l'observation de la loi, et dont ils ont droit 
à leur tout de se plaindre et de provoquer la punition, 
s'il abuse de son autorité. Dans ces limites, le costume 
n'est pas une futile décoration, il contribue au main- 
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tien de Tordre et de la considération due aux pou- 
voirs constitués par la loi. Mais il doit être simple et 
grave; quand on le surcharge de broderies et d'orne- 
mentSy quand on Timpose à des fonctionnaires pour 
lesquelles il n'est qu'une vaine parure^ on s'expose à 
faire croire qu'on a besoin de cacher la nullité du 
personnage sous la dorure de lliabit. 

Les rapports des fonctionnaires entre eux sont sou<e 
mis à des règles simples et claires. Dans le même ser* 
vice^ ces rapports sont déterminés par Tordre hiérar- 
chique^ et^ à égalité de grade et de classe^ par Tan« 
cienneté. L'inférieur doit céder le pas à son supérieur, 
et le dernier nommé à celui qui Ta précédé dans la 
carrière , à moins qu'une volonté compétente n'en ait 
décidé autrement. Chaque service est indépendant des 
autres. Dans les circonstances où des fonctionnaires de 
divers ordres doivent se rencontrer ensemble , par 
exemple dans les cérémonies publiques, leur situation 
respective est déterminée par Tordre des préséances. 
Des décrets impériaux règlent cet ordre : on les exécute 
encore^ quoiqu'ils ne soient pas en harmonie parfaite 
avec Tesprit de nos institutions actuelles. On éprouve- 
rait quelque embarras à coordonner des dispositions 
nouvelles sur des questions qui éveillent les susceptibi- 
lités et mettent en jeu les amours-propres. Cette ma- 
tière n'excite pas d'ailleurs un intérêt égal à son impor- 
tance. Le règlement des préséances n'est pas plus que 
le costume une chose de pure étiquette il peut influer 
sur le jeu régulier des pouvoirs; et le classement des 
emplois, bien qu'il offre quelque difficulté, a Tavan- 
tage d'assigner à chacun sa valeur relative, et peut 
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quelquefois servir à compenser rinfériorité du traite- 
ment par la plus grande élévation du rang. Il importe eu 
tout cas de prévenir les collisions et les rivalités qui jet- 
tent; la défiance dans les rangs; il nMmportepas moins^ 
quoique en vue d'un intérêt tout opposé, d'interdire 
tout concert, toute correspondance , par lesquels les 
fonctionnaires se ligueraient entre eux dans une inten* 
tion quelconque. Une coalition des dépositaires de la 
force ou de la puissance de TEtat serait un danger pu- 
blic. Les lois y ont pourvu, et de tout temps cette sorte 
de conspiration a été punie de peines rigoureuses. 
Quel que soit le respect de nos lois pour les franchi- 
ses de la vie privée, celle des fonctionnaires ne peut 
jouir d'une complète inviolabilité. Leur association au 
pouvoir public établit entre eux et lui une solidarité 
mbrale, d'où résultent des devoirs qui s'étendent même 
au-delà du cercle des fonctions. L'administration est 
en droit d'exiger de ses moindres agents qu'ils aient 
une tenue honnête, qu'ils s'abstiennent des habitudes 
vicieuses, qu'ils ne portent point des habits «dissolus,» 
selon les termes des vieilles ordonnances. Le bon ser- 
vice d'un employé dépend, plus qu'on ne peut l'imagi- 
ner, de la régularité de sa vie privée. Pour parler des 
fonctionnaires d'un ordre plus élevé, le professeur ne 
mériterait plus d'instruire la jeunesse, s'il la pervertis- 
sait par le scandale de ses mœurs 3 le magistrat ne se- 
rait plus digne d'exercer le sacerdoce de la justice, si, 
dans ses relations privées, il était convaincu de dé- 
loyauté et d'indélicatesse. En certains cas, la sûreté 
des intérêts confiés au fonctionnaire se lie à ses af- 
faires domestiquai. On ne pourrait point conserver lo 
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maniement des deniers publics au comptable dont la 
fortune serait en désordre^ dont les- dépenses surpas- 
seraient les revenus, ou que l'amour du jeu expose- 
rait à la ruine. Autrefois les règlements étendaient 
encore plus loin leurs investigations. Il était dé- 
fendu^ par exemple^ aux consuls de contracter ma- 
riage sans ragrément du roi. A présent encore, dans 
les contributions indirectes^ les employés dû service 
actif sont tenus^ lorsqu'ils se marient^ d'en informer 
leurs chefs ; Fadministration examine si Talliance est 
convenable et si l'employé peut être maintenu dans sa 
résidence. Les officiers de Tannée ne peuvent pas non 
plus se marier sans la permission du ministre de la 
guerre. Ces précautions s'expliquent. Le mariage mo- 
difie profondément la situation de ceux qui le contrac- 
tent; il peut influer sur leurs moyens d'existence par 
les ressources qu*il leur apporte ou les charges dont il 
les grève^ et sur leur considération par les circonstan- 
ces qui les y ont conduits et la nouvelle famille qu'il 
leur donne. 

Nous ne quitterons pas le fonctionnaire, considéré en 
dehors de ses fonctions proprement dites^ sans le sui- 
vre sur le terrain de la politique^ où il est souvent ap- 
pelé par nos mœurs et par nos institutions. Sa liberté 
y est-elle complète? des devoirs spéciaux pèsënt-ils sur 
lui ? C'est ce qu'il faut examiner. 

Le fonctionnaire ne peut se mettre en hostilité «outre 
le régime politique consacré par la constitution; il vio- 
lerait ses engagements les plus sacrés : aucun gouverne, 
ment ne peut admettre pour intermédiaires entre les ci- 
toyens et lui des hommes qui le nient. Sur ces princi- 
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pes, tous les partis sont d'accord ; chacun à son tour, 
en faisant ou en provoquant des destitutions, est ar- 
rivé à la même conclusion. La sûreté de l'Etat y est 
attachée aussi hien que Thonneur des individus. Toute- 
fois cette doctrine ne peut s'appliquer qu'au cas de ma- 
nifestations extérieures. Rechercher les sentiments que 
le fonctionnaire tient renfermés au fond de son cœur, 
serait une odieuse inquisition, et s'en armer pour l'en 
frapper, une mesure de tyrannie. Si des gouvernements 
passionnés l'ont osé quelquefois , la conscience des 
honnêtes gens a protesté contre ces violences. 

Mais on peut être en dissentiment sur des questions 
moins essentielles. Des partis nombreux se forment 
parmi les hommes mêmes les plus dévoués à la forme 
du gouvernement. Les uns placent au premier rang les 
douceurs de la paix, les autres la dignité du pays. Mille 
questions s'agitent. L'enseignement public sera-t-il laï- 
que ou religieux? Quel sera le système des impôts? 
Quelles alliances sont préférables pour la nation? On 
discute, on écrit -, c'est la vie morale d'un pays, et heu. 
reux celui où elle ne périt pas sous l'étreinte mortelle 
des intérêts privés ! Heureux celui où les lois ne con- 
damnent pas les citoyens au silence, et où\ine opposi- 
tion consciencieuse n'a pas à redouter l'espionnage et 
la délation! Sous un régime qui reconnaît cette li- 
berté, les fonctionnaires seront-ils obligés de se ranger 
au système du gouvernement et de s'en faire les appuis? 
Pourront-ils se placer dans les rangs de l'opposition ? 
Telle est la question sur laquelle les esprits sont di- 
visés. 

Il est une école politique aux yeux de laquelle le 

15 
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foDctioiioaire, humble vassal^ appartient, corps et âme, 
au gouTeraement. Il en est, en quelque sorte, l'homme 
lige. On le contraint à se mêler aux élections pour sou- 
tenir les candidats qui lui sont recommandés par ses 
chefs ; il doit assurer leur succès. On n'avoue pas 
toutes ces théories, mais elles sont au fond des pen- 
sées, et plusieurs ont été professées publiquement et 
mises en pratique. 

Si le fonctionnaire s'identifie, à ce point, avec ceux 
qui gouvernent, la dépendance qu'on veut faire pe- 
ser sur lui est justifiée. Mais telle n'est point sa con- 
dition : il n'est l'homme de personne, il est le ser- 
viteur de rÉtat. Quand l'administration est chargée de 
pourvoir aux emplois, est-ce pour se faire des créatu- 
res î Nullement. La loi a cru qu'elle était la mieux pla- 
cée pour choisir les hommes les plus capables, les plus 
propres à chaque service. Sous un régime bien consti- 
tué, les emplois sont donnés à la capacité, aux tra- 
vaux éprouvés, et non point au dévouement politique. 
Que ceux qui les occupent, à moins que le carac- 
tère de l'emploi ne soit lui-même exclusivement po- 
litique, puissent avoir une opinion. Surtout, qu'on ne 
les fasse point intervenir dans les élections. La liberté 
publique courrait de grands périls le jour où il serait 
admis en principe que tous les serviteurs de l'État sont 
au sertice du gouvernement danç ces épreuves solen- 
nelles; que, par exemple, les juges de paix dans Son^ 
les cantons, les percepteurs dans toutes les communes, 
peuvent user de l'influence qu'ils tiennent de leurs 
fonctions pour peser sur les électeurs. D'un autre côté, 
le pays ne verrait [plus dans les fonctionnaires, au lieu 
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des représcintanU impartiaux de la puissance publique^ 
que des courtiers de suffrages, proxénètes méprisés^ 
désertant le poste où la loi les a placés pour se faire 
agents d'intrigues. Plus le Gouvernement serait auda- 
cieux, plus le danger serait grand. La considération du 
pouvoir y pmrait avec la sincérité des élections. 1/un 
de ces écueils est aussi redoutable que l'autre. 

Il est diverses situations dans lesquelles le fonc- 
tionnaire joue un rôle politique. Sous la dernière mo- 
narchie, il pouvait être pair ou député. L'incompatibi- 
lité, prononcée aujourd'hui par les lois électorales entre 
les fonctions publiques et le mandat de député, a mis 
un terme aux conflits qu'engendrait le double titre de 
fonctionnaire et de membre du parlement, et nous 
n'avons plus à en parler. Mais le fonctionnaire peut 
être écrivain et il est électeur. Examinons ses devoirs 
particuliers dans ces situations. 

Le fonctionnaire n'est pas dépouillé du droit d'écrire 
et de publier ses opinions; mais le citoyen seul doit te- 
nir la plume^ et jamais l'homme public. ])e cette règle 
découlent plusieurs conséquences : d'abord, une dis- 
crétion absolue est plus nécessaire encore dans des pu- 
blications imprimées que dans de simples communica- 
tions verbales. En second lieu, il n'est point permis au 
fonctionnaire d'engager une polémique sur les ques^ 
tions qui touchent à son service : l'anarchie entrerait 
dans l'administration, si un subordonné pouvait en ap- 
peler au public des mesures prises ou préparées par ses 
chefs; le gouvernement ne peut permettre que ses dé* 
libératicms intérieures soient divulguées, que les ques- 
tions qui s'agitent à tout instant dans le sein des ser- 



256 ÉTUDES ADMINISTRATIVES. 

vices publics^ passent de cette région sereine et calme 
sur le terrain brûlant de la politique. Enfin le fonc- 
tionnaire qui^ substituant Tinjure à la polémique, ou- 
tragerait les chefs, dont il doit respecter le caractère 
et la personne, encourrait un juste blâme. 

Les devoirs du fonctionnaire dans les collèges élec^- 
toraux sont faciles à traeer. La loi a consacré le prin- 
cipe du secret deis votes comme une garantie de la 
liberté politique, et ce principe doit mettre le fonction- 
naire à l'abri de toute recherche. Même avec la publi- 
cité du vote, il devrait jouir d'une égale inviolabilité. 
Le gouvernement n'a donc pas le droit de contraindre 
le vote du fonctionnaire électeur. Ce serait attenter à 
une liberté publique et commettre un excès de pouvoir. 
Le fonctionnaire ne doit obéissance à ses chefs que 
dans Tordre et pour l'accomplissement de ses fonc- 
tions; comme électeur, il ne relève que de sa con- 
science, il use d'un droit; mieux encore, il remplit un 
devoir. Toutefois, pour empêcher qu'on ne confonde 
en lui l'électeur et le fonctionnaire, il doit maintenir 
distincts ces deux titres. Il ne faudrait pas qu'il fit 
seVvir l'autorité dont il est investi au triomphe du 
candidat de son choix, appuyé ou non par le gou- 
vernement. Ces nuances sont délicates, nous en conve- 
nons ; il est quelquefois difficile d'établir une sépara- 
tion absolue entre les actes du même homme investi 
d'un double caractère. C'est aux habitudes politiques 
qu'il appartient de poser les limites indiquées par les 
convenances et par l'intérêt public. 

A ceux qui veulent défendre les fonctionnaires contre 
les réactions politiques, on oppose l'exemple degouver- 
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nements libres où de telles garanties n'existent point; 
mais toute comparaison pèche en semblable matière. 
Des différences essentielles dans la nature des emplois, 
dans la condition des fonctionnaires, dans leur nom^ 
bre, dans le système administratif, dans les rapports 
des assemblées politiques avec le pouvoir exécutif, ne 
permettent point d'invoquer ks usages d'un pays dans 
un autre. Nous empruntons nos arguments au régime 
particulier de la France. Les emplois y constituent, pour 
ceux qui les occupent, une profession ordinairement 
achetée par de nombreux travaux et souvent aussi par 
le coûteux sacrifice de longues études. On n'y parvient 
point à la fortune; à peine le salaire de chaque jour 
suffît-il à ses nécessités. La médiocrité des patrimoines 
permet à bien peu de fonctionnaires de se passer de 
leur emploi. Ne livrons pas à un pouvoir violent cette 
proie trop facile. Les fonctionnaires, sous le régime de 
la centralisation, forment une classe aussi nombreuse 
qu'importante; Testime dont elle jouit importe à Thon- 
neur du gouvernement. Or, quelle place occuperaient- 
ils dans l'opinion du peuple, frappés d'une sorte d'ilo- 
tisme politique, sans cesse obligés de choisir entre 
leurs convictions et le sort de leur famille et soupçon- 
nés de mentir à leur conscience, pour sauver leur place? 
Nous invoquons donc pour eux la liberté commune ; 
cependant ils ne doivent pas oublier la réserve que leur 
imposent les liens qui les unissent au pouvoir. S'ils se 
mettaient à la tête des cabales qui agitent les élections, 
ils manqueraient aux convenances les plus vulgaires, 
et le gouvernement qui leur témoignerait son impro- 
bation ne pourrait être accusé d'avoir violé un droit. 
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Les divei-ses obligations dont nous venons de pré* 
senter l'analyse^ ont pour sanction, dans Tordre moral, 
le sentiment du devoir, et, dans Tordre disciplinaire, 
les peines administratives. 

L'amour du devoir est la première vertu de Thomme 
public^ vertu féconde et qui vivifie la lettre morte des 
règlements. Si elle venait à s'éteindre, Taction du pou* 
voir suprême languirait le plus souvent vaine et im* 
puissante, et le fonctionnaire ne serait plus qu'un vil 
agents exécutant servilement une consigne, n'obéissant 
qu'à Tintérèl ou à la forc^, et se jouant de toute obli- 
gation qu'il pourrait éluder impunément. Le service 
public commande des sentiments plus nobles. Il faut 
que le fonctionnaire sache voir dans l'Etat qui Tem- 
ploie, non point un être abstrait dont on peut sans 
danger méconnaître le vœu, mais le maître le plus 
digne d'exciter le zèle, et le plus sensible en réalité au 
dévouement déployé à son service. Ces sentiments ani- 
ment ceux qui ont obtenu par le travail les fonctions 
dont ils sont investis. Ils les aiment en proportion des 
efforts qu'elles leur ont coûtés. Au contraire, s'il en 
est que la faveur a élevés, ils dédaignent les obliga- 
tions de leur emploi, comme ces hommes que le ha- 
sard a enrichis^ et qui jettent au vent une fortune 
trop aisément acquise, l^es favoris que le népotisme 
ou la camaraderie a poussés, se font remarquer parmi 
ces contempteurs du devoir : dignes successeurs de 
ces anciens courtisans que d'autres caprices avaient 
pourvus, et qui soulevaient les plaintes répétées des 
états-généraux. Les fonctions bien acquises sont donc 
les mieux remplies. C'est ainsi qu'un régime régulier 
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porte ses fruits^ et que , par une heureuse nécessité^ 
rintérèt du service s'allie toujours avec le respect des 
droits et la récompense accordée au travail. 

Malheureusement la loi morale n'exerce pas toujours 
son empire. Le service souffre, la règle est méconnue; 
une répression devient nécessaire -, elle est confiée au 
pouvoir disciplinaire. A toute obligation il faut une 
sanction^ et le fonctionnaire, pour les devoirs qui lui 
sont propres, relève d'une juridiction spéciale et obéit 
à un code particulier. Les formes et les attributions du 
pouvoir disciplinaire sont en rapport avec la nature 
des infractions et des emplois. La même faute peut 
être diversement appréciée, selon sa gravité relative. 
Àinsi^ les règlements demandent plus spécialement au 
magistrat de garder intacte la dignité de son caractère, 
au militaire de respecter les lois de la discipline, au 
comptable de veiller religieusement sur sa caisse. Sous 
des noms divers^ les peines disciplinaires varient peu 
entre elles. Les urkes sont purement morales : elles 
consistent dans les avertissements, les censures, les 
réprimandes. Les autres affectent Tétat ou les émolu- 
ments des fonctionnaires : selon que remploi le com- 
porte, le coupable est privé de gratifications, exclu de 
l'avancement, condamné à descendre de classe ou de 
grade, suspendu avec perte de traitement, destitué. 
Plusieurs décrets soumettaient aussi certains fonction- 
naires, par exemple ceux des ponts-et-cbaussées et de 
rUniversité, à la peine des arrêts pour des fautes lé- 
gères. Cette peine est à présent réservée exclusive- 
ment à l'armée. — Il est des fonctions où Ton jouit de 
garanties spéciales quuit à l'exercice de la juridiction 
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disciplinaire^ particulièrement dans les cas les plus 
graves. Dans les administrations centrales et dans les 
services financiers et admmistratifs, les avertissements 
ou les réprimandes sont généralement prononcés par 
les chefs intermédiaires, la suspension ou la révocation 
par le ministre seulement, après que l'employé a été 
entendu. L'emploi de l'officier ne peut être suspendu ou 
retiré que par décision du chef de l'État, sur le rapport 
du ministre de la guerre, d'après l'avis d'un conseil 
d'enquête; la destitution ne peut être prononcée que 
par un conseil de guerre. Aux présidents des cours et 
des tribunaux, il appartient de donner l'avertissement. 
Les autres peines sont du ressort du tribunal ou de la 
cour, et dans quelques circonstances, de la cour de 
cassation. Dans son ensemble, le pouvoir disciplinaire 
est régulièrement organisé; il est rarement mis en 
action et soulève peu de plaintes. Cependant il con- 
viendrait peut-être, dans les services administratifs 
proprement dits, d'introduire des garanties qui, sans 
affaiblir l'autorité nécessaire aux chefs, préviendraient 
Terreur et l'arbitraire , et ôteraient tout prétexte aux 
réclamations des inférieurs, atteints par des peines sé- 
vères. 

En même temps que l'État punit, il faudrait aussi 
qu'il récompensât. Le zèle et le dévouement doivent 
être entretenus par l'espoir des distinctions ou des ré- 
munérations, tout autant que par la crainte des peines. 
L'action disciplinaire, pour être complète, devrait re- 
vêtir cette double forme. A cet égard, notre système 
administratif laisse beaucoup à désirer. Les récom- 
penses sont trop peu nombreuses et trop arbitrçiire 
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ment réparties. Si la distribution en était soumise à 
des règles précises^ elles acquerraient plus de prix et 
seraient plus ardemment recherchées. Dans les rangs 
supérieurs^ la décoration de la Légion-d'Honneur est 
un digne sujet d'ambition^ mais on s'est trop habitué 
à des promotions périodiques et numériquement ré- 
glées , de telle sorte que chaque fonctionnaire y est 
compris à son tour^ et que cette distinction est plus 
souvent le prix de Tancienneté que des services émi- 
nents. Par un abus contraire, on Taccorde à des dé- 
butants, sans aucun titre qu'une faveur inconsidé- 
rée. On permet qu'elle soit sollicitée ; on oublie ce 
vieil édit (1578) qui^ pour une autre décoration, décla- 
rait a indignes à jamais d'y parvenir ceux qui la de- 
manderaient, afin que ce grade d'honneur, qui devait 
être distribué par grâce et mérite, ne fût sujet à bri- 
gues et monopoles. » Aucune récompense honorifique 
n'est accordée aux agents inférieurs. Ceux qui com- 
mettent des fautes sont censurés : qu'obtiennent ceux 
qui se distinguent? L'armée seule inscrit honorable- 
ment sur ses ordres du jour le nom du militaire qui a 
fait quelque action d'éclat; pourquoi la satisfaction 
des chefs n'aurait-elle pas une expression officielle 
comme leur désapprobation? I^ principe de l'honneur 
n'est pas encore éteint en France, grâce à Dieu ; il faut 
savoir lui faire porter ses fruits. Gardons-nous de croire 
que les hommes n'obéissent plus qu'à un vil intérêt. 
Il est vrai que l'avancement est promis aux bons ser- 
vices; mais, la promesse fût-elle sincère, les moyens 
de la tenir existent-ils toujours? Cet état de choses est 
regrettable. La fidélité, le dévouement, le travail probe 

15. 
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et assidu^ ne sont pas suffisamment encouragés; l'État 
est privé d'un de ses moyens d'influence les plus effi- 
caces et les plus féconds. 



CHAPITRE VI. 

DROITS DES FONCTIONNAIRES. — STABILITÉ DE l'eMPLOI. — 

PROTECTION. — SALAIRE. 

Si Ton donne le nom de droits à des prérogatives qui 
pourraient s'exercer aux dépens de l'intérêt pubUc^ les 
fonctionnaires n'en ont point ; mais ^ si Ton appelle 
ainsi des avantages destinés à profiter directement ou 
indirectement à l'État, en même temps qu'à ceux qui 
le servent^ on peut dire en effet que les fonctionnaires 
ont des droits. Ces droits se rapportent à trois objets 
principaux : la stabilité de l'emploi, la protection de 
celui qui l'exerce relativement aux actes qui en dépen- 
dent, et enfin le salaire. 

La possession d'un emploi est un titre, non que ce- 
lui qui l'occupe ne puisse le perdre en aucun cas et 
soit jamais autorisé à en disposer , mais il n'en peut 
être écarté sans motifs, et n'est pas livré à un arbi- 
traire absolu. C'est un avantage attaché aux fonctions 
publiques , et qui en accroît la valeur. Les droits des 
fonctionnaires à la conservation de leur emploi sont 
divers. Plusieurs catégories jouissent de l'inamovibi- 
lité. Deux seulement tiennent ce privilège de la loi, 
les membres des cours et tribunaux et les officiers : les 
premiers ont obtenu cette garantie exceptionnelle pour 
que la justice ne put jamais être soupçonnée de man- 
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quer d'indépendance, les seconds parce que leur pro- 
fession est un devoir du citoyen, et que le choix n'en 
est pas toujours libre. Les ingénieurs des ponts-etr* 
chaussées et des mines jouissent de garanties moindres, 
mais sont protégés contre un arbitraire trop absolu. 
On a pensé que les longues et pénibles études qui ou- 
vrent Taccès de ces deux carrières^ ne permettaient 
point d'abandonner les fonctions qui en sont le prix au 
caprice d'une autorité purement discrétionnaire. Les 
mêmes considérations avaient fait obtenir des garanties 
analogues aux membres du corps enseignant. Dans la 
mouvement de réaction qui a récemment atteint TU- 
niversité, ces garanties ont été déchirées. Sauf les ex- 
ceptions que nous venons d'indiquer, toutes les clas- 
ses de fonctionnaires sont révocables , sans autre pro- 
tection que la justice du ministre dont ils dépendent. 
Le droit de révocation s'exerce avec plus ou moins de 
facilité^ selon la nature de remploi : il est péremptoire 
et sans condition dans la diplomatie et dans Tadmi- 
nistration départementale^ subordonné à une instruc- 
tion administrative dans les services financiers et dans 
quelques administrations centrales. Ces différences 
tiennent à la nature des choses et se justifient d'elles- 
mêmes. 

Amovibles ou non^ les fonctionnaires jouissent en 
France d'une grande sécurité personnelle. A part cer- 
taines mesures de violence que chaque révolution 
amène^ et qui sont arrachées au pouvoir triomphant 
par ceux qui^ dans des vues d'ambition^ lui ont prêté 
assistance y les situations sont respectées , trop peut- 
être , si nous osons dire toute notre pensée. On I^é* 
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site à priver un père de famille de son gagne-pain; 
OD craint de blesser un protecteur puissant^ et le 
service en souffre quelquefois. Nous ne sommes pas 
d*avis d'étendre le privilège de l'inamovibilité. Qu'elle 
soit conservée aux services qui en sont dotés : les rai- 
sons qui l'ont fait établir sont puissantes et décisi- 
ves; maiSy dans les autres services, elle serait sans 
objet et souvent dangereuse. L'inamovibilité a des in- 
convénients tels^ qu'il ne faut point la concéder lé- 
gèrement, lie fonctionnaire'qui en jouit est enclin à né* 
gliger son devoir; arrivé à l'âge du repos^ il marchande 
sa retraite, prétend quelquefois faire ses conditions, et 
considère trop son titre comme une propriété privée. 
L'État ne doit point subir ces entraves, quand elles ne 
sont pas commandées par des considérations impé- 
rieuses. Il est vrai que le droit de révocation sans con- 
dition peut être exercé avec passion ou légèreté; mais, 
entre l'intérêt d'un agent qui sera l'objet d'une mesure 
inique et l'intérêt du service public, il n'y a point à 
balancer. Nous ne partageons donc pas les opinions de 
quelques esprits, trop préoccupés du sort des fonction- 
naires, et qui demandent ce qu'on a appelé une charte 
administrative. La liberté nécessaire au gouvernement 
est inconciliable avec un régime qui ne lui donnerait pas 
une autorité étendue sur les instruments qui le secon- 
dent. Cependant il ne faut point que le caprice règne : il 
ne faut pas qu'un ministre puisse, comme en Angle- 
terre, justifier une destitution par cette seule raison, 
que « la tigure du fonctionnaire lui déplaisait; » cette 
dure parole n'aura jamais cours en France; des pré- 
cautions doivent être prises pour éviter une impru- 
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dente précipitation ou une violence imméritée. Les griefs 
qui motivent la révocation doivent être définis et cons- 
tatés. Ces précautions sont nécessaires^ surtout depuis 
que les ministres ont été af&anchis de la responsabilité 
politique, qui, on ne peut trop le répéter, bien qu'on 
en abusât pour justifier l'arbitraire, les contenait pour- 
tant dans des limites assez étroites. Cependant, il serait 
imprudent d'admettre, comme dans quelques États de 
TAUemagne, qu'aucun fonctionnaire ne peut être révo- 
qué qu'en vertu d'un jugement. Tant de faits secon- 
daires, de négligences, d'actes de mauvaise gestion^ 
échappent à une appréciation juridique, que le service 
public pourrait languir et se désorganiser lentement, 
sans que le moyen d'y rétablir l'activité et l'ordre fût à 
la disposition du gouvernement. Du reste^ nous avons 
déjà fait remarquer combien un bon système d'admis- 
sion et d'avancement dans les emplois, réagit sur toute 
l'administration, et l'on peut être assuré qu'avec un 
personnel composé sous l'empire d'un tel système, les 
causes de révocation seraient fort rares, et la part de 
l'arbitraire fort restreinte. Les services dans lesquels la 
règle prévaut en fournissent la preuve. 

Quand TEtat promet au fonctionnaire qu'il conser- 
vera son emploi tant qu'il n'aura pas démérité, il lui 
donne la confiance d'où naît la liberté d'esprit; quand 
il le protège contre les violences privées, il lui donne la 
sécurité d'où naissent l'indépendance et la fermeté. Les 
fonctionnaires sont protégés de deux manières : par les 
peines spéciales prononcées contre ceux qui attaque- 
raient leur honneur ou leur personne, et par les dispo- 
sitions exceptionnelles qui les garantissent contre des 
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poursuites téméraires. Le Gode pénal contient une hm*- 
gue série d'articles qui punissent les injures, les voies 
de fait^ les actes de résistance ou de rébellion dont le« 
magistrats ou les dépositaires de Tautorité publique se- 
raient les objets^ dans Texercice ou à l'occasion de leurs 
fonctions. Dans le cas de diffamation, les peines com^ 
munes sont aggravées. Naguère encore, l'inculpé était 
admis à fournir la preuve, par témoins^ des faits qu'il 
avait publiés, preuve interdite quand il ne s'agit point 
d'un fonctionnaire. On pensait que celui-ci, pour des 
faits relatifs à ses fonctions, ne pouvait se prévaloir 
d'une garantie réservée aux actes de la vie privée, dans 
l'intérêt du repos des familles. Nous avons déjà dit que 
cette disposition a été abrogée. Les besoins de la disci- 
pline ont dicté des dispositions sévères pour maintenir 
la subordination dans l'armée. Les outrages et les atta- 
ques personnelles envers un supérieur militaire sont 
réprimés par des lois d'une extrême rigueur. La clé- 
mence du chef de l'État en tempère presque toujours 
l'application. Telle est la législation qui protège la per- 
sonne ou le caractère des fonctionnaires. Les mesures 
destinées à les garantir contre des poursuites téméraires 
sont autres ; elles consistent pour les magistrats de 
Tordre judiciaire, dan^ une procédure et des formes plus 
solennelles; pour les officiers, dans une juridiction ex- 
ceptionnelle, celle des conseils de guerre, et pour les 
fonctionnaires administratifs, compris sous la désigna- 
tion coll ctive d'agents du gouvernement, dans la né- 
cessité d'obtenir préalablement l'autorisation de les 
mettre en jugement. Quelque» explications sont néces- 
saires sur ce dernier point dont nous avon» déjà parlé. 
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La respoiisabililé des agents du pouvoir forme une 
des conditions essentielles de la liberté publique. Tout 
citoyen lésé dans sa personne 01^ dans ses biens par 
un acte de l'autorité a donc droit à une réparation, si 
ragent qui a commis le dommage n'agissait pas en 
vertu de la loi et pour en assurer Texécution. Toute- 
fois^ ce principe est soumis, dans l'application^ à des 
restrictions nécessaires. Pour mesurer la responsabilité 
encourue, il faut apprécier^ en même temps que le dom- 
mage matériel; les circonstances qui l'ont occasionné^ 
la conduite de Tagent, les nécessités publiques aux- 
quelles il a voulu pourvoir. A qui appartient-il de ré- 
soudre ces questions préjudicielles ? ËstK» à Tautorité 
judiciaire ou à Tadministration ? Des considérations 
empruntées à la forme même de nos institutions ont^ 
depuis 1789; fait proclamer la compétence exclusive de 
Tautorité administrative : elle seule connaît les devoirs 
de chaque service^ ses besoins, ses règles. Que l'auto- 
rité judiciaire soit appelée à prononcer sur des ques- 
tions de cette nature, le principe de la séparation des 
pouvoirs est en danger. A ces raisons , prises dans 
l'essence même de Torganisation politique^ s'en joi- 
gnent qui touchent plus directement à notre sujet. Les 
agents> sous la menace perpétuelle de poursuites judi- 
ciaires, tomberaient dans le découragement, et pour- 
raient à toute heure être arrachés à leurs fonctions : 
double danger pour le service public. La sagesse des 
magistrats ne suffirait point à le conjurer. Créées dans 
d'autres vues, les formes judiciaires ne se prêtent point 
aux exigences des affaires publiques. Louables dans 
leur rigorisme, quand elles s'appliquent aux questions 
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poursuites téméraires. Le Code pénal contient une lon- 
gue série d'articles qui punissent les injures, les Yoies 
de fait, les actes de résistance ou de rébellion dont le* 
magistrats ou les dépositaires de Tautorité publique se- 
raient les objets, dans Texercice ou à l'occasion de leurs 
fonctions. Dans le cas de diffamation, les peines com*^ 
jnunes sont aggravées. Naguère «ncore, l'inculpé était 
admis à fournir la preuve, par témoins, des faits qu'il 
avait publiés, preuve interdite quand il ne s'agit point 
d'un fonctionnaire. On pensait que celui-ôi, pour des 
faits relatifs à ses fonctions, ne pouvait se prévaloir 
d'une garantie réservée aux actes de la vie privée, dans 
l'intérêt du repos des familles. Nous avons déjà dit qu« 
cette disposition a été abrogée. Les besoins de la disci- 
pline ont dicté des dispositions sévères pour maintenir 
la subordination dans l'armée. Les outrages et les atta- 
ques personnelles envers un supérieur militaire sont 
réprimés par des lois d'une extrême rigueur. La clé- 
mence du chef de TÉtat en tempère presque toujours 
l'application. Telle est la législation qui protège la per- 
sonne ou le caractère des fonctionnaires. Les mesures 
destinées à les garantir contre des poursuites téméraires 
sont autres ; elles consistent pour les magistrats de 
l'ordre judiciaire, dans une procédure et des formes plus 
solennelles; pour les officiers, dans une juridiction ex- 
ceptionnelle, celle des conseils de guerre, et pour les 
fonctionnaires administratifs, compris sous la désigna- 
tion coll ctive d'agents du gouvernement, dans la né- 
cessité d'obtenir préalablement l'autorisation de les 
mettre en jugement. Quelques explications sont néces- 
saires sur ce dernier point dont nous avons déjà parlé. 
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sécurité dans la possession de leur emploi et dans 
Texercice de leurs fonctions. Il contracte une autre 
dette^ plus positive, plus matérielle, plus indispen- 
sable, pour tout dire. On comprend qu^il s'agit de la 
rémunération des services ou du salaire; question 
immense, parce qu'elle engage tout à la fois et les 
principes de l'économie politique et la bonne gestion 
des a£Esiires publiques, et sinon Texistenee, du moins 
le bien-être d'une classe nombreuse de citoyens. 

Les fonctions publiques doivent être rémunérées, 
c'est la règle générale en France ; ce doit être le principe 
d'une société qui a détruit tous les pnviléges. Dans les 
Etats où certaines classes gouvernent par le droit de la 
naissance appuyé sur la propriété du sol, les fonctions 
peuvent s'exercer gratuitement. La récompense se 
trouve dans l'influence attachée au pouvoir, dans les 
honneurs qu'il confère, dans l'autorité qu'il commu- 
nique ; l'exercer est un droit plus qu'un devoir. D'ail- 
leurs, les hommes qui s'en constituent les dépositaires 
exclusifs n'en négligent pas toujours les avantages ma- 
tériels, et il est rare que le peuple, pour ne pas payer 
des traitements officiellement réglés, en soit moins 
grevé, l^a gratuité des fonctions a donc pour consé- 
quence de les concentrer entre un petit nombre de 
mains, sans diminuer en réalité les dépenses publi- 
ques. Aussi les partisans d'un régime d'égalité se sont- 
ils toujours prononcés contre. En Angleterre, le parti 
radical la repousse, et il ne s'est pas fait faute de prou- 
ver que certains emplois, gratuits en apparence, pro- 
curent à leurs possesseurs d'énormes revenus. La règle 
du salaire doit prévaloir dans les Etats qui confèrent le 
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Les divei-ses obligations dont nous venons de pré^ 
senter l'analyse, ont pour sanction, dans Tordre moral, 
le sentiment du devoir, et, dans Tordre disciplinaire, 
les^ peines administratives. 

L'amour du devoir est la première vertu de Thomme 
public, vertu féconde et qui vivifie la lettre morte des 
règlements. Si elle venait à s'éteindre, Taction du pou- 
voir suprême languirait le plus souvent vaine et im* 
puissante, et le fonctionnaire ne serait plus qu'un vil 
agent, exécutant servilement une consigne, n'obéissant 
qu'à Tintérèt ou à la forc^, et se jouant de toute ciAh- 
gation qu'il pourrait éluder impunément* Le service 
public commande des sentiments plus nobles. Il faut 
que le fonctionnaire sache voir dans TËtat qui l'em- 
ploie, non point un être abstrait dont on peut sans 
danger méconnaître le vœu, mais le maître le plus 
digne d'exciter le zèle, et le plus sensible en réalité au 
dévouement déployé à son service. Ces sentiments ani- 
ment ceux qui ont obtenu par le travail les fonctions 
dont ils sont investis. Ils les aiment en proportion des 
efforts qu'elles leur ont coûtés. Au contraire, s'il en 
est que la faveur a élevés, ils dédaignent les obliga- 
tions de leur emploi, comme ces hommes que le ha- 
sard a enrichis, et qui jettent au vent une fortune 
trop aisément acquise. Les favoris que le népotisme 
ou la camaraderie a poussés, se font remarquer parmi 
ces contempteurs du devoir : dignes successeurs de 
ces anciens courtisans que d'autres caprices avaient 
pourvus, et qui soulevaient les plaintes répétées des 
états-généraux. Les fonctions bien acquises sont donc 
les mieux remplies. C'est ainsi qu'un régime régulier 
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lois^ la justice est gratuite en France. L^Assemblée 
Constituante a supprimé tous les droits établis jadis 
80U8 le titre d*épices. Dans un seul ordre de juridiction^ 
les justices de paix^ des vacations se préleyaient encore 
pour certains actes qui, bien que ne constituant point 
la distribution même de la justice, pouvaient se con- 
fondre avec elle. Une loi, rendue il y a quelques années, 
a fait disparaître ce dernier vestige des anciens usages. 
Dans les cas même où le fonctionnaire doit obtenir tme 
part de la rétribution exigée des citoyens, ce n'est pas 
à lui, mais à la caisse publique, que la somme est 
* versée. Tout contact direct entre Tbomme public et le 
particulier, quant aux intérêts pécuniaires, est ainsi 
évité. Cependant les conservateurs des hypothèques et 
les greffiers des cours et tribunaux perçoivent direc- 
tement le prix des actes qui leur sont demandés; mais 
cette exception tient à la nature de leurs fonctions, qui 
constituent un office ministériel autant qu'une fonction 
publique, et à la responsabilité pécuniaire qui pèse 
sur eux. Les chanceliers des consulats à l'étranger, 
par des raisons de même nature, prélèvent directement 
sur le public les droits qu'ils sont autorisés à percevoir. 
Le clergé a aussi conservé un casuel, et accepte, quand 
il ne Texige pas, une rétribution pour divers actes 
de sou ministère. La règle est ici en défaut. Serait-il 
possible, sans imposer à TËtat une charge trop lourde, 
de remplacer ce revenu par une augmentation de trai- 
tement? JiC clergé lui-même le désire-t-il? Nous ne 
sommes pas en mesure de répondre à ces questions. 

Un salaire fixe est attaché à toutes les fonctions. Il 
n'y a d^exception que pour les chanceliers des con 
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sulats, dont la rémunération est prise sur les vaca- 
tions qu'ils perçoivent, et pour quelques emplois finan- 
ciers dont le traitement consiste entièrement en remises 
ou taxations calculées d'après les recettes opérées. Le 
salaire fixe forme tout le traitement de la plupart des 
classes de fonctionnaires. Les magistrats^ les préfets et 
sous-préfets^ les ingénieurs des ponts-et-chaussées et 
des mineS; le corps diplomatique et consulaire^ les offi- 
ciers des armées de terre et de mer, n'en ont pas d'au- 
tre. Dans les services où le mérite du fonctionnaire 
peut se mesurer sur les résultats qu'il obtient, il est 
accordé, en outre, un traitement éventuel. Aux pro- * 
fesseurs des Facultés est attribuée une part dans le pro- 
duit des inscriptions, examens et actes; entre les provi- 
seurs, censeurs et professeurs des lycées, se partagent 
le dixième de la pension des élèves payants, et les deux 
tiei:s des frais d'études des élèves externes. On les en- 
courage ainsi à augmenter le nombre des élèves par la 
confiance qu'ils inspirent aux familles. Dans un intérêt 
analogue, également essentiel, quoique d'une autre 
nature, des traitements proportionnels sont accordés à 
ceux des employés des financesdont le zèle peut accroî- 
tre ou assurer les recettes publiques. Les receveurs 
particuliers ou généraux des finances, ceux de l'enre- 
gistrement, des contributions indirectes, des postes, 
obtiennent à ce titre des remises ou taxations propor- 
tionnelles. Les agents chargés de constater les con- 
traventions, les faits de contrebande, les fraudes pra- 
tiquées au préjudice du trésor, sont admis au partage 
des amendes, saisies et confiscations. Leur surveillance 
est ainsi intéressée à ne jamais sommeiller. Ce stimu* 
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lant est efficace et nécessaire, mais il serait dangereux 
et immoral de le rendre trop actif. 

Indépendamment du traitement fixe ou éventuel, 
plusieurs classes de fonctionnaires obtiennent des avan- 
tages qui^ directement ou indirectement, améliorent 
leur condition. Au premier rang se place le logement, 
dont un grand nombre jouit à titré de nécessité, de 
convenance ou de faveur. I^s ministres, les préfets, les 
sous-préfets, les ambassadeurs, les principaux agents 
diplomatiques et consulaires, sont logés dans des bâti- 
ments appartenant à l'État (1), ou loués par lui. Ils y 
trouvent une facilité pour Texercice de leurs fonctions 
et pour les devoirs de représentation imposés à quel- 
ques-uns. Les administrateurs des lycées ou des col- 
lèges^ les chefs des institutions de charité, d'instruc- 
tion, les directeurs des prisons, tenus à une surveil- 
lance de tous les instants, même la nuit, doivent né- 
cessairement demeurer dans ces établissements. Pour 
quelques professeurs, bibliothécaires, savants ou artis- 
tes, le logement n'est qu'une faveur, subordonnée aux 
movens matériels de la concéder. Enfin, les officiers 
l'obtiennent comme un droit, fondé sur la nature de 
leurs fonctions, sur les changements fréquents de rési- 
dence qu'elles entraînent, et sur l'obligation de se te- 
nir, à toute heure, à la portée de la troupe. Ceux qui ne 
le reçoivent pas en nature sont indemnisés en argent. 
Quand le logement est concédé pour les besoins du 
service, on y ajoute tout ce qu'il faut pour l'habitation, 
6t particulièrement le mobilier. Les officiers touchent 

(0 Nous désignons ainsi même les édifices départementaui^ qui 
servent au logement des préfets ou sons-préfets. 
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une indemnité représentative de Tamenbleinent. -^ Les 
concessions de logement ont engendré beaucoup d'a- 
bus ; elles se faisaient sans ordre ni mesure. Certains 
fonctionnaires ne songeaient qu'à leurs aises^ resser- 
raient les bureaux dans les espaces les plus étroits^ 
et se composaient de vastes appartements aux dépens 
du service. Des monuments publics subissaient toutes 
les dégradations qu'amène une occupation privée. I^es 
assemblées s'étaient attachées avec soin à faire cesser 
ces abus. Ils ont reparu dans ces derniers temps. De 
nombreuses concessions de logement ont eu lieu ré- 
cemment. Elles ont été accordées aux fonctionnaires 
qui étaient en même temps le plus largement rétribués. 
Ijd gouverneur de l'hôtel des Invalides, s'il faut en 
croire les états annexés au budget, jouit de 49 pièces 
pour son habitation. Un hôtel entier est affecté au vice- 
président du Conseil d'Etat. On ne trouverait rien de 
pareil sous cette royauté parlementaire, objet de tant 
d'attaques. Cependant, tout en blâmant des avantages 
si onéreux au public et si peu justifiés, nous reconnais- 
sons qu'il est encore des fonctionnaires, non logés par 
l'Etat, auxquels il serait utile d'affecter une résidence 
officielle, fût-ce à leurs propres frais. Plusieurs ne sont 
point convenablement placés pour satisfaire aux be- 
soins du public : à chaque mutation, les citoyens sont 
dérangés dans leurs habitudes. Enfîn,^ dans^ certaines 
villes de province, les habitations disponibles manr 
quent quelquefois. Ce sont ces considérations qui, en 
1838, ont valu un hôtel aux sous-préfets, et elles sont 
applicables à d'autres emplois. 
On a vu que l'obligation de représenter est attachée 
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à quelques fonctions. Afin d'y pourvoir, il leur est ao- 
cordé ou des allocations spéciales^ ou un traitement 
considérable. Quelques-uns des ministres^ le président 
du Sénats les officiers-généraux ou supérieurs pourvus 
d'un commandement^ ont des allocations spéciales. 
C'est par le taux même du traitement qu'il est tenu 
compte de cette cause de dépenses aux ambassadeurs et 
aux ministres à Tétranger. Sous quelque forme que 
rindemnité soit accordée^ les fonctionnaires qui Tob- 
tiemient doivent s'acquitter des obligations dont elle 
est le prix. On ne peut leur demander de sacrifier 
leur fortune personnelle^ mais ils seraient blâmables 
d'employer à l'accroître un revenu donné à la fonc- 
tion plus qu'au fonctionnaire. Nos représentants à l'é^ 
tranger ne méritent pas ordinairement ce reproche, 
qu'on a adressé aux ministres anglais^ mieux rétribués 
que les nôtres (1). Outre les fonctionnaires que nous 
ayons désignés^ il en est à qui leur titre commande 
certains devoirs en vue desquels leur traitement a été 
élevé : nous voulons parler des chefs de la magistrat 

(i) « Je pense qu'un ambassadeur d'Angleterre à la cour im- 
périale^ qui reçoit 1 1 ,000 livres sterling (275,000 francs), n'a pas 
le droit de vivre comme un simple particulier, oubliant ainsi le 
souverain qu'il est chargé de représenter pour ne consulter que 
ses propres aises. Une habitude aussi blâmable que sordide s'est 
introduite parmi ces messieurs : c'est celle de faire des écouo- 
Hiies, atin de pouvoir augmenter ainsi leur fortune particulière 
pour le jour où ils seront rappelés de leur poste. Tandis qu'aux 
ambassades de France, de Russie et de Prusse même, ce sont 
des fêtes nombreuses et brillantes, les nôtres ne s'ouvrent jamais^ 
ou^ si une exception rare à cette règle a lieu, ce n'est qu'en fa- 
veur de quelques bals, aussi remarquables par la sordide mes- 
quinerie qui y règne que par la rareté du fait. » (Voyagé du 
mwrqnit de Londonderry en Allemagne.) 
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ture et du clergé^ et des préfets. La dépense que la re- 
présentation entraine n'est point stérile^ elle a ses com- 
pensations; quelques personnes refusent de les recon- 
naître : nous ne partageons pas leur avis. A Tétranger^ 
n'importe-t-il pas au développement des rapports que 
nos agents doivent entretenir^ à leur influence dans le 
monde politique, qu'ils puissent marcher de pair avec 
les ministres des autres puissances, avec les person- 
nages principaux des lieux où ils exercent leurs fonc- 
tions? L'honneur de parler au nom de la France est 
brillant sans doute^ mais il ne perd rien ii être accom- 
pagné de réclat qui révèle une nation puissante et 
riche. S'il est vrai que de grandes négociations ont été 
suivies avec succès par des hommes que n'entourait 
aucun luxe^ ces souvenirs ne sont pas applicables aux 
temps ordinaires, et, pour un jour de crise où la fermeté 
du caractère et la supériorité de l'esprit joueront un rôle 
décisif, combien d'époques de calme où rt)n s'obser- 
ve, où l'on étudie à loisir les hommes et les choses, et 
où les salons du grand monde sont le vrai théâtre de 
la diplomatie ! A l'intérieur, les fonctionnaires qui di- 
rigent un corps de magistrature, un département, une 
branche du service public, ont souvent besoin de dé- 
pouiller la sévérité des rapports officiels. Ce n'est pas 
toujours par le glaive que se tranchent les affaires. 
Combien de préventions s'effacent par le rapproche- 
ment des hommes entre eux! Combien de difficultés 
s'aplanissent dans une conversation dont la familia- 
rité éloigne la roideur! Croit-on, d'ailleurs, que le 
peuple soit si insensible à l'importance extérieure de 
ceux qui le gouvernent, et le respect qu'inspire une 
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situation élevée n'est-il pas Tauxiliaire de la subordi- 
nation? Nous ne prétendons pas entourer les fonction- 
naires d^un ridicule apparat; la simplicité a aussi sa 
grandeur; mais la froide austérité de la république de 
Sparte est aussi éloignée de nos mœurs que les profu- 
sions ruineuses de la monarchie absolue. 

A ces divers émoluments se joignent^ dans quelques 
services^ des indemnités accidentelles, à titre de rem- 
boursement d'une dépense obligée ou de secours. On 
accorde aux ambassadeurs, aux évèques et archevê- 
ques des frais de premier établissement, à des fonc- 
tionnaires de l'ordre inférieur des frais de déplace- 
ment ou de voyage^ à des agents de quelques services 
financiers des secours en cas d'accidents graves. Ces 
allocations se justifient par des considérations diverses. 
Les premières sont souvent indispensables pour faire 
face aux nécessités d'une situation nouvelle et coû- 
teuse; les autres sont destinées à pourvoir à des besoins 
dignes d'exciter les sentiments de bienveillance et de 
charité; si nous osons employer ce mot, dont une ad- 
ministration paternelle doit être animée envers ceux 
qui la servent. Loin de les critiquer^ nous les voudrions 
plus nombreuses. 

Enfin^ il est des positions spéciales qui réclament 
un traitement particulier. Les Européens envoyés dans 
les colonies^ y obtiennent un supplément de rémuné- 
ration. La solde des officiers varie selon que les troupes 
sont sur le pied de paix, sur le pied de rassemblement 
ou sur le pied de guerre. Des indemnités qui consti- 
tuent le plus souvent un traitement supplémentaire, 
représentent la dépense du fourrage pour les officiers 

16 
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supérieurs qui doivent entretenir des cbevaui. Lei 
officiers de marine touchent un supplément lorsqu'ils 
sont eml)arquc8 , et un traitement de table pour la 
dépense de leur nourriture à bord. Il faut que dans 
r€s fonctions qui imposent des devoirs si nombreux^ 
si variés et quelquefois si pénibles, la rémunération se 
modifie d'après la situation de chaque jour^ et reste 
toujours en rapport avec les charges qui en résultent 
Telles sont les règles générales de la distribution 
des salaires. ]>es bases en sont généralement satis&i- 
santes^ parce qu'elles ont été posées par Texpérience^ 
bien plus que par la théorie. Il est convenable d'attri- 
buer à chaque emploi un traitement fixe^ et en outre^ 
quand cela se peut^ des émoluments éventuels^ des- 
tinés à entretenir ou à récompenser le zèle. Il «st juste 
d'y ajouter des indemnités combinées avec les besoins 
divers. Nous regrettons seulement que les salaires ne 
soient point gradués davantage en raison du mérite et 
de la durée des services. Dans les écoles militaires, 
dans quelques corps de Tannée, dans quelques éta- 
blissements universitaires, les traitements s'accrois- 
sent progressivement chaque année, après un certain 
temps de service. Dans les administrations centrales^ 
le traitement de chaque classe a son maximum et son 
minimum; un titulaire nouveau n'obtient jamais que 
le minimum, et le temps seul lui procure le reste. Il 
serait à désirer que ce système fut généralisé. Tous les 
fonctionnaires ne sont pas destinés à obtenir de l'avan- 
cement. Les occasions manquent souvent. Plusieurs 
mëme^ suffisants pour le poste qu'ils occupent^ ne peu- 
vent s'élever plus haut. Par l'attrait d'une prime à 
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1^ ancienneté^ combinée avec le dévouement et la capa- 
cité, on retiendrait le fonctionnaire et Ton pourrait le 
récompenser, sans Téloigner, comme il arrive souvent, 
des lieux où rattachent ses intérêts et ses habitudes, 
et où il jouit de Testime publique, pour le transporter 
k grands frais dans une autre résidence (1). 

La somme totale affectée aux traitements des fonc- 
tionnaires publics représente environ le cinquième ou 
20 p. 0/0 des dépenses publiques. Quelque considérable 
qu'elle soit, si Ton se rend compte du nombre total des 
parties prenantes, tel que nous l'avons présenté approxi- 
mativement, on reconnaîtra que les salaires, dans leur 
ensemble, ne sont point excessifs ; mais la répartition 
s'en fait-elle dans des proportions convenables? La part 
de chacun est-elle fixée avec justice? Là est la vérita- 
ble question. En 1831, d'après les renseignements offi- 
ciels consignés dans un rapport de M. Thiers, au nom 
de la commission qui examinait le premier budget du 
gouvernement nouveau, sur 201 millions de traite- 
ments, il y avait 102 millions, ou la moitié environ, 
en traitements au-dessous de 2,000 francs, 31 millions 
en traitements de 2 à 3,000 francs, 28 en traitements de 
3 à 6,000 francs, et 23 millions seulement en traite- 
ments au-dessus de 10,000 francs. Depuis cette épo- 
que^ des changements profonds ont été introduits dans 
la fixation des traitements. On a augmenté les plus fai- 
bles et réduit les plus élevés. Ainsi, Ton a porté celui 
des juges de septième classe de 1,250 à 1,800 francs; 
celui des conseillers des €ours royates de cinquième 
classe qui ne touchaient que 2,500 francs a été élevé à 

(1) Voir plus haut, page 21 1 . 
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3,000 francs, puis à 4,000, en même temps que le 
traitement des conseillers des cours de la quatrième 
classe, lequel était de 3,000 francs. La loi qui a re- 
tiré aux juges de paix leurs vacations les a remplacées 
par une addition de traitement qui a amélioré la po- 
sition d'un grand nombre de ces magistrats, l^a même 
loi a accordé aux greffiers des justices de paix une 
augmentation qui a mis à la charge du budget 650^570 
francs. Le sort des professeurs et maîtres d'études dans 
les lycées des départements a été amélioré. Des aug- 
mentations de solde ont été accordées aux lieutenants 
et sous-lieutenants de toutes les armes, aux capitaines 
de l'artillerie et du génie, et à quelques autres officiers. 
Elles ont occasionné une dépense de plusieurs mil- 
lions. L'indemnité de logement des officiers de marine 
a été accrue. I^s agents des services des douanes^ des 
contributions indirectes, des tabacs et des forêts, ont 
obtenu à leur tour une augmentation de traitement. 
Enfin, dans les administrations centrales, tous les ap- 
pointements inférieurs à 1,500 francs ont dû être por- 
tés à ce taux. Pendant que, par un sentiment de jus- 
tice évidente et presque d'humanité, on assurait ainsi 
aux fonctionnaires les moins importants une condition 
moins gênée, les plus élevés avaient subi tous de for- 
tes réductions. Ces réductions, sur lesquelles on était 
revenu en partie dans les dernières années du règne 
de Louis-Philippe, furent reproduites et aggravées dans 
les budgets postérieurs à 1848 ; mais ceux de 1852 et 
1853 ont rétabli les traitements des grandes fonc- 
tions, les uns tels qu'ils étaient fixés en 1847, les au- 
tres au taux même de l'Empire. 
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Les proportions indiquées y dans le rapport do 
M. ThierSy entre les divers taux de traitements, d'a- 
près les budgets de la Restauration^ ne doivent pas être 
sensiblement modifiées dam les budgets actuels^ et si 
la dépense totale du persojmel a reçu un accroissement 
considérable^ cette augmentation tient au plus grand 
nombre des emplois, beaucoup plus qu'à l'élévation des 
salaires. L'effectif de Tannée de terre et de Tannée de 
mer est plus considérable. Les travaux publics ont pris 
un très-grand développement. L'accroissement des re- 
cettes a multiplié le nombre des agents chargés d'en 
faire ou d'en surveiller la perception. A défaut de rele- 
vés officiels^ et d'après des données générales, nous ne 
croyons pas nous éloigner de la vérité en affirmant que 
plus de la moitié du nombre total des fonctionnaires 
n a pas un traitement supérieur à 1 ^500 francs. Après 
cette somme, plus les traitements s'élèvent^ plus dimi- 
nue, dans une rapide décroissance, le nombre de ceux 
à qui ils sont accordés. La plupart de ces traitements 
échappent à tout reproche d'exagération ; aussi ne se 
récrie-t-on généralement que contre les plus élevés. 
On propose souvent de les réduire comme excessifs^ 
dans la pensée que cette réduction procurerait à TEtat 
une économie considérable. 

11 est vrai que quelques-uns de ces traitements^ 

après avoir été réglés avec une parcimonie indigne d'un 

grand pays conmoie le nôtre, viennent d'être portés à un 

taux qui peut paraître excessif; mais, s'il y a lieu de 

le regretter, c'est moins en raison des charges qui en 

résultent pour le budget, bien que cette considération 

ne soit pas à dédaigner, qu'en raison de la dispropor- 

16. 
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pouvoir au plus digne^ quelles que soient son origine 
ou sa fortune^ et qui n'autorisent aucune contribution 
sur les citoyens que quand elle est sanctionnée par la 
loi et qu'il en est rendu régulièrement compte; elle 
prévaut en France dans presque toutes les branches de 
l'administration. Il n'y est dérogé que pour les emplois 
municipaux, où cette exception a pu être parfois re- 
grettée, pour quelques fonctions consultatives, plus 
honorifiques que laborieuses, et pour des emplois de 
suppléants, qui exigent peu de soins, qui conduisent à 
une fonction rétribuée, et qui même donnent ordinai- 
rement droit à une rétribution pour les devoirs acci- 
dentels qu'ils imposent. 

Il y a deux choses à considérer dans le salaire atta- 
ché aux fonctions publiques : 1«» les règles qui en dé- 
terminent la distribution ; 2» Téchelle sur laquelle il est 
fixé dans chaque catégorie de fonctions et dans l'en- 
semble des services. Parlons d'abord du mode d'allo- 
cation. 

C'est par le trésor que sont payés tous les salaires. 
Il est de la dignité des serviteurs de l'Etat qu'ils n'aient 
point à tendre la main au public pour lui demander 
leur rémunération. Des abus pourraient entacher ces 
perceptions : elles provoqueraient des discussions qui 
nuiraient à la considération du fonctionnaire. Au ci- 
toyen qui s'adresse à lui, riche ou pauvre, le représen- 
tant du pouvoir prête gratuitement son concours. Il 
serait punissable de lui rien demander ou d'en rien 
accepter : généreux système, qui ne montre jamais 
dans le fonctionnaire qu'un protecteur public et un 
auxiliaire désintéressé. C'est ainsi que, d'après nos 
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lois, la justice est gratuite en France. L'Assemblée 
Constituante a supprimé tous les droits établis jadis 
sous le titre d'épices. Dans un seul ordre de juridiction, 
les justices de paix, des vacations se prélevaient encore 
pour certains actes qui, bien que ne constituant point 
la distribution même de la justice, pouvaient se con- 
fondre avec elle. Une loi, rendue il y a quelques années, 
a fait disparaître ce dernier vestige des anciens usages. 
Dans les cas même où le fonctionnaire doit obtenir une 
part de la rétribution exigée des citoyens, ce n'est pas 
à lui, mais à la caisse publique, que la somme est 
versée. Tout contact direct entre Fbomme public et le 
particulier, quant aux intérêts pécuniaires, est ainsi 
évité. Cependant les conservateurs des hypothèques et 
les greffiers des cours et tribunaux perçoivent direc- 
tement le prix des actes qui leur sont demandés; mais 
cette exception tient à la nature de leurs fonctions, qui 
constituent un office ministériel autant qu'une fonction 
publique, et à la responsabilité pécuniaire qui pèse 
sur eux. Les chanceliers des consulats à Tétranger, 
par des raisons de même nature, prélèvent directement 
sur le public les droits qu'ils sont autorisés à percevoir. 
Le clergé a aussi conservé un casuel, et accepte, quand 
il ne l'exige pas, une rétribution pour divers actes 
de son ministère. La règle est ici en défaut. Serait^il 
possible, sans imposer à l'Etat une charge trop lourde, 
de remplacer ce revenu par une augmentation de trai- 
tement? liC clergé lui-même le désire-t-il? Nous ne 
sommes pas en mesure de répondre à ces questions. 

Un salaire fixe est attaché à toutes les fonctions. Il 
n'y a d'exception que pour les chanceliers des cou 
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budget pour la magisirature a été, de 1843 à 1 
augmentée d'environ 6 millions. 

LeB traitemeots du clergé catholique inférieur sont 
réglés câmme il suit : 

515 cnrée de !'• cIuk oi 272 curiîa de 2' classe, l 
2,523 — de î» cliuH , il 

463 desserrants de TS ans et au-dessus. . . . 

Î60 — de TO i Ta ans, à 

3,536 — cle60à70anfi,à 

8,55e — de 50 à BU aiu, & 

17,640 — au dessona de 90 ans. . . . 



En 1845, le budget admettait seulement 

554 curés de première classe, & 1,500 tr. 
2,485 — de seconde classe, à . i,MO 

l,400de5servauts,à 1,000 

400 — à BOO 

26,410 -- à . . , . . 800 

DauB la plupart des diocèses, les fidèles suppléent à l'in- 
BufQsance de ces allocations; mais il en est où ce sup- 
plément fait défaut presque en lotelité. 

Du reste, on voit que ces traitements ont été assez 
notablement augmentés et calculés d'après des bases 
nouvelles, de manière à pourvoir, autant que possi- 
ble, aux besoins que l'âge amène. 

Les pasteurs protestants, qui n'ont pas de traite- 
ment éventuel, touchent les sommes ci-après ; 
9 à Paris 3,000 fr. 



569 1,500 

Ces traitements sont restés les mêmes depuis lon- 
gues années. Quelques-uns de ceux du culte Israélite 
ont été augmentés. En ce moment les grands rabbins 
du culte Israélite ont de 3 à 6,000 francs; les rabbins 
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communaux de 600 à 1,200 francs, et les ministres 
officiants de 500 à 2^000 francs. 

On ne peut expliquer la médiocrité des traitements 
assignés aux hommes éminents qui occupent les pre- 
miers postes de FUniversité qu'en remarquant qu'ils 
réunissent presque tous plusieurs fonctions entre leurs 
mains. Les fonctionnaires plus spécialement chargés 
de l'inspection administrative ne jouissant pas ordi- 
nairement de cette compensation^ ont vu récemment 
leurs traitements portés à 8^ 10 et 12 mille francs. 
Quant aux professeurs des lycées, voici en nombres 
ronds les moyennes de leurs traitements fixes et 
éventuels d'après les documents publiés par le dé- 
partement de l'instruction publique. 

PROPBS8E0KS. 
COLLÈGES PROVISEURS. CEWSBURS^--' ^i ^ ■■■^' ^^-^ 

rojaux. t*' ordre. 2* ordre. S* ordre. 

De Paris. . . 8,600 fr. 5,500 fr. »,000 fr. 4,500 fr. 4,000 fr. 

De !'• classe. 6,000 4,000 3,500 3,300 3,000 

De 2» — 5,000 2,900 2,700 2,500 2,300 

De S« — 4,000 2,400 2,300 2,100 1,800 

Le traitement légal des fonctionnaires des collèges 
communaux est, selon la classe et le grade, de 2,400 fr. , 
1,800 fr., 1,600 fr. et 1,400 fr. ; mais, dans la plu- 
part de ces collèges, les allocations des villes restent 
au-dessous des prescriptions des ordonnances. Les ré- 
gents, en grand nombre, ne touchent en moyenne que 
1,200 fr. par an, et, comme le disait M. Villemain en 
1843, on ne peut songer sans peine aux privations 
qu'un traitement si modique impose à tant d'hommes 
estimables. 

La situation des instituteurs primaires communaux 
était encore plus précaire Ils n'avaient droit sur le 
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budget communal qu'à un traitement mimmum de 
300 fr. La loi du 15 mars 1850 contient des disposi- 
tions qui leur assurent au moins 600 fr. par an, re- 
yenu bien faible encore et insuffisant pour attirer à 
ces fonctions des hommes vraiment dignes de les exer- 
cer. 

Par un décret du 27 mars 1852^ les traitements des 
préfets, réduits après 1830 et plus encore après 1848^ ' 
et qui étaient descendus à un taux tout-à-fait dispro- 
portionné avec la position publique de ces fonction- 
naires; ont été relevés. Us sont divisés en 3 classes. 
On a accordé à la première, 40^000 fr. ; à la seconde, 
90,000 fr. ; à la troisième, 20,000 fr. Une augmenta- 
tion correspondante a été accordée aux tous-préfets. 

Les grades les plus élevés des ponts-et-chaussées ont 

également été mieux dotés par le dernier budget. Les 

utres ont conservé leurs anciens traitements. Voici la 

liste générale des appointements des fonctionnaires de 

ee service : 

Inspecteurs généraux 12,000 fir. 

Inspecteurs divisionnaires 10,000 

Ingénieurs en chef de !'• classe. 5^000 et 6^000 

_ de 2« — . . . 4,500 

Ingénieurs ordinaires de 1 reclasse. . 3,000 

— — deîfi* — . . 2,500 

— — de3« — . • 1,800 
Elèves 1,500 

Les ingénieurs des mines ont les mêmes traitements, 
selon le grade. Pour en apprécier le taux, il faut se 
reporter aux services que rendent ces fonctionnaires 
si distingués et à Taccroissement des travaux qui leur 
sont confiés. 
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Il serait difficile de dresser la liste de tous les em 
plois de finances, et des salaires qui y sont attachés. 
Cette liste serait aussi longue que confuse. Nous nous 
bornerons à reproduire^ d'après des documents qu 
remontent à 1845, mais qui s'accordent certainement 
encc^e avec l'état actuel, quelques moyennes qui suffi- 
sent pour donner une idée des rémunérations accor- 
dées à chaque service. Sur les sommes dont le minis- 
tère des finances dispose en faveur de ces agents^ la 
plus grande partie se compose de remises et taxations. 
Voici y en allocations fixes et produits éventuels^ les 
traitements moyens de ces employés : 

mREGTIONS GÉNÉRALES. 

Contributions directes 2^255 fr. 

— — Percepteurs 2,383 

Enregistrement et domaines 3,084 

i Service sédentaire. 2,658 

^^^^ l Service actif. . . 490 

c Service sédentaire. 1,817 

Dowai^es ( Service actif. . . 668 

. ,. ( Service sédentaire. 3,463 

GonU'ibutions mdirectes. [ ^^^^^ a^tif. . . 1,796 

( Service sédentaire. 3,579 

Tabacs \ Service actif. . . 1,760 

! Service sédentaire. 1,481 

Service actif. . • 1,1 13 

Facteurs ruraux. . 425 

Nous aurions voulu présenter quelques comparai- 
sons empruntées aux gouvernements étrangers ; mais^ 
indépendamment de la difficulté d'obtenir des docu- 
ments certains et officiels^ ces comparaisons sont rare*- 
ment exactes : les emplois n'ont ni les mêmes noms ni 
les mêmes attributions ; la valeur de Targent^ et par 
suite le prix des choses nécessaires à la vie^ oflrent 
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(les dissemblances profondes ; enfin, le caractère des in- 
stitutions, l'esprit des gouvernements, l'état même des 
finances, entraînent des conséquences difficiles à ap- 
précier et dont il faudrait tenir compte. Par exemple, 
les juges de l'Angleterre, ses officiers-généraux, son 
clergé, touchent des appointements qui dépassent sou- 
vent 100,000 francs. En Belgique, au contraire, les 
ministres n'ont que 21,000 francs par an. Ni l'un ni 
l'autre de ces tarifs ne peut servir de modèle à la 
France. M. de Tocqueville a observé avec beaucoup de 
vérité que, dans les états démocratiques, on donne or- 
dinairement des traitements élevés aux fonctionnaires 
d'un rang secondaire, et que Ton se montre parcimo- 
nieux envers les principaux agents. La justesse de cette 
observation ressort du budget de la Belgique et no- 
tamment du taux des traitements qui y sont accordés à 
la magistrature. Le premier président et le procureur- 
général de la cour de cassation ne reçoivent que 14,000 
francs, ceux des cours d'appel que 9,000 fr. En re- 
vanche, aucun conseiller de cour d'appel n'a moins de 
5,000 fr., aucun juge de première instance moins de 
2,100 fr. Les traitements correspondants de nos ma- 
gistrats descendent, comme on l'a vu, au-dessous de 
ces minimums. Aux Etats-Unis il n'y a pas non plus de 
très-gros traitements : celui du président de la répu- 
bliqucn'est que de 132,000 fr.; mais les emploissecon- 
daires obtiennent autant qu'en France, et les derniers 
emplois beaucoup plus. Le secrétaire du sénat et celui 
de la chambre des représentants touchent un traitement 
de 15,900 fr. ; aucun employé ne reçoit moins de 3,710 
francs dans les bureaux du sénat, et moins de 7,950 
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francs dans ceux de la chambre des représentants. I^s 
bureaux de la trésorerie générale occupent dix divi- 
sions, dont les chefs touchent 15,900 fr.; les chefs de 
bureaux reçoivent 9,010 francs, et aucun commis n'a 
d'appointements inférieurs à 4,240 francs. 

Ce qui s'est passé en France après 1830 et surtout 
après 1848, démontre l'influence des institutions poli- 
tiques sur la fixation des traitements. Parallèlement à 
la réduction des plus élevés, les plus faibles ont été 
sucessivement rehaussés. Depuis le nouveau régime, 
on a procédé autrement. Les traitements qui étaient 
déjà les plus forts ont subi une notable augmentation, 
augmentation justifiée pour quelques-uns et dans une 
certaine mesure^ mais excessive à Fégard d'un ^and 
nombre, et qui, dans Tétat des finances, avait moins 
pour objet de répondre à un besoin public, que d'assi- 
gner un caractère distinct au gouvernement qui venait 
de se fonder. 

Le système suivi, en France, pour la rémunération 
des emplois nous paraît de nature à provoquer plusieurs 
critiques sérieuses. Premièrement, pour commencer par 
les moins générales, l'échelle des traitements n'est pas 
toujours d'accord avec la hiérarchie. Dans l'Université 
et dans la magistrature, certaines fonctions sont moins 
rétribuées que d'autres auxquelles elles sont supérieu- 
res. De là, l'obligation pour le fonctionnaire de sacrifier 
son émolument à son avancement ; c'est une contradic- 
tion choquante et qui doit cesser. En second lieu, on 
peut reprocher à ce système de ne point assez faire la 
part de l'éducation plus polie, de l'intelligence plus 

étendue , des connaissances plus profondes qu'exigent 

17 
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condition qui leur est faite^ les afib^nchisse au moins 
des premiers soucis de l'existence dotnestique, sans 
quoi ils ne donnent à la chose publique qu'une atten* 
tion distraite et un cœur troublé. Il faut que TÉtat 
puisse, quand les fonctions le requièrent, obtenir d'eux 
le sacrifice entier de leur temps et l'application exclu* 
sive de leur esprit. Il faut enfin que les traitements 
soient en rapport avec le taux général des salaires^ dans 
les positions correspondantes des carrières libres^ et 
avec les besoins de la vie sociale. Les dépenses qu'en- 
traine une suffisante rémunération des fonctions pu- 
bliques ne sont point perdues pour l'État. En effet^ les 
fonctions mal payées sont mal remplies, et trop sou- 
vent il devient nécessaire de suppléer à de mauvais 
services par une ruineuse augmentation dans le nom- 
bre des agents. Nous admettons qu'on porte en compte 
la stabilité des emplois publics et l'honneur attaché 
au service de l'État, mais ces avantages ne peuvent 
jamais influer sur la partie du salaire qu'on peut con<>^ 
sidérer comme destinée à pourvoir à des nécessités 
réelles. 

Des raisons spéciales à chaque catégorie de fonC'> 
tionnaires, en les classant d'après le rang, corroborent 
ces considérations générales. Souvent les plus humbles 
sont préposés aux devoirs les plus délicats. Une foule 
d'agents exercent la surveillance dans l'intérêt des 
douanes, des contributions indirectes et d'autres im^ 
pots; ils sont exposés à toutes les séductions tentées par 
des artisans de fraude qui ne reculent devant aucun 
moyen. De simples gardiens veillent sur des dépôts 
d'un grand prix. Un garçon de bureau a tous les car** 
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tons à sa merci. On trouverait bien peu d'agents de cet 
ordre de qui les plus grands intérêts ne dépendent à 
quelque degré. Leur assurer à tous des ressources telles 
que les besoins de la vie ne viennent jamais mettre 
leur probité en péril, est un devoir de prudence et pres- 
que de loyauté. Dans les rangs intermédiaires, d'au- 
tres nécessités parlent. Là viennent chercher une exis- 
tence honorable les enfants de nos classes moyennes, 
dont le patrimoine est souvent absorbé par les frais 
d^une éducation dispendieuse. On leur impose des de- 
voirs pesants. Le plus souvent on leur interdit toute 
opération étrangère à leurs fonctions, soit qu'on les 
leur défende formellement, soit qu'on ne leur laisse 
aucun loisir pour s'y livrer. Partout on leur fait une 
loi impérieuse de repousser loin d'eux, comme un dés- 
boimeur, tout autre produit de leur emploi que le sa- 
laire pi^é par l'État. Ce salaire doit donc satis- 
faire aux besoins Intimes de la famille. Il est fixe et 
s*accrolt bien lentement, quand il s'accroît. 11 n'y a 
point de jour de ruine pour le fonctionnaire, grand 
avantage sans doute ; mais il n'y a jamais non plus 
pour lui de ces produits extraordinaires qu'une bonne 
chance apporte au négociant, à l'avocat, au médecin, 
•t qui permettent de composer une réserve contre les 
événements domestiques, les maladies, les deuils. Quant 
aux rangs les plus élevés, il y faut moins considérer le 
fonctionnaire même que l'intérêt public. 11 y a intérêt 
public^ en eifet, à oe que chaque carrière offire quelques 
postes éminents qui sment un point de mire pour les 
ambitions et un aliment à l'émulation de tous les infé- 
rieurs. U y a intérêt public à ce que , pour les emplois 
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OÙ le mérite doit être h la hauteur des devoirs^ TËtat 
puisse aussi parfois disputer aux professions libres les 
hommes qui, s'y sont distingués^ et leur offrir un sa- 
laire qui ne soit pas trop disproportionné avec leurs 
revenus antérieurs. Il y a intérêt public à ce que des 
emplois qui entraînent des charges coûteuses ne soient 
pas^ par un privilège contraire à l'esprit de nos insti- 
tutions^ exclusivement réservés aux classes opulentes, 
seules capables de supporter ces charges (1). 

Quelque graves que soient ces considérations, nous 
n'entendons pas en conclure que le budget doive 
subir rénorme fardeau d'une augmentation générale 
des traitements publics. Il en est beaucoup dont le 
taux est convenablement réglé, il en est même en ce 
moment dont la rémunération parait excessive. Les au- 
tres pourraient être améliorés sans une dépense ex- 
traordinaire. Nous croyons même qu'il serait possible 

(1) Ces principes sont admis par le gouvernement de l'Union 
américaine. On en jogera par l'extrait suivant d'un rapport du se- 
crétaire d'état du trésor du 6 décembre 1S30 : « Dans plusieurs dis- 
tricts^ il y aura lieu d'augmenter les rémunérations des employés 
de la douane, parce que ces rémunérations sont insuffisantes pour 
assurer le bien-être, et ne sont pas proportionnées à l'importance 
des services rendus par ces conservateurs du revenu public. Les 
traitements attribués à nos ministres près dss gouvernements 
étrangers sont tout-à-fait au-dessous de ee qui convient pour as- 
surer la dignité de leur position et l'aisance de leurs familles. 
Dans quelques cours, et précisément près de celles avec lesquelles 
les Etats-Unis entretiennent le plus de relations, les dépenses que 
leur situation impose à nos ministres sont si onéreuses, qu'il faut 
que leur fortune personnelle supplée à l'insuffisance de leur 
traitement. La tendance d'un pareil état de choses serait de faire 
attribuer aux riches l'exercice de ces hautes missions^ ce qui est 
en désaccord avec le géni» de nos institutions. » 
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d'établir uiio juste et suffisante rémunération de tous 
les emplois sans grever l'État. On atteindrait ce résul- 
tat en réduisant le nombre des fonctionnaires. C'est 
surtout, comme nous l'avons dit, dans la magistrature 
et les administrations centrales qu'il y a superféta- 
tion. Ou pourrait aussi, dans beaucoup de branches du 
service public, simplifier les formes et supprimer des 
rouages qui occupent un personnel considérable (1). 



CHAPITRE VIL 
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Le fonctionnaire a consacré de longues années au 
senice public, et accompli religieusement les devoirs 
dont nous avons tracé la rapide esquisse. 11 souhaite 
le repos de la famille et de la vie privée. Peut-être doit- 
il renoncer à des fonctions auxquelles il n'apporterait 
plus assez de vigueur et d'intelligence. A ce terme dQ 
la carrière^ les droits des diverses classes de fonction- 
naires ne sont point les mêmes. L'ofiûcierqui a donné 
trente ans à la patrie est considéré comme ayant payé 
sa dette, et peut, quand 11 lui plait, se faire admet- 
tre à la retraite. S'il n'a pas usé de cette faculté, 
les lois ou les règlements fixent une époque fatale à 
laquelle la retraite est de plein droit prononcée. Des 

(1)V. p. 180. 
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décrets récents ont appliqué cette sorte de déchéance k 
pIusieurB services civils, aux ponts-et-chaussées, aux 
mines, à des emplois financiers, et même à la magis- 
Iralure. Elle a pour résultat do favoriser l'avancement, 
de rajeiuiir, si l'on peut ainsi parler, radminlstration 
et d'affranchir le gouvernement des scrupules hono- 
rables qui le portaient souvent à conserver dans leurs 
fonctions des hommes qui nVtaient plus en état de les 
remplir. Cependant cette mesure peut offrir parfois des 
mconvénients graves, en privant l'Etat de serviteurs 
encore utiles et en aggravant les charges des caisses de 
ntraile. Elle accuse la faiblesse du pouvoir qui, se 
défiant (le lui-même, préfère une règle aveugle à l'au- 
torité qu'il pourrait exercer avec discernement. Elle 
, «st surtout regrettable quand on l'applique à la magis- 
trature, où des fonctions peu laborieuses peuvent s'exer- 
cer dans un âge avancé, et où la vieillesse apporte 
I Texpérience, la science et l'impartialilé qui en sont les 
l compagnes ordinaires. Ce n'est pas corriger ces vices 
que de déclarer, comme on l'a fait, que les magistrats 
i^on remplacés conserveront leurs fonctions; c'est con- 
sacrer une injustice et porter au principe de l'inamo- 
Tibililé la plus lude atteinte, en conservant sur le siège 
^es magistrats qui n'y restent que par grâce, à titre ds 
Bursis, et que le gouvernement peut a tout moment dé- 
^ pouiller dé leur toge. 

Après la retraite ordonnée , que deviendra le fonc- 
tiounaii'eî Sera-Hl condamné à la misère, ou obtieu- 
dra-t-il un dernier prix de ses services? De tout temps, . 
dette de l'Etat envers les hommes qui lui «ot 
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ooDSiicré leur Tîe a été proclamée. Aucun esprit sage 
ne pourrait la nier. Les pensions de retraite sont le 
complément des salaires et appartiennent au même 
ordre d'intérêts; comme le salaire^ elles contribuent à 
donner au fonctionnaire le calme de Pesprit^ en le dé- 
livrant de la préoccupation de l'avenir; elles ratta- 
chent par un lien qui se resserre chaque jour davan- 
tage; elles compensent en partie la médiocrité des 
traitements, parce qu'elles rendent moins nécessaires 
les économies que la prudence conseille dans les pro- 
fessions privées. D'ailleurs, TEtat ne pourrait s'exposer 
à rhumiliation de voir ceux qui lui ont donné leurs 
jours de jeunesse et de maturité, passer leur vieillesse 
dans le dénùment et Tindigence. L'ancien régime ac- 
cordait des pensions, mais les charges vénales ne com- 
portaient point cette rémunération, et la justice des ré- 
compenses accordées à de longs services cédait le pas 
aux prodigalités ruineuses d'une faveur sans frein. 
L'Assemblée Constituante reconnut le principe ; tou- 
tefois le souvenir de récents et innombrables abus , 
dont les suites pesaient encore sur le trésor, lui dicta 
des dispositions trop restrictives. 

En ce moment, le régime des pensions n'est orga- 
nisé d'une manière normale que dans les armées de 
terre et de mer. Tout officier, après trente ans de ser- 
vice, peut faire liquider sa pension. Ce temps est ré- 
duit à vingt-cinq ans pour les officiers de marine. 
Chaque année au-delà de ce terme et les années de 
campagne donnent lieu à une augmentation ainsi fixée 
dans les divers grades: 





Aaipnentitlon 


A 30 ani 


pour rbaque année au* 


de 


. delà de 30 ans oa 


•erriee. 


pour cliaque année de 




campagne. 


Lieutenant-général et 




Tice-amiral. . , . i,000 fr. 


100 fr. 


Maréchal-de-camp et 




contre-amiral. . . 3,000 


50 


Colonel 6t capitaine de 




vaisseau 2,i00 


30 
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Maiimum 

à 50 ana 

de •erriee I 

campagne! 

conipruea. 

6,000 fr. 
4,000 

3,000 

Lieutenant-colonel. . 1,800 30 2,400 

Chef de bataillon et 
d'escadron , major 
et capitaine de cor- 
vette 1,500 3& 2,000 

Capitaine et lieutenant 
de vaisseau. . . . 1,200 20 1,600 

Lieutenant et lieute- 
nant de frégate, . 800 20 1,200 

Sous - lieutenant et 
élève de marine. . 600 20 1,000 

Le» blessures donnent droit à la pension de retraite, 
lorsqu'elles sont graves et incurables, et qu'elles pro- 
viennent d'événements de guerre ou d'accidents éprou- 
vés dans un service commandé. Aucune pension n'est 
donnée aux maréchaux de France et aux amiraux^ qui 
conservent jusqu'à la mort leur titre et leurs traite- 
ments. 

, Les services civils sont régis par des dispositions in- 
cohérentes, confuses, incomplètes. Il est des fonction s 
qui n'obtiennent point de pensions, les unes, soit que 
l'on ait pensé qu'elles pouvaient se prolonger jusqu'à 
la mort sans inconvénients graves, soit que l'on ait re- 
culé devant Ténormlté du fardeau que l'État se serait 
imposé : le clergé est dans cette catégorie; les autres, 
parce que, la rémunération consistant en remises sur 
les recettes effectuées, on les a considérées moins 

17. 
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comme un emploi salarié que comme une entreprise 
à forfait : dans cette catégorie se trouvent les percep- 
teur* (les contributions directes, l^s services auxquels 
des pensions sont accordées se partagent en deux 
classes. La première est sous le régime fondé par la loi 
de 1790 et modifié par quelques décrets postérieurs, 
On y a droit à une pension après trente ans de services 
et à soixante ans d'âge , sauf les exceptions fondées sur 
des infirmités contractées dans l'exercice des fonctions. 
La pension est du sixième du traitement des quatre 
dernières années d'exercice, et s'accroît du trentième 
des cinq sixièmes pour chaque année de service au- 
delà de trente ans. A cette classe appartiennent le con- 
seil d'État, la cour des comptes, les préfets et sous- 
préfets, et un très-petit nombre d'autres fonctionnaires. 
Ces pensions sont payées par le trésor. La seconde 
classe, de beaucoup la plus nombreuse, est celle de$ 
pensions établies sur des fonds de retenues. Ce systèma 
fut imaginé pour suppléer tant à l'insuffisance da^ 
fonds affectés par la loi de 1790 aux pensions de re- 
traite, qu'à Textrème modicité du tarif qu'elle avait 
adopté. Les employés pensèrent à faire eux-mêmes, à 
l'aide de retenues sur leurs traitements, les fonds né; 
cessaires à une plus large rémunération. Le gouverae-^ 
ment se prêta avec empressement à une combinaison 
qui le déchargeait de sa dette, et pendant longtemps 
il en recueillit les avantages sans être obligé d*en faire 
les frais; mais le produit des retenues ne suffisait 
point pour le service des pensions telles qu'elles 
^.vaieat été fixées : les caisses se trouvèrent en déficit, 

at H^fm longtemps le tfé^ov pubU^> par m §mtm§i^ 
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de justice «t dans Tintérèt méniH de radministratioa, 
consent, bien qu'il pût^ en droit rigoureuic, ne point se 
soumettre à ce sacrifice, à accorder aux eaisses de re- 
tenues des subventions annuelles qui se comptent par 
millions* Chaque administration ayant fondé sépa- 
rément sa caisse et en ayant arrêté les règlements^ 
les conditions auxquelles ces pensions s'obtiennent ne 
sont pas toutes les mêmes. En général , la pension 
n'est accordée qu'après trente ans de services et à 
soixante ans d'âge, et elle est faée b, U moitié du 
traitement des dernières années d'exercice, Aucune 
pension ne peut dépasser 6,000 francs. Dans cette 
catégorie se trouvent les administrations centrales ^ la 
magistrature j les régies financières^ TUniversité, les 
ponts-elHshaussées^ le corps diplomatique et consulaire, 
c'est-à-dire le plus grand nombre des fonctionnaires. 
Un régime dépourvu d'ensemble et d'unité, et sous 
lequel les droits même des employés pouvaient être 
mis en question, appelait nécessairement l'attention 
du gouvernement et des assemblées, et, depuis près 
de trente ans, des efforts nombreux et répétés ont été 
faits pour le remplacer par une loi nouvelle. L'exa-: 
men des mesures à prendre soulève une foule de dif- 
ficultés. Il faut, en effet, régleur l'âge et la durée des 
services qui donnent droit à la pension, en fixer la 
quotité d*après les éléments divers qui doivent entrer 
dans ce calcul, examiner les situations exceptionnelles 
qui résultent d'infirmités ou d'accidents^ décider si 
les veuves participeront à la pension, dans quels cas 
et dans quelle proportion ; il faut rechercher toutes les 
précautions propres à. garantir d'une part le service 
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puMic contre la conservation d'employés incapables 
on affiibliSy et d'autre part le trésor contre la trop 
prompte admission à la retraite d'employés encore 
utiles et suffisants, quoiqu'ils aient l'âge et le temps 
de senrice exigés. 11 faut enfin considérer chaque bran- 
che du service séparément, et dans chaque branche les 
classes diverses dont elle se compose, pour étudier les 
cirronstances spéciales qui peuvent réclamer un ré- 
gime à part 11 n'est pas une de ces questions qui ne 
soit complexe et délicate. Nous nous contenterons de 
quelques réflexions sur les bases mêmes du système. 

Pour affranchir l'État d'une charge pesante, et pour 
empêcher le retour de ruineux abus, on a fait une 
propo8iti<»i qui, pendant quelque temps, a rallié des 
opinions nombreuses. On avait imaginé de créer des 
caisses d'épargne exclusivement composées de rete- 
nues faites sur les traitements, d'ouvrir à chaque fonc- 
tionnaire un compte distinct sur lequel seraient portées 
ces retenues, accrues de Tintérèt composé et d'une 
pari proportionnelle dans le reliquat des comptes des 
employés qui décéderaient: combinaison qui réunis- 
sait les chances aléatoires d'une tontine et les produits 
certains de l'accumulation. On affirmait que ces élé- 
ments réunis devaient procurer à chaque fonctionnaire 
une somme supérieure au montant des pensions ac- 
tuelles, et Ton proposait même, au lieu d'une simple 
pension viagère, de lui constituer un capital dont le 
revenu devait, disait-on, lui suffire, l^s calculs d'un 
savant mathématicien, rapporteur de la chambre des 
députés, ont démontré la fausseté de ces promesses. 
11 était évident d'ailleurs, indépendamment de tout 
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ealcul^ que si. dans 16 système proposé^ les ressources 
des caisses d'épargne étaient les mêmes que dans les 
anciennes caisses de retenues ou dans les combinai- 
sons du gouvernement, elles ne pouvaient, malgré 
l'artifice des chiffres, donner des résultats supérieurs. 
Une objection d'un autre ordre était dirigée contre ce 
système. On lui reprochait de reposer sur un principe 
erroné, en ce qu'il tendait à faire considérer TÉtat 
comme* afib^nchi de toute dette envers ses anciens ser- 
viteurs. Mais ce principe prévaut, on peut le dire, 
dans tous les services où le système des retenues a 
été établi ; le fonctionnaire y crée lui-même avec une 
partie de. son traitement les ressources qui doivent 
servir au paiement de la pension. L'objection n'aurait 
donc eu quelque force qu'autant qu'on aurait proposé 
de supprimer pour l'avenir les retenues, et au con- 
traire tous les projets les maintenaient. Cependant, il 
faut reconnaître que des tontines privées, constituées 
au nom des employés, en dehors de TÉtat, sans soli- 
darité de sa part, n'offrant d'ailleurs aucune certitude, 
quant à leur durée et à leurs produits éventuels, ne pa- 
raissaient pas de nature à procurer à ceux qui y en- 
treraient des garanties suffisantes. Une circonstance 
toute nouvelle a résolu cette difficulté et rendu un in- 
térêt particulier à la proposition d'assurer une retraite 
aux fonctionnaires à Taide de leurs propres épargnes : 
c'est l'établissement de la caisse des retraites pour la 
vieillesse. Déjà plusieurs entreprises de chemins de 
fer, qui sont de véritables administrations, et entre- 
tiennent un personnel non moins digne d'intérêt que 
celui de nos administrations publiques, imposent à 
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leun emi^oyés Tobligation de Dadre des dépôts à U 
cai&se des retraites y de manière à s'assurer une pea- 
sion pour leurs vieux jours. Cette caisse étant fondée 
sous la garantie de l'État et en réalité par l'État lui^ 
même, pourquoi ne deTiendrait-elle pas la caisse de 
retraite des employés? Il suifirait de les affrancbir du 
maximum de 600 fr. imposé aux autres déposants. 
L'État pourrait même verser à leur profit un ou deiu 
pour cent des traitements : sacrifice inférieur à celui 
qu'il a Hait jusqu'ici et dont Fimportance semt au 
moins connue et limitée à l'avance. La faculté que la 
loi consacre, de réserver^ en cas de décès, le -capital 
déposé, assurerait une ressource au)^ veuvçs et aux 
enfants. On obtiendrait tous les avantages des caisses 
de retraite avec plus de simplicité, et l'État, déchargé 
du fardeau de la réversibilité^ qui dérange tous les 
calculs, connaîtrait mieux les engagements qu'il con- 
tracte. 

Adoptant le système le plus opposé à celui des cais- 
ses d'épargne, le gouvernement a proposé, dans plut 
sieurs projets de loi, de faire payer par le trésor 
public, directement, les pensions de tous les fonction- 
naires civils, comme il paie celles de l'armée. Cette 
proposition, il faut en convenir, se recommande par les 
avantages qu'elle offre aux fonctionnaires, et par les 
liens étroits qu'elle établit entre eux et le gouverne- 
ment; elle atteste mieux que les autres systèmes la 
reconnaissance de TÉtat envers ceux qui l'ont servi, et 
se distingue par une sorte de générosité ; mais on Ta 
toujours am(»indrie et, si l'on peut ainsi parler, ra- 
baissée par 1^8 conditions qu'on y a jointes. En eflCet, 
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tout en déclarant TÉtat débiteur direct, op a prcpoié, 
pour soulager le tréBor^ de majntenif ^ comme nous 
l^avons dit^ les retenues actuellement établies, lesr 
quelles s^élèvent aujourd'hui à 5 pour 100 dans tous 
les services. Certainement , ou n'aurait pas pensé à 
les créer, si elles n'avaient pas déjà existé, mais on 
n'a trouvé aucun inrjonvénient à conserver un prélève* 
ment établi depuis longues années, et auquel les fonc> 
tionnaires sont habitués. On a allégué d'ailleurs que 
les pensions dont les fonds étaient ainsi fournis par 
ceux mêmes à qui elles étaient destinées, constituaient 
pour rÉlat une dette doublement sacrée, fondée qu'elle 
était à la fois et sur les services accomplis^ et sur les 
retenues 6|ipportées par les fonctionnaires; on a pensé 
que le paiement en serait d'autant mieux assuré con- 
tre les mesures de nécessité publique que pourraient 
provoquer une guerre, une crise financière, mesures 
auxquelles ne résisteraient pas des pensions qu'on pour- 
rait considérer seulement comme des concessions de 
faveur et presque de munificence publique. Ces raisons 
sont sérieuses, mais non sans réplique, et les pen- 
sions n'auront vraiment le caractère d'une dette loya* 
lement acquittée par l'État, que quand elles ne seront 
pas subordonnées à une retenue préalable. En réalité, 
le système des retenues est une pure fiction, dès que 
le trésor public est constitué débiteur. On ne com- 
prend ce système que quand la quotité de la pension 
dépend du produit des retenues, et quand les fonc- 
tionnaires les administrent eux-mêmes en quelque 
sorte, et se les partagent : c'est ainsi que les choses 
devaient se passer sous le régime. des cai^es de rete-. 
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nues; mais quand TÊtat est déclaré débiteur, débiteur 
dans fous les eas , débiteur d'une pension dont le 
montant est invariablement fixé à l'avance, la retenue 
n'est qu'une réduction de traitement, et il est un cas 
où elle peut motiver les plaintes les plus légitimes. 
En effet, on a toujours admis avec raison que le fonc- 
tionnaire destitué perd son droit à la pension : dans 
le système des pensions sans retenues, cette peine 
est juste et naturelle, car l'État ne doit pas récom- 
penser des services qui, interrompus par la faute du 
fonctionnaire, n'ont pas eu la durée requise; dans 
le système des retenues, au contraire, cette peine a 
l'apparence d'une confiscation, car le trésor semble 
s'emparer des sommes que le fonctionnaire est censé 
avoir versées lui-même à la caisse. Il n'est pas vrai, du 
reste, que les retenues doivent donner plus de sécurité 
aux pensionnaires. S'il arrivait que FÉtat fût assez 
malheureux et sa loyauté assez ébranlée, pour qu'on 
songeât à ne plus payer les pensions , l'intérêt qui 
s'attacherait aux sacrifices faits par les fonctionnaires 
n'opposerait qu'une impuissante barrière à cette ban- 
queroute. Il ne faut pas dénaturer les institutions dans 
la prévision des jours de désastres publics, et c'est 
tomber dans une contradiction manifeste que de pré- 
voir ces désastres comme supérieurs à toutes les rè- 
gles, et de penser qu'on pourra en conjurer les suites 
par l'influence des principes de la morale et de la 
justice. Nous pensons donc que le système qui mettrait 
les pensions au compte du trésor aurait pour consé* 
quence logique et nécessaire de supprimer la retenue. 
C'est le régime déjà admis pour Tarméet Si, confor-» 
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mément à cette opinion, la retenue cessait d'être 
exercée, faudrait-il conserver à leur taux actuel ou 
réduire proportionnellement les traitements de ceux 
qui la subissent aujourd'hui? La réponse à cette 
question est subordonnée à l'état des finances et aux 
besoins réels des fonctionnaires. Nous avons assez fait 
connaître notre pensée pour n'avoir pas besoin de dire 
que nous pencherions pour la solution qui leur serait 
le plus fovorable. 



Nous avons suivi le fonctionnaire dans tout le cours 
de son existence, à ses premiers pas dans la carrière, 
au sein de ses fonctions, dans la retraite accordée à 
ses vieux jours. La théorie générale des lois qui doi- 
vent le régir dans ces diverses situations est simple 
et facile à analyser. Au début, les principes d'une 
société libre et soumise à la loi de l'égalité, appellent 
au service de TÉtat quiconque a fait ses preuves et 
donné des gages de capacité. L'aptitude est la condi- 
tion première, la condition permanente imposée au 
fonctionnaire ; elle détermine son admission et plus 
tard son avancement. Ainsi se trouve appliquée la rè- 
gle sociale qui confère le pouvoir au plus digne ; ainsi 
se trouvent garantis les intérêts publics, toujours con- 
fiés aux mains les plus habiles. L'admission du fonc- 
tionnaire l'associe à l'Etat. Dans cette association, il 
apporte ses travaux, son intelligence, des soins con- 
stants et assidus. Il sera probe et discret, obéissant à 
ses chefs, exact, ferme et empressé envers le public, 
soucieux de sa dignité, même dans la vie privée ; at- 
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tentif à ne jamais confondre^ dans l'exercice de ses 
droits politiques^ lliomme public avec le citoyen, avec 
rélecteur ; amoureux du devoir^ qu'il doit pratiquer 
comme une religion; soumis enfin avec respect au 
pouvoir disciplinaire qui punit ses fautes. L'Etat de sou 
côté lui doit la sécurité et le bien-être. Il lui donne 
la sécurité par les dispositions qui^ à des degrés di- 
vers^ le mettent à l'abri d'une révocation arbitraire^ et 
par la protection dont il le couvre contre les violences 
et les tracasseries privées. 11 lui donne le bien-être en 
lui accordant un salaire qui lui permet de se livrer 
tout entier aux travaux de son emploi^ qui le dis- 
pense de veiller au soin de sa fortune. Il entretient en 
lui Tespoir^ ce besoin du cœur humain^ en lui laissant 
entrevoir un avenir toujours meilleur^ auquel le dé^ 
vouement et les services rendus rappellent progres- 
sivement. Enfin le fonctionnaire qui a payé sa dette 
obtient avec le repos une honorable retraite. L'Etat ne 
Toublie point dans ses vieux jours, et lui assure une 
existence modeste, mais à Tabri de toute chance, jus- 
qu'à ses derniers instants. 

Ce qui se passe sous nos yeux n'est pas entière- 
ment, nous Tavons dit, d'accord avec ce tableau. Le 
privilège et la faveur ne sont pas encore dépossédés. 
I^s ordres n'obtiennent pas toujours une fidèle et en* 
tière exécution; le devoir n'a pas beaucoup d'ado- 
rateurs fervents. I^s salaires^ devenus excessifs dans 
quelques-uns des plus hauts postes, mais insuffisa^ts 
dans beaucoup d'emplois secondaires, ne sont pas.ré^' 
partis dans des proportions équitables, ni soumis, assez 
Cuvent à (a loi progressive par laquelle ib devien- 
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di*aient un moyen de discipline, une récompense des 
bons services. Enfin les retraites ne sont point placées 
sous une loi normale dans les services civils. Chaque 
classe de fonctionnaires ^ consiflérée isolément^ jouit 
d'avantages ou souffre d'inconvénients qui lui sont 
propres. L'armée seule a obtenu un système complet 
de garanties. Depuis l'arrivée sous le drapeau jusqu'à 
la mort, le militaire est protégé, soutenu, récompensé. 
Son emploi lui est assuré autant que le comportent les 
nécessités publiques. Des salaires réglés avec libéra- 
lité, du moins dans les rangs supérieurs, et des re- 
traites suffisantes pourvoient à tous ses besoins. On 
prépare les aspirants par de longues études; on pro- 
met l'avancement aux plus capables. La magistrature, 
le corps des ponts-et-chaussées, celui des mines, jouis- 
sent aussi de garanties réelles; mais les rémunéra- 
tions ne sont pas en rapport avec ce que la société 
doit à ceux qui lui consacrent tant d*habiles et cou- 
rageux efforts. Dans le personnel diplomatique et con- 
sulaire, dans la haute administration, les emplois sont 
moins stablts, mais la mobilité des affaires Texige ; 
les traitements, calculés d'après des nécessités spé- 
ciales, sont élevés sans être excessifs. C'est dans les 
dispositions susceptibles de garantir le choix des hom- 
mes les plus capables, c'est dans les moyens de les in- 
struire et de les former, que la règle fait défaut. Le per- 
sonnel des administrations centrales souffre aussi de 
l'absence de ces moyens d'instruction ; il est trop nom- 
breux, trop peu rétribué dans les rangs inférieurs, sou- 
mis à des règlements dont la diversité n'est point 
justifiée. Enfin les régies financières ne paraissent ré- 
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damer que la consécration officielle et durable des me- 
sures déjà introduites par des chefe expérimentés, une 
éducation théorique au début, et plus d'uniformité 
.dans des services si analogues. Ces lacunes sont dignes 
d^exciter l'intérêt du gouvernement et des grands 
pouvoirs de l'État. 



M W l 
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TITRE TROISIÈME. 



PROCÉDÉS ET FORMES DE L'ADMINISTRATION. 



Par quels procédés^ dans quelles formes radminib-* 
tration remplit-elle sa mission ? Ces formes sont-elles 
les plus simples, les plus rapides ? offrent-elles, tant au 
public qu'aux particuliers, les garanties qui leur sont 
dues? Digne sujet d'observation et d'étude, car des 
règles que suit l'administration peuvent dépendre la 
fortune de TÉtat, la gestion ruineuse ou féconde de 
ses intérêts, les droits des citoyens^ leur liberté. La 
forme n'est jamais à dédaigner^ et^ dans les affaires 
publiques^ son influence n'est pas moins grande que 
dans les affaires privées. Où ne serait donc pas en état 
d'apprécier avec justice l'administration, ses œuvres, 
les secours qu'elle prête à l'État et aux particuliers, 
si l'on ne se rendait pas compte des règles que les 
lois lui tracent ou qu'elle s'impose à elle-même dans 
l'exercice de ses fonctions. 

Au moment où la loi du 28 pluviôse an vin fut pré- 
sentée au Corps Législatif, l'orateur du gouvernement, 
M. Rœderer, décomposait l'administration publique 
en trois ordres de fonctions : !• l'agence de transmis- 
sion des lois aux administrés et des plaintes des admi- 
nistrés au gouvernement^ 2^ Faction directe sur les 
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choses et les personnes privées, dans toutes les parties 
mises sous l'autorité immédiate des administrateurs; 
3* enfin, la procuration d'action dans les parties d'ad- 
ministration remises à des subordonnés. Ce que M. Rœ- ^ 
derer appelait la procuration d'action comprenait^ selon 
lui, onze ordres de pouvoirs qu'il énumérait sous les 
noms dUnstructîon y impulsion^ direction^ inspection^ 
surveillaiice^ sanction des propositions utileSy contrôle 
des actes suspects^ censure, réformation, redressement y 
punition» 

Cette analyse des fondions administratives était plus 
subtile qu'exacte, et créait des distinctions qui peuvent 
être vraies» mais que l'esprit saisit difficilement : on a 
quelque peine à reconnaître^ pat exemple^ les nuances 
qui distinguent Fimpulsion de la direction^ la surveil- 
lance de Tinspection ^ la réformation du redresse- 
ment. D'autre part, la transmission des lois aux admi- 
nistrés , érigée en fonction principale^ parait rentrer 
dans la {Nrocuration d'action et ne pas avoir assez d'im- 
portance pour être considérée à elle seule comme une 
branche de Tadministration. 

Si nous ne nous trompons^ il est possible de ramener 
l'ensemble des faits administratif à des termes plus 
simples et moins métaphysiques. 

Les actes de l'administration peuvent être rangés en 
quatre catégories distinctes : 

1^ Ceux par lesquels, en vertu d'une délégation gé^* 
nérale ou spéciale^ en vue de subvenir à des besoins 
publics ou de compléter la loi^ elle prescrit d'une ma-^ 
nière générale des mesures obligatoires pour tous les 
citoyens ; 
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2» Ceux par lesquels elle imprinie le mouretnent 
aux affaires publiques^ en organisant les servicts dont 
elle a la direction, en donnant Timpulsion aux agents 
chargés de Fexécution, en les éclairant, en leur traçant 
des devoirs ; 

3<^ Ceux qui interviennent sur une affaire Spéciale ou 
à regard d'une personne désignée, pour l'exécution de 
la loi ou des services publics ) 

A^ Ceux qui s'accomplissent pour l'instruction des 
réclamations dirigées contre les décisions ou prescrip- 
tions de l'administration. 

Chacune de ces espèces d'actes a son caractère par- 
ticulier 0t est soumise à des formes spéciales. 



CHAPITRE PREMIER. 

DES FORMÉS DES ACTES Dti POtIVOIR AÉGLEttENtAlRË. 

A tous les degrés de la hiérarchie politique, les dé- 
positaires du pouvoir administratif sont chargés, sous 
les conditions et dans les limites fixées par les lois, de 
prendre les mesures réglementaires que réclament les 
intérêts dont la garde leur est confiée. Les parlements^ 
qui avaient mis la main sur la législation et l'adminis- 
tration, s'étaient autrefois attribué ce pouvoir qui parti- 
cipe de l'une et de l'autre. Depuis 1789, l'administration 
seule l'exerce. Il est défendu aux tribunaux de pronon- 
cer par voie de disposition générale et réglementaire 
(Code civil, article 5), et toute invasion de la justice 
sur l'administration est interdite. 
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Le pouvoir réglementaire appartient au gouverne^ 
ment pour toute la République, aux préfets pour leur 
département^ aux maires pour leur commune. Le pre- 
mier fait des règlements d'administration publique, les 
autres font des arrêtés. A Paris^ le préfet de police rend 
des ordonnances. 

Parmi les formes des règlements d'administratioB 
publique, il en est auxquelles ils sont tous soumis ; il 
en est^ au contraire , qui ne sont exigées que pour 
ceux à l'égard desquels la loi les a spécialement pres- 
crites. 

Tous les règlements d'administration publique doi- 
vent satisfaire à deux conditions. En premier lieu^ ils 
doivent être précédés d'une délibération du Conseil 
d'État. 

Assurer l'unité d'application des règles administra- 
tives; empêcher que, pour des cas semblables, les 
solutions ne varient avec les services ou avec les dépar- 
tements ministériels ; donner à la rédaction Tordre, la 
simplicité, la clarté qui en sont les mérites essentiels 
et trop peu appréciés : tel est l'objet de l'intervention 
du Conseil d'État. 

Les règlements d'administration publique doivent 
s'attacher à renfermer chaque pouvoir dans sa sphère. 
De même que les lois ne doivent pas contenir des arti- 
cles purement réglementaires, de même les règlements 
n'admettent point des dispositions de pure exécution, 
qui doivent être laissées à l'appréciation de l'adminis- 
tration. 

11 importe également d'éviter d'y insérer des disposi- 
tions copiées dans la Constitution ou dans les lois. Cette 
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transpodition les amoindrit en diminuant leur autorité. 
Les citoyens qui trouvent une disposition dans un sim- 
ple décret ne savent pas toujours qu'elle est revêtue de 
la sanction de la loi. Le gouvernement pourrait lui- 
même s'y tromper dans des décrets ultérieurs^ et les 
modifier comme purement réglementaires. D'autre part, 
en séparant les articles d'une loi de ceux qui les précè- 
dent ou les suivent^ on peut en altérer le sens^ comme 
il arrive de la phrase qu'on détache du livre d'un écri- 
vain. On est même quelquefois amené à en changer 
le texte pour les placer dans un nouveau cadre; la loi 
est ainsi atteinte et dans sa lettre et dans son esprit. 
Le règlement ne doit donc pas s'approprier l'œuvre du 
législateur. C'est une règle généralement suivie, mais 
à laquelle des ordonnances^ qui étaient destinées à avoir 
l'autorité de règlements d'administration, et qui n'a- 
vaient point passé au Conseil d'État, ont quelquefois 
dérogé. On peut citer en exemple celle du 31 mai 
1838, sur la comptabilité, qui a glané dans la Charte, 
dans les lois et les règlements une foule d'articles dont 
la réunion forme l'assemblage le plus disparate. 

Si l'on considère la haute importance des règlements 
d'administration publique, on comprend aisément que 
le législateur ait voulu qu'ils fussent éclairés des lu- 
mières d'un corps où l'expérience pratique dpit se 
trouver, à un si haut degré, unie à la science des lois. 

11 est d'autant plus nécessaire d'exiger à leur égard 

un examen attentif et approfondi, qu'en raison de leur 

caractère semi-législatif, ces règlements, d'après une 

jurisprudence contestable mais très-anciekme, ne sont 

pas susceptibles d'être attaqués directement par la voie 

li 
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contentieuse ^ alléguàtron qu'ils ont -pùM atteinte à 
un droit ; tout au plus a-t-on quelquefois admis les 
citoyens à se pourvoir contre les actes particuliers qui 
leur en faisaient Tapplication; d'un autre côté^ le dimt 
accordé aux tribunaux de ne point prononcer^ s'ils 1« 
trouvent illégaux, les peines qui s'attacheraient àlmir 
violation^ n'est qu'un remède indirect et incomplet. 
Sous la monarchie constitutionnelle^ on pouyait ri- 
clamer devant les chambres ; aujourd'hui, le recoon 
au gouvernement lui-même reste le seul moyen de 
redressement; et comme ce moyen est d'un ordre pu- 
rement discrétionnaire, il faut^ plus que jamais, pren- 
dre à l'avance des précautions oontre l'erreur ou U 
précipitation. 

Le Conseil d'État doit donc être consulté^ mail il 
n'émet qu'un avis et le gouvernement n'est pas tenu 
de s'y conformer. Le droit de faire les réglemente 
d'administration publique étant un attribut du pou-> 
voir exécutif^ il pourrait y avoir un déplacement irré* 
gulier des pouvoirs à le transporter au Conseil d'État, 
mais en même temps il y a lieu de craindre que 
l'avis de ce grand corps ne soit trop légèrement écar- 
té, et plus d'une fois on a vu de simples commis, 
qui avaient l'oreille du ministre, faire prévaloir leur 
opinion individuelle sur celle du Conseil d'État. 

Comme les règlements d'administration publique ne 
sont la plupart du temps qu'une sorte de délégation du 
pouvoir législatif au pouvoir exécutif, la Constitution 
de 1848 avait admis que l'Assemblée nationale pourrait^ 
lorsqu'elle le jugerait convenable^ remettre au Conseil 
d'État lui-même le soin de fah*e ces règlements quif 
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dans ce cas, ne pouvaient pas être modifiés par le gou- 
vernement. Celui-ci pouvait seulement, d'après une 
disposition que le Conseil d'État lui-même avait insérée 
dans son règlement intérieur, refuser de les promul- 
guer, et l'Assemblée était appelée à vider le différent 
qui s'élevait entre le Conseil d'État et le pouvoir exé- 
cutif. Les attributions respectives des pouvoirs étaient 
ainsi respectées et la délégation faite par TAssembiée 
recevait sa complète exécution. 

Ce système, qui satisfaisait à toutes les convenances, 
ne pouvait pourtant se concilier avec la nouvelle or- 
ganisation politique qu'a établie la constitution de 1852, 
et, sous son empire, tous les règlements d'administra- 
tion publique relèvent de la pleine autorité du Pré- 
sident de la République. 

On a vu des ministres sages et circonspects en réfé- 
rer au Conseil d'État lui-même, avant de modifier les 
projets qu'il avait arrêtés. C'est un exemple qui devrait 
être suivi en toutes circonstances. Il témoignerait de la 
déférence due à un corps aussi considérable, empêche- 
rait que ses avis ne fussent écartés sans motifs suffi- 
sants, et procurerait à la fois à la loi elle-même et aux 
* citoyens de précieuses garanties. 

La seconde condition imposée aux règlements d'ad- 
ministration publique est la promulgation; ils sont, 
dans la même forme que la loi dont ils forment un ap* 
pendice, portés à la connaissance des citoyens et ren» 
dus exécutoires pour tous. 

Indépendamment de ces conditions, certains régle^ 
ments doivent être préparés par une instruction admi-»- 
oistrative dont les bases sont déterminées. Ainsi, lors 
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qa*iU peuvent avoir pour conséquence d'imposer des 
taxes aux citoyens ou des servitudes à la propriété^ des 
enquêtes ou des expertises sont prescrites^ des avis 
sont demandés; par ce moyen les intéresisés peuvent 
présenter leurs observations, soit par eux-mêmes, soit 
par l'intermédiaire des conseils électifs qui les repré- 
sentent^ et il est fait appel à la science des hommes de 
l'art et des conseils administratifs. 

Nous venons de dire quelles formes sont imposées 
aux r^lements d'administration publique : il con- 
vient à présent de rechercher quelles mesures, par leur 
nature, réclament l'application de ces formes^ ou, en 
d'autres termes, exigent qu'un règlement de cette 
espèce soit rendu. Cette question n'est pas sans diffi- 
culté, parce qu'aucune loi ne l'a résolue en |»incipe, et 
que, en fait^ des mesures réglementaires sont prises 
par de simples décrets, tandis que les formes des règle- 
ments d'administration publique sont suivies, parfois 
même légalement ordonnées, pour des mesures qui 
n'ont pas le caractère réglementaire. 

Souvent les lois décident que, pour leur exécution, 
il interviendra un règlement d'administration publi- 
que. Dans ce cas, aucun doute ne s'élève, et la €our 
de Cassation ne reconnaît pas la force obligatoire aux 
décrets rendus sans que le Conseil d'État ait été con- 
sulté. Mais quand le règlement n'est pas expressé- 
ment prescrit, à quelle espèce de disposition doit-on 
en appliquer les formes? Où finit le domaine du dé- 
cret, où commence celui du règlement? On peut dire 
que toutes les fois qu'il s'agit de dispositions qui sta- 
tuent d'une manière générale et permanente, qui im- 
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posent des devoirs aux citoyens^ et donnent lieu, en 
cas d'infraction, à une répression pénale, il y a lieu de 
recourir à un règlement d'administration publique; 
mais cette règle n'est écrite nulle part et n\i pas reci) 
la sanction de la jurisprudence. 

Au second degré des pouvoirs autorisés à faire des 
règlements, se trouvent les préfets, comme représen- 
tants de TEtat dans leurs départements respectifs. Leur 
droit diffère de celui du gouvernement en ce qu'il est 
circonscrit dans le ressort de leurs fonctions et ne peut 
s'exercer qu'à l'égard d'intérêts, même généraux, qui 
touchent le département. Le principe s'en trouve dans 
la nécessité de procurer satisfaction aux besoins publics^ 
de conjurer les' périls imminents, de pourvoir au bièn- 
ètre collectif des citoyens. Il tient plus du pouvoir ré- 
glementaire de l'autorité municipale, dont il sera parlé 
ci-après, que de celui du gouvernement, qui vient d'ê- 
tre exposé. Il prend son origine dans la loi du 22 
décembre 1789, qui avait chargé les administrations 
départementales «de toutes les parties de l'adminis- 
tration et notamment de celles qui étaient relatives au 
maintien de la salubrité, de la sûreté et de la tran- 
quillité publique.» Les préfets ayant été substitués, 
en l'an vin, aux administrations départementales, ont 
hérité de cette attribution, k laquelle était attaché le 
pouvoir réglementaire. 

Les arrêtés qu'ils rendent à ce titre ne sont soumis 
à aucune forme déterminée. Peut-être la loi devrait-elle 
les obliger à prendre au moins l'avis préalable du 
Conseil de préfecture, à défaut de celui du Conseil gé- 
néral, qui, ne siégeant pas d'une manière permanent^, 

Ï8, 
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ne pourrait pas être consulté en toute occasion. Au 
nste^ comme ces arrêtés sont toujours susceptibles, 
sauf les droits des tiers ^ d'être rapportés ou modifiés 
par l'autorité supérieure et par le préfet lui-même, et 
que les parties intéressées ont le droit de faire des 
vidamatioDs, les erreurs commises ne sont jamais ir- 
réparables. 

D*un autre côté, les arrêtés réglementaires des pré* 
fets, comme les r^lements d'administration publique, 
ont pour sanction les peines que l'autorité judiciaire 
^[^plique aux contrevenants, et celle-ci refuse de prêter 
fofce aux dispositions par lesquelles un préfet aurait 
excédé la limite de ses pouvoirs ou méconnu les coa* 
dations auxquelles la loi en avait subordonné l'exer-* 
eice. 

Indépendamment de cette attribution générale, des 
lois ont conféré aux préfets, pour des objets et à des 
conditions déterminés^ un pouvoir réglementaire. Ainsi 
la loi du 15 mai 1818 les charge de faire des régie* 
ments sur les firais de poursuite, en matière de con- 
tributions directes. Ces règlements ne peuvent, tou-» 
tefois, être exécutés qu'après avoir reçu Tautorisation 
du gouvernement. La loi du 21 mai 1836 sur les che- 
mins vicinaux charge également les préfets de faire 
des règlements pour l'exécution de ses dispositions. 
Mais elle en exige la. communication au Conseil gé^ 
néral, dont les observations sont transmises au minis- 
tre qui approuve le règlement. Enfin, la loi du 3 mai 
1844, sur la chasse, confère un droit analogue aux 
préfets. Les règlements qu'elle leur confie ne sont 
pas soumis à l'approbation de Vmtonté flupériçure , 
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mais ils ne peuvent être rendus que sur Tavis du 
Conseil général. 

Parmi les magistrats investis du pouvoir réglemen- 
taire, lès maires occupent la place la moins élevée^ 
mais non la moins considérable. Chargés «de faire 
jouir les habitants des avantages d'une bonne pdice, 
notamment de la propreté^ de la salubrité et de la 
tranquillité dans les rues^ lieux et édifices publics (loi 
du 13 décembre 1789), » ils sont, pour tout ce qui se 
rapporte à ces objets essentiels, les législateurs de la 
commune. Leur droit est inhérent à leurs fonctions 
mêmes; seulement quand les arrêtés qu'ils rendent 
ont un caractère réglementaire, et doivent par consé- 
quent embrasser le présent et Tavenir, Texécution en 
est suspendue pendant un mois, pour que Tautorité 
supérieure, à qui les maires sont tenus de les com-» 
muniquer, puisse, si elle le trouve convenable, en 
prononcer l'annulation; précaution sage à l'égard de 
fonctionnaires qui ne présentent pas toujours les ga- 
ranties de capacité et d'instruction nécessaires à cette 
partie si importante de leur ministère. 

Le droit d'annulation réservé à Tautorité supérieure 
et le contrôle indirect de l'autorité judiciaire, qui ne 
prête force qu'aux arrêts rendus dans les limites de la 
loi, sont les seules garanties établies à Tégard des 
maires. Aucune forme ne leur est tracée; aucun con- 
seil ne les éclaire. Quelques-uns consultent officieuse- 
ment le conseil municipal ; le plus grand nombre s'en 
abstient; nul n*y est tenu» L*avis de ee conseil paraî- 
trait utile dans tous les cas, bien qu'on ne puisse se 
dissimuler qu'il en est où cette délibération préalable 
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serait de nature à créer quelques difficultés. Dans plu- 
sieurs pays^ ces sortes d'arrêtés sont pris par le con- 
seil municipal lui-même ou par l'assemblée iqui en 
tient lieu. D'ailleurs, il est bon, en général, que Tad- 
ministration agisse, autant que possible, de concert 
avec ceux qui représentent auprès d'elle les vœux et 
les besoins publics. Cette participation leur donne une 
connaissance plus réelle des difficultés pratiques que 
soulèvent les affaires; elle fait peser sur eux une so- 
lidarité qui adoucit les résistances et déjoue souvent 
les oppositions, en les forçant à s'expliquer. 

C'est ainsi que, dans l'Etat, dans le département, 
dans la commune, s'exerce le pouvoir réglementaire, 
moins solennel, moins stable que la loi elle-même, 
mais atteignant les citoyens dans des intérêts plus 
nombreux, .plus immédiats, plus intimement liés à 
leurs besoins journaliers et à tous les détails de la vie 
commune. 



CHAPITRE II. 

DES FORMES DES ACTES DE DIRECTION ET d'iMPULSION. 

IjSl direction supérieure de l'administration part du 
centre, et, sans intermédiaires ou en passant par ceux 
qui sont placés entre le gouvernement et ses agents 
secondaires, elle se répand sur tous les points du terri- 
toire. Elle est un des instruments les plus énergiques 
et les moins offensifs de la centralisation, car elle tend 
à maintenir , autant par le conseil que par l'auto- 
rité, l'unité, l'ordre, l'activité commune qui en sont 



ACTES DB DIRECTION ET D'IMPULSIOI^. 321 

le but et le bienfait. La Cour de Cassation^ le Con- 
seil d'Etat préposés à la conservation de ces intérêts 
précieux n'agissent que dans des cas spéciaux, quand 
ils y sont expressément conviés; plus active, plus con- 
stamment éveillée^ l'administration centrale est tou- 
jours en exercice et incessamment occupée à imprimer 
le mouvement et à l'entretenir. 

Par la loi, par les règlements^ sont fondés des ser- 
vices publics. Il devient nécessaire de les organiser^ dç 
régler leur marche, leur fonctionnement^ de détermi- 
ner le nombre des agents qui y seront attachés^ d'as- 
signer à chacun son grade, sa fonction, ses devoirs. 
L'administration y pourvoit d'abord par des décrets ou 
des arrêtés. 

Comme les décrets rendus à cet effet ne. doivent re* 
cevoir leur application qu'à l'égard de personnes ou 
de choses qui dépendent de l'administration, ils n'ont 
pas besoin d'être entourés des mêmes formalités que 
les règlements d'administration publique. Ils sont 
signés par le chef de l'Etat^ qui peut toujours les mo- 
difier ou les rapporter^ selon les besoins et les circon^ 
stances. Cependant^ il arrive souvent que la loi pour 
l'exécution de laquelle ils sont faits^ exige qu'ils soient 
rendus dùns la formé des règlements d'administration 
publique, ou le Conseil d'État entendu^ locutions diffé- 
rentes^ mais dont la signification est la même. Quel- 
quefois aussi l'administration^ bien qu'elle en soit dis- 
pensée^ juge convenable de consulter le Conseil d'Etat, 
afin de profiter de ses avis et de dotmer au décret plus 
d'autorité. 
Quand l'administration ne croit pas nécessaire de 
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Quoique, par leur nature^ ces sortes d*instnictions 
rentrent dans les pouvoirs en quelque sorte internes 
de l'administration y l'importance en est telle que FAs- 
semblée Constituante de 1789 ne dédaigna pas de faire 
elle-même celles qui étaient nécessaires pour l'exécu- 
tion de certaines lois^ notamment des lois qui fon- 
daient le nouveau système administratif. Elle pensa 
sans doute que nul ne pouvait mieux qu'elle en révé- 
ler Tesprit et en assurer la fidèle application. Les cir- 
constances^ la nouveauté du sujet, Tabsence d un gou- 
vernement bien assis^ expliquent celte dérogation au 
partage régulier des attributions; en effet, dans les 
temps ordinaires^ il n'appartient qu'au gouvernement 
de faire des instructions interprétatives de la loi, et il 
ne peut rien émaner du pouvoir législatif qui n'ait 
la valeur et le titre de loi. 

Les instructions ne servent pas seulement à l'inter- 
prétation de la loi ; elles ont aussi pour but d'en ré- 
gler l'exécution. Le ministre fait connaître à ses subor- 
donnés les devoirs que la loi leur impose^ l'époque où 
ils doivent les accomplir, les droits dont ils sont armés, 
et l'usage qu'il convient qu'ils en fassent. Il lève les 
difficultés qui lui sont signalées, dissipe les incertitu- 
des^ corrige les applications vicieuses, empêche les di- 
versités qui porteraient.atteinte au principe fondamen- 
tal de l'unité. 

Parfois, la circulaire a un caractère politique. En 
effet, les lois dont l'exécution est remise au gouverne- 
ment ne se refusent pas, malgré leurs termes abso- 
lus, à une appréciation discrétionnaire. Selon l'état 
des esprits, les besoins de la société et les circbnstan- 
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ces, Tapplication peut en être tolérante ou rigoureuse. 
Il est des moments où les lois d'ordre public doivent 
être appliquées avec fermeté ; il en est où elles peu- 
vent sommeiller, comme Fépée dans le fourreau. Les 
lois d'impôt elles-mêmes, quelque expresses qu'en 
soient les dispositions, reçoivent quelquefois des tem- 
péraments commandés par les souffrances des popula- 
tions, par la dureté des saisons, par l'invasion d'un 
fléau ; Tadministrateur sage et bien avisé n'oublie point 
qu'il est une âpreté de poursuites qui nuit plus au tré- 
sor public qu'elle ne lui profite, et que TEtat, comme, 
tout autre créancier, s'expose à tout perdre, s'il ne 
veut rien concéder. Voilà ce que les circulaires expli- 
quent. L'administration y assume une responsabilité, 
à laquelle ses subordonnés ne pourraient s'exposeï" 
d'eux-mêmes. Elle y remplit son véritable office, celui 
d'entendre le vœu des populations, et, sans enfrein- 
dre la volonté du législateur, d'accéder à ce vœu dans 
la mesure indiquée par la justice et la politique. 

Par les circulaires, l'administration s'attache encore 
à propager les institutions utiles qui sont dues au zèle 
privé des citoyens, et qu'elle prend sous son patro- 
nage, sans prétendre les diriger. C'est ainsi que les 
salles d'asile, les caisses d'épargne et les crèches, éta- 
blissements si dignes à des titres divers d'encourage- 
ment et d'appui, ont reçu des circulaires la plus 
favorable impulsion. On a vu aussi des ministres re- 
commander> parce moyen, des publications ou des 
entreprises particulières ; mais il faut que l'intérêt pu- 
blic s'y trouve manifestement engagé, pour qu'un tel 
moyen d'influence soit accordé k des intérêts privés. 

19 
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L'autorité des circulaires est purement morale. La 
loi ne peut en recevoir aucune atteinte : exprimer une 
opinion, donner une direction, c'est toute leur portée. 
Elles ne peuvent créer aucune obligation pour les ci- 
toyens. Plusieurs arrêts de la Ck)ur de Cassation et du 
Conseil d'Etat l'ont expressément décidé. Mais elles 
lient les agents mêmes de Tadministration, sauf le 
droit qui leur est toujours réservé, de ne point se ren- 
dre à une interprétation qui leur paraîtrait erronée, et 
d'adresser des représentations sur la conduite qui leur 
est tracée, si leur conscience y résiste. 

Lorsque M. François de Neufchâteau quitta pour la 
seconde fois le ministère de l'intérieur, il fît imprimer 
le recueil des circulaires qui avaient marqué le cours 
de ses deux administrations. Jjà publication de toutes 
les circulaires, de ce ministère a depuis été faite par 
les soins du gouvernement, et continuée jusqu'en 1839. 
On y trouve les plus précieux documents sur des bran- 
ches du service public qui composent aujourd'hui trois 
ministères. Le jurisconsulte , l'administrateur, l'éco- 
nomiste peuvent la consulter avec fruit. Si le temps 
a emporté un grand nombre des questions qui y sont 
traitées, il ne leur a pas ôté leur intérêt historique, et 
beaucoup d'autres n'ont point cessé d'occuper l'admi- 
nistration. 

Il serait très-important que, dans chaque branche 
du gouvernement, on reprit toutes les anciennes circu- 
laires, afin dfe les coordonner et d'en composer, pour 
ainsi dire, un corps de doctrine administrative. On ne 
î orait pas arrêté par les obstacles qui s'opposent à la 
: idification des lois et des règlements. Il dépend, en 
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effet, de chaque ministre, de chaque chef de service, de 
faire, d'abroger, de modifier les circulaires qui le con- 
cernent. Cette refonte détruirait une confusion fâ- 
cheuse. Les circulaires se succèdent, se remplacent et 
parfois se contredisent. L'agent qui leur demande une 
règle de conduite ne la trouve pas toujours clairement 
tracée, et les contradictions des instructions adminis- 
tratives viennent s'ajouter à celles de lois rédigées 
avec précipitation et sans vues d'ensemble. Au dépar- 
tement de la justice, entre autres, les officiers du mi* 
nistère public ont reçu, depuis quarante ans, des in- 
structions qui forment une collection dépareillée dans 
la plupart des parquets, et aussi volumineuse qu'in- 
cohérente. Un garde des sceaux avait entrepris de les 
résumer toutes, en reproduisant avec ordre et méthode 
ce qui en était encore applicable, mais ce projet n'a 
pas eu de suite. 

On a longtemps considéré le secret comme une con- 
dition nécessaire de la politique, des finances, de l'ad- 
ministration, et même de la justice. Ce préjugé ne 
règne plus que dans quelques esprits étroits, et l'expé- 
rience en a démontré le vice. Ia publicité a préservé de 
la déloyauté la politique, du gaspillage les finances, et 
de l'arbitraire la justice. Elle n'a pas été moins utile à 
l'administration, et ses avantages constatas ont contri- 
bué à l'étendre. Toutes les circulaires qui ont un ca- 
ractère général et permanent sont publiées. Les plus 
importantes paraissent au Moniteur^ les autres dans 
des recueils officiels ou semi-officiels, créés dans le 
sein des diverses administrations. Par ce moyen, les 
administrés, informés de la pensée qui préside à l'exé- 
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cution (les lois, peuvent la juger, la discuter; les 
agents ont sans cesse un guide sous les yeux. Cepen- 
dant, on comprend que Tadministration ne peut ren- 
dre toutes ses communications publiques. Qu'elle ex- 
prime des craintes sur une disette que fait prévoir 
rétat de la récolte, sur des signes qui annoncent une 
épidémie, sur des troubles avantHX)ureurs d*une in- 
surrection, et qu'elle ordonne, en conséquence^ des 
mesures de précaution ou de sûreté, publier ses circu- 
laires, ce serait jeter la perturbation dans les affaires, 
inquiéter les populations, et peut-être aggraver l^mal 
au lieu de le conjurer. Mais les circulaires qui doivent 
demeurer confidentielles sont les moins nombreuses, 
et les considérations les plus impérieuses peuvent seu- 
les motiver une exception, qui n'est le plus souvent 
que momentanée, à la règle générale de la publicité. 

C'est dans les administrations centrales que s'élabo- 
rent toutes les instructions des ministres et des chefs 
des grands services publics. Là sont recueillis les do- 
cuments parlementaires, les archives administratives, 
les notions pratiques et d'ensemble que le mouvement 
des affaires procure chaque jour ; là sont réunis en 
grand nombre des hommes laborieux et exercés qui 
rassemblent les matériaux des circulaires, en discu- 
tent les principes, en rédigent le texte et en font rap- 
port au ministre ou au chef qui leur donne le sceau 
de son autorité ; là est le foyer de la direction admi- 
nistrative. 

En général, d'après les règles hiérarchiques que nous 
avons retracées, l'administration centrale correspond 
avec les chefs placés à la tète des départements ou 
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des autres circonscriptions territoriales, préfets, pro- 
cureurs généraux, préposés intermédiaires des services 
spéciaux; ceux-ci, à leur tour, sont chargés de diriger 
leurs subordonnés respectifs; les préfets donnent aux 
sous-préfets ou aux maires des instructions qui sont 
imprimées et publiées dans le recueil des actes ad- 
ministratifs que chaque département possède; les pro- 
cureurs généraux correspondent avec les procureurs 
de la République, ceux-ci avec les juges de paix ; la 
même succession de rapport s'établit entre les chefs se- 
condaires des services spéciaux et leurs inférieurs. 
Ainsi, de proche en proche, la direction s'exerce, la 
pensée du gouvernement se transmet et tous les rouages 
reçoivent Timpulsion. 

Cette impulsion ne consiste pas seulement dans l'en- 
seignement collectif et général dont les circulaires sont 
les conducteurs; elle embrasse aussi les affaires spé- 
ciales et jusqu'aux moindres détails de Tadministra- 
tion; elle stimule le zèle, brise les obstacles, combat 
la négligence, lutte contre les passions locales, im- 
pose l'exactitude et défend les intérêts légitimes. A cet 
effet, des ordres sont donnés, des explications deman- 
dées, des états de situation exigés; une» surveillance 
constante s'exerce ; les agents sont mandés pour ren- 
dre compte de leur conduite; des commissaires vont 
les remplacer et accomplir les obligations qu'ils ont 
refusé ou négligé de remplir eux-mêmes ; des punitions 
disciplinaires sont infligées. Une correspondance, en- 
tretenue sans relâche entre le chef et ses subordonnés, 
assure l'autorité de l'un et l'obéissance des autres. 

Le st^'le et le ton de cette correspondance se modi- 
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fient avec les temps et avec les hommes. Le laconisme 
et la rudesse y trahissent les gouvernements et les mi- 
nistres aux yeux de qui la dureté du lan^ge est un 
signe de force. Ou Jr retrouve la politesse du monde 
avec ceux qui pensent que l'autorité ne perd rien à 
observer les règles de Turbanité, et qu'une volonté 
ferme n'est pas nécessairement hautaine et impérieuse. 
Tels sont les moyens que l'administration emploie 
pour diriger les affaires publiques et pour en assurer 
. la conduite régulière. Ainsi, le pouvoir réglementaire 
a complété la loi ou l'a suppléée, la direction adminis- 
trative a établi les ressorts par lesquels le mouvement se 
communique et elle les a mis à la disposition de TEtat : 
c'est alors que l'administration entre dans tous les dé- 
tails de l'exécution relativement aux affaires particu- 
lières et aux citoyens qui s'y trouvent engagés. Quelles 
sont les formes qu'elle suit dans cette partie de ses fonc- 
tions? C'est ce que nous allons rechercher. 



CHAPITRE III. 

DES FORMES bES ACTES DE l'ADMINISTRATION RELATIFS A DES 
AFFAIRES SPÉCIALES 00 A DES PERSONNES PRIVÉES. 

L'administration est incessamment en contact avec 
les citoyens, soit pour l'exercice de la police adminis- 
trative, soit pour l'accomplissement des fonctions qui 
lui sont remises dans un intérêt général d'ordre et de 
police, soit enfin pour la gestion 4ps services public». 
Les formes de son action varient selon qu'elle agit 
pour l'un ou l'autre de ces objets. 



AFFAIRES SPÉCIALES. 331 

Pour Texercice de la police administrative, TofiSce 
principal de l'administration est de constater les con- 
traventions et de saisir les juridictions investies du droit 
de les réprimer. Ses agents dressent des procès-ver- 
baux^ les affirment devant un magistrat, si la loi l'exige, 
et les transmettent aux tribunaux judiciaires ou adhii- 
nistratifis. 

Ici encore se retrouve cette faculté d'appréciation 
qui est de l'essence du pouvoir administratif. Si les 
infractions n'étaient pas constatées à l'égard de tous, 
si des distinctions personnelles étaient faites, le grand 
principe de Tégalité de tous les citoyens devant la loi 
serait violé. L'administration manquerait à ses pre- 
miers devoirs si tous ne pesaient pas du même poids 
dans sa balance ; mais elle n'est pas tenue dans tous 
les cas, à toutes les époques, de déployer la même sé- 
vérité. 11 lui appartient d user de tempéraments, par 
exemple, lorsque la loi est nouvelle et que ceux qu'elle 
concerne la connaissent mal et n'ont pas encore con- 
tracté les habitudes qu'elle doit créer. L'administration 
peut donner d'abord des avertissements amiables et ne 
provoquer des poursuites que dans le cas où ses con- 
seils sont méprisés. C'est entrer dans les vues du légis- 
lateur de chercher avant tout le but qu'il s'est pro- 
posé et de ne jamais faire sortir de ses prescriptions 
d'inutiles rigueurs. Les circonstances peuvent au con- 
traire être prises en considération pour motiver une 
sévérité spéciale. Ainsi, quand des maladies pestilen- 
tielles désolent les populations, l'exécution des lois qui 
intéressent la salubrité est surveillée avec une in- 
flexible activité et aucune infraction ne trouve grâce. 
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On a demandé quelquefois si l'administration avait 
le droit de supprimer les procès-verbaux dressés par 
ses agents et de les soustraire ainsi à Texamen de Tau- 
torité judiciaire. En principe, ce droit ne lui appartient 
pas. Son mandat expire au moment où celui de la jus- 
tice commence^ par la constatation officielle d'un fait 
punissable. La question a été ainsi résolue à l'égard des 
commissaires des chemins de fer qui y avaient donné 
lieu. D'après la loi, tous leurs procès-verbaux doivent 
être transmis au procureur de la République, appelé à 
les apprécier et à requérir ou non une information. Ce 
magistrat exerce donc un droit d'examen préalable, 
mais ce droit est de l'essence de ses fonctions, et il 
Texerce à un autre point de vue que l'administration, 
à un point de vue exclusivement judiciaire. 

Constater les contraventions est, en cette partie des 
pouvoirs de l'administration, son principal, mais non 
pas son seul devoir. Elle a encore, au nom de la sûreté 
publique, le droit de prescrire certaines mesures spé- 
ciales ou accidentelles. Pour préserver la salubrité, 
elle ordonne qu'MU foyer d'infection sera supprimé ; 
pour arrêter les progrès d'un incendie, elle ordonne 
que des constructions seront démolies; pour rendre la 
circulation libre, elle ordonne que des matériaux placés 
sur la voie publique seront enlevés. Elle agit ainsi au 
nom de tous et dans l'intérêt commun. A cet effet, les 
préfets et les maires prennent des arrêtés qui ne sont 
soumiô à aucune forme spéciale, à Tavis préalable 
d'aucun conseil. L'urgence résisterait le plus souvent 
aux délais qu'entraînerait une instruction quelconque. 
Ces arrêtés sont obligatoires ; qui les enfreint ou refuse 
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(le les exécuter peut être traduit devant les tribunaux 
et puni des peines de police. 

D'autres pouvoirs sont, dans des intérêts analogues^ 
conférés à Tadministration* Des lois trop nombreuses^ 
ont^ comme on Ta vu^ subordonné à son autorisation 
préalable Texercice de certaines facultés (1). Quelque- 
fois elle est autorisée à faire des concessions^ en matiè- 
re de mines^ par exemple. En général^ elle est tenue, 
avant de statuer^ de remplir des formalités dont Fobjet 
est d'avertir les tiers intéressés^ d'appeler le public à 
contredire, de constater les avantages et les inconvé- 
nients de l'autorisation ou de la concession. Si Fimpor- 
tance des droits qu'il s'agit de conférer réclame un 
examen approfondi, l'avis du Conseil d'Ëtat doit être 
pris. Âinsi^ il est exigé pour l'autorisation à donner 
aux établissements dangereux^ insalubres ou incom- 
modes de première classe^ et pour les concessions de 
mines. 

Dans l'exercice de ces pouvoirs^ l'administration est 
investie d'une pleine autorité ; elle peut accorder ou 
refuser. La loi s'en est entièrement remise à sa sagesse. 
Mais il faut bien.se garder de confondre le pouvoir 
discrétioniiaire dont elle jouit, avec le pouvoir arbi- 
traire. Le premier est soumis à des conditions et à des 
règles. Quand la loi, qui ne peut tout prévoir et tout 
régler, délègue son droit à un appréciateur plus flexi- 
ble , plus rapproché des citoyens , mieux constitué 
pour ne négliger aucun élément de solution, elle entend 
qu'il n'écoute que la justice et l'utilité publique, et 

(t) V. titre 11, le chapitre de la Cefitralisalion. 

19. 
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loin de permettre que ces deux bases d'un bon gouver* 
nement soient ébranlées, c'est au contraire pour les 
maintenir qu'elle se substitue Tadministration. Le pou- 
voir arbitraire, elle le dénie ; il est Feimemi de la rè- 
gle^ l'attribut du despotisme, et ne peut trouver place 
dans la législation d*une société régulièrement or- 
donnée. 

Au droit de refuser Tautorisation ou la concession^ 
se lie nécessairement celui d'y attacher des conditions; 
mais il faut que ces conditions soient dictées par l'inté- 
rêt même en vue duquel Tadministration a été appelée 
à autoriser ou à concéder. Ainsi, elle prescrit les me- 
sures qui assainiront un établissement classé comme 
insalubre ; elle aâtreint le concessionnaire de la mine 
à observer certaines précautions dans l'exploitation. 
Toute autre condition serait contraire au droit. Il y 
aurait concussion à exiger une redevance pécuniaire, 
fût-ce au profit du trésor; excès de pouvoir à imposer 
des charges en faveur d'un tiers ou même d'un immeu- 
ble de l'Ëtat; violation de la loi à prescrire, même dans 
l'intérêt public et de Taveu du concessionnaire , des 
dérogations au droit public. L'administration est fidèle 
à cette règle, et quand, dans des vues d'ailleurs fort 
droites, Qjle a proposé de s'en écarter, le Conseil d'État 
Ty a rappelée. 

Telle est la forme de l'action administrative dans 
Texercice des fonctions qui se rattachent à la police pu- 
blique^ Étudions maintenant la forme des actes relatifs 
aux services confiés à l'administration, nous voulons 
parler des actes de gestion, d'intendance, si Ton peut 
ainsi dire, que nécessitent les propriétés, les revenus 
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(Je PÉtat et les transactions qu'il est appelé à faire. 

Les grands services publics, et spécialement Timpôt 
et la comptabilité, ont leurs formes et leurs règles 
particulières, dont la description ne peut entrer inci- 
demment dans cet aperçu général. Il n'est question 
en ce moment que des actes qui sont communs à 
toutes les branches de la gestion administrative. 

D'accord avec le pouvoir législatif et sous son auto- 
rité, celte gestion s'effectue sans interruption, par les 
soins de Tadministration : disposition et affectation des 
immeubles, achats nécessités par les besoins de l'État, 
emploi des objets et des denrées qu'il possède, toutes 
les opérations enfin qui se rapportent à la fortune pu- 
blique et au service public sont ou décidées, ou exé- 
cutées, ou réglées par décrets, arrêtés, ordres écrits. 

Des traités sont passés entré l'administration et des 
tiers ; il faut faire des contrats, acheter, vendre, louer, 
entreprendre des travaux, se procurer des draps pour 
vêtir les détenus et Tarmée, du blé pour les nourrir, 
des fourrages pour alimenter les chevaux, des maté- 
riaux pour les routes, les édifices, etc. Comme tous ces 
actes sont également faits pour le compte de l'État, et 
que, divers seulement par leur objet, ils sont intrin- 
sèquement les mêmes, la loi et les règlements les ont 
soumis à des règles communes. 

D'abord l'administration, pour les contrats qu'elle 
passe, est son propre notaire; elle leur confère l'au- 
thenticité : prérogative justement accordée au caractère 
des ageiits qui la représentent, à la régularité de sa 
marche, à la publicité qui entoure ordinairement ses 
transactions, à la nature enfin des objets dont elle 
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la main, élève ou combat une prétention qui engage 
sa propriété, sa fortune, sa condition personnelle; la 
loi lui doit la "protection dont les droits privés sont 
constamment entourés dans les sociétés bien ordon- 
nées. 

Dans tes cas exceptionnels où les tribunaux sont ap- 
pelés à prononcer, les formes judiciaires sont nécessai- 
rement observées, et nous n'avons à nous occuper que 
des contestations portées devant les juridictions admi- 
nistratives. 

Nous avons déjà retracé rorganisalion de ces juri- 
dictions et les règles générales de leur compétence (1). 
Nous n'y revenons en ce moment que relativement aux 
formes qui sont observées devant elles. 

Pour apprécier jusqu'à quel point ces formes satis- 
font aux conditions d'une bonne justice, il faut distin- 
guer entre les juridictions qui ont une existence propre > 
et celles qui , mêlées à Faction administrative mème^ 
se confondent, pour ainsi dire, avec elle, telles que la 
juridiction des ministres. 

Devant les premières, presque toutes les formes de 
la procédure ordinaire sont suivies : citation , discus- 
sion contradictoire, sentence motivée, tout s'y retrouve. 
!1 en est cependant qui, en* raison de leur caractère 
spécial et de la nature des intérêts soumis à leur exa- 
men, sont placées sous un régime exceptionnel. Ainsi, 
les conseils de révision, institués par la loi du recrute- 
ment, suivent une procédure sommaire que commandait 
la nécessité d'arrêter promptement la liste des jeunes 

(1) Voir le chapilrc des Tribunaux adminisiratifs . 
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^ens appelés sous les drapeaux, et de prononcer la 
libération de ceux qui ne sont pas atteints. Le débat 
est purement oral; la décision immédiate; l'opposition 
n'est point reçue; point de recours, si ce n'est pour 
incompétence ou excès de pouvoirs. Ainsi encore, les 
réclamations relatives au service de la garde nationale 
sont jugées sommairement, à la suite d'un débat oral,- 
en première instance par les conseils de recensement, 
en appel par les jurys de révision. La formation d'un 
jury avait pour conséquence la souveraineté de la dé- 
cision, l'opposition non admise, le recours autorisé 
seulement pour incompétence, excès de pouvoirs ou 
violation de la loi. Ainsi, enfin, ^a Cour des Comptes 
est également investie d'une juridiction souveraine, 
quant au fait; conséquence nécessaire du caractère 
tout spécial et pour ainsi dire technique des matières 
qu'elle juge; mais l'instruction y est écrite et l'oppo- 
sition admise. 

A part ces exceptions, les formes adoptées par les 
juridictions administratives diffèrent peu de celles que 
les lois ont établies devant les tribunaux ordinaires. 
En règle générale , l'instruction s'y fait par écrit. Un 
collège spécial d'avocats en est chargé devant le Conseil 
d'État. La plaidoirie publique y est en outre autori- 
sée ; elle ne l'est point devant les conseils de préfec- 
ture, les conseils privés des colonies, les commissions 
de dessèchement, etc. Cependant les avocats, les par- 
ties et leurs mandataires sont admis, par tolérance, 
sur leur demande et quand les circonstances le per- 
mettent, à présenter des observations orales. Des dé- 
crets ont organisé la procédure auprès du Conseil 
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(l'État; celle que suivent les conseils de préfecture 
n'est tracée par aucun acte de l'autorité publique; elle 
a été, en grande partie, réglée par la jurisprudence du 
Conseil d'État, qui a considéré comme substantielles 
certaines règles empruntées, soit à son propre règle- 
ment, soit au Code de procédure civile. 

Comme on le voit, il reste peu de chose à faire à 
l'égard des juridictions dont nous venons de parler. 11 
n'en est pas de même de celle des ministres. Le, ca- 
ractère mixte de celte juridiction s'opposait à l'emploi 
des formes ordinaires. 

Point de citation proprement dite. S'agit-il d'une 
réclamation de l'État contre un citoven? Si la récla- 
mation a pour objet le recouvrement d'une somme, 
on délivre contre le débiteur prétendu une contrainte, 
c'est-à-dire un ordre de payer, qui est exécutoire, mais 
contre lequel le pourvoi est admis pendant un délai 
déterminé, passé lequel la contrainte est définitive. Si la 
réclamation de l'État a un autre objet, le ministre prend 
une première décision, susceptible, à la vérité, d'op- 
position, comme n'ayant pas été précédée d'un débat 
contradictoire, mais qui forme, contre la partie inté- 
ressée, un premier préjugé dont elle a le droit de s'in- 
quiéter. S'agit-il, au contraire, d'une réclamation con- 
tre l'État? Le citoyen adresse sa demande au ministre, 
mais il n'a pas toujours le moyen de s'assurer qu'elle 
lui parviendra. 

Point de défense orale. La partie a seulement le droit 
de fournir des mémoires. Elle peut obtenir d'être en- 
tendue parles employés qui préparent la décision du 
ministre et par le ministre lui-môme, si Tafifaire en 
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vaut la peine; mais ces conférences sont de pure fa- 
veur. En matière de comptes, de liquidations d'entre- 
prises ou de fournitures, l'avis des agents qui ont suivi 
les opérations est demandé et communiqué à la partie, 
pour qu'elle y réponde. Tout cela se fait avec loyauté, 
avec un juste souci des droits privés; mais tout cela 
pourrait être refusé, aucune loi, aucun règlement ne 
Texigeant. 

La décision du ministre est rendue et doit être noti- 
fiée. Mais, sur ce point encore, il n'y a qu'arbitraire et 
incertitude. Les décisions ministérielles sont rendues 
dans des formes très-dififérentes et ne portent pas tou- 
jours le signe de l'autorité qui s'y attache. Tantôt, un 
subordonné fait un rapport au ministre, qui y donne 
son approbation par sa signature, quelquefois par un 
simple parafe. Tantôt le ministre prononce par un seul 
mol le rejet de la demande. On en informe Tintéressé 
par Tintermédiaire d'un subordonné ou directement 
par une lettre qui lui apprend simplement que sa ré- 
clamation n'a pas été accueillie. Ni considérant, ni dis- 
positif, rien qui indique un acte de juridiction. Selon 
la matière, le même acte ministériel a le caractère d'un 
jugement ou d'un simple refus de paiement.- Ainsi, 
dans les contestations qui relèvent des conseils de 
préfecture, dans celles par exemple qui sont relatives 
aux entreprises de travaux publics , l'acte par lequel 
le ministre rejette les réclamations qui lui sont sou- 
mises est rendu dans la même forme que ceux par 
lesquels il statue comme juge; les plus cruels mé- 
comptes résultent de cette confusion. Tantôt, pour 
qu'on n'oppose pas un jour l'autorité de la chose ju- 
gée, les avocats font intenter, par précaution, des 
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pourvois qu'ils croient eux-mêmes inutiles. TantôJt la 
partie qui ne se rend pas un compte exact de la noti- 
fication qu'elle a reçue, n'y voit qu'une simple com- 
munication officieuse et laisse s'écouler les délais sans 
se pourvoir, ou écrit au ministre pour solliciter un 
•plus ample informé. Aucun soin n'est pris pour la 
détromper. Le temps se passe, le pourvoi cesse d'être 
recevable, et trop souvent le droit le plus manifeste 
est ainsi mis à néant.- La jurisprudence du Conseil 
d'État constate de ces regrettables surprises. Depuis 
longtemps déjà on a signalé la nécessité d'en empê- 
cher le retour par l'adoption de formes sacramentelles. 
Quelques améliorations ont été introduites. 11 est des 
ministères où les décisions sont prises dans une teneur 
juridique, avec des motifs et un dispositif, et où la 
partie est expressément informée du délai dans lequel 
elle peut exercer son recours; mais il en est encore où 
ces sages précautions sont négligées. 

11 serait nécessaire que toutes les formes à suivre 
devant les ministres fussent tracées avec précision, les 
délais fixés, les moyens de recours indiqués ; en un 
mot, que devant une juridiction si exceptionnelle, les 
citoyens fussent au moins à l'abri des embûches. Il y 
va de leur droit, de leurs intérêts les plus précieux, 
non moins que de l'honneur même de l'administration. 

Après la notification et quand la décision est deve- 
nue définitive, il y a lieu de l'exécuter. Si les mesures 
qui en sont la conséquence rentrent dans ses attribu- 
tions, l'administration les prend elle-même; autre- 
ment elle procède par les voies de droit commun, no- 
tamment par saisie, vente des biens, contrainte pai* 
œrps, s'il y a lieu a recouvrement de deniers. 
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Sur ce simple exposé, on peut juger des formes de Tin- 
struction contentieuse administrative. Régulières et pro- 
tectrices devant les juridictions proprement dites, elles 
sont dépourvues de garanties légale^ devant les minis- 
tres. C'est, dans notre système administratif, une la- 
cune qui doit attirer l'attention de quiconque pense que 
la liberté publique est atteinte toutes les fois qu'un 
droit privé peut être offensé, de quelque manière que 
ce soit. 



CHAPITRE V. 

CONi^lDÉRATlONS GÉNÉRALES. 

Si Ton examine dans leur ensemble les formes et les 
moyens d'action dont nous venons de présenter le ta- 
bleau, il est juste d'en louer la régularité, la méthode, 
l'ordonnance ; mais en leur rendant cet hommage, on 
ne peut dissimuler combien l'administration française 
est lente, embarrassée, chargée de complication. Elle 
défend les intérêts de l'État, mais à grands frais; elle 
sert les citoyens, mais au prix d'une longue attente ; 
elle atteint son but, mais à travers mille obstacles. 

On peutassigner plusieurs causes àces graves défauts. 

Le désir de contrôle et de garantie a été porté à l'ex- 
cès. On oblige l'administration à recueillir de toutes 
parts des avis et des renseignements; on la tient dans 
une tutelle permanente. Chaque jour, les lois insti- 
tuent des conseils nouveaux et s'ingénient à leur créer 
des attributions, sans prendre garde à ceux qui existent 
déjà, sans rechercher s'il est nécessaire d'en augmenter 
le nombre. Conseils municipaux, conseils d'arrondis- 
sement, conseils de préfecture, conseils académiques. 
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conseils généraux^ conseils d'agriculture, conseils de 
salubrité, conseils d'hygiène; il est telle a£Eaire qui, 
successivement soumise à toutes ces assemblées, ne 
peut recevoir une solution, qu'après avoir passé par 
cette interminable filière. Chacun des avis exigés en- 
traine des délais, des convocations^ des délibérations^ 
des expéditions de pièces, des correspondances. Ici on 
exige une expertise^ là une enquête. L'administration 
n^excite que défiance. Sans contredit, il est indispen- 
sable qu'elle soit avertie^ tenue en respect, défendue 
contre les ombrages du public , contre ses propres er- 
reurs. Mais les liens dont on la garrotte ne compri- 
ment-ils pas ses mouvements, loin de les régler, et 
de tant de précautions prises ne sort-il pas le plus 
souvent Tobscurité au lieu de la lumière, une respon- 
sabilité amoindrie parce qu'elle est partagée, le doute 
à la place de l'affînnation, des opinions fausses qui au- 
torisent des décisions injustes, une hésitation qui dicte 
des termes moyens dont le but est de ménager tout le 
monde et le résultat ordinaire de ne contenter personne, 
et enfin une langueur qui paralyse tous les efforts? 

L'esprit judiciaire s'est imprégné dans les lois admi- 
nistratives. Il ne faut pas s'en étonner. Ix)ngtemps 
l'administration est restée dans les mains des parle- 
ments. Les anciens règlements portent le cachet des ha- 
bitudes de procédure et de la préoccupation des formes 
dont ces grands corps ne pouvaient pas se dégager. De 
nos jours même, les magistrats, les hommes de loi, 
nombreux dans nos assemblées, y ont, par l'autorité 
de leurs lumières et de leurs talents, fait prévaloir les 
mêmes sentiments^ Sous leur influence, les matières 
les plus simples ont été hérissées de notifications, de 
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délais^ de recours. Les pratiques du greffe se sont in- 
troduites dans Fesprit du législateur. 

A ces complications créées par Tesprit Judiciaire^ 
Tiennent se joindre celles qu'a inventées la routine 
administrative ; ce n'est pas assez des formalités léga- 
les^ on multiplie^ comme à plaisir, les travaux des 
fonctionnaires publics. On les accable de tableaux à 
dresser, de comptes à rendre, de documents à rassem- 
bler. Ce qui est demandé à un maire de village, on 
ne saurait le décrire. Dans ce surcroit d'occupations, 
les recherches statistiques occupent une place considé- 
rable. Ces recherches sont utiles, sans doute; elles pro- 
fitent à la science et éclairent l'administration ; mais 
elles devraient être circonscrites dans le cercle des faits 
officiels, authentiques, non contestables et susceptibles 
de vérification. Interroger, comme on le fait, tous les 
maires de la République sur des faits insaisissables 
qu'ils ignorent et dont ils ne peuvent s'assurer, leur 
demander des appréciations morales qui dépassent 
l'intelligence du plus grand nombre, c'est s'exposer à 
donner cours, sous la garantie de l'autorité publique, 
aux assertions les plus inexactes, et couvrir l'erreur d'un 
manteau officiel. Dressez donc la statistique judiciaire, 
celle des pnsons , des établissements de bienfaisance, 
nul n'y contredira ; mais si vous prétendez constater 
ainsi la production agricole ou manufacturière, indi- 
quer les cafuses du mouvement de la population, faire 
des investigations pour lesquelles il n'existe aucune 
méthode certaine, résoudre enfin les problèmes les plus 
ardus de la science, vous ne recueillerez que des hypo- 
thèses ; chacun vous répondra à sa manière et d'après 
ses idées personnelles , et beaucoup vous tromperont 
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sciemment, dans la crainte que quelque impôt ou quel 
que mesure vexatoire ne soit le but auquel tendent vos 
investigations. De ces innombrables enquêtes statisti- 
ques , d'ailleurs , combien en est-il qui vont mourir 
dans les cartons et ne voient jamais le jour (1) ! 

On prodigue la correspondance. et les écritures, l^a 
signature seule de ces myriades de pièces consume un 
temps énorme. Président de la République, ministres, 
directeurs, préfets, ceux qui réunissent en leurs mains 
des pouvoirs nombreux, sont écrasés de signatures ; 
leur vie entière s*y épuise. Aucun ne peut lire ce qu*on 
met sous sa plume, et par conséquent la signature n'est 
qu'une formalité illusoire. Celui, en effet, qui voudrait 
connaître, même superficiellement, les actes sur les- 
quels il engage ainsi sa responsabilité, y dépenserait 
ses jours et ses nuits, et ne pourrait consacrer un in- 

(1) Un décret du l^r juillet 1862 a organisé des commissions 
de statistique permanente au chef-lieu de chaque canton. D'après 
le rapport qui précède ce décret, les commissions de statistique 
exonéreront les maires de la plus grande part de la tâche et de 
la responsabilité que leur imposait la réunion des éléments de la 
statistique officielle ; elles pourront les aider à recueillir ceux de 
ces éléments que fournissent les registres de l'État civil, elles 
seront encore pour eux d'utiles auxiliaires dans les opérations 
des dénombrements qui se font tous les cinq ans. Si l'on obtient 
de ces commissions les services qu'on en attend, elles seront très- 
utiles. Nous avons remarqué dans ce rapport un légitime hom- 
mage rendu au gouvernement parlementaire : « Le régime de 
publicité et de discussion, y est-il dit, qui est la conséquence du 
gouvernement parlementaire, devait donner sous la Restauration 
une vive impulsion aux recherches statistiques. Il devenait né- 
cessaire, en effet, pour le gouvernement obligé de soumettre ses 
projets de loi à la sanction des deux assemblées législatives, de les 
motiver fortement par une étude consciencieuse des faits.» Nous 
souhaitons que les nouvelles commissions de statistique et le Con- 
seil d'Ëtat procurent, sous le régime qui a remplacé le gouverne- 
ment parlementaire, des avantages égaux. 
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stant aux pensées générales, aux études^ aux projets de 
réforme et d'amélioration qui doivent tenir la première 
place dans Tesprit des hommes publics investis d'une 
autorité élevée (1). Bien autre est la condition des mi- 
nistres dans un pays où cette administration paperas- 
sière est inconnue. Un jour, un ami de M. Canning, 
allant lui faire visite au moment d'une grande lutte 
parlementaire, le trouvait occupé à lire Horace pour se 
délasser l'esprit. En semblable occasion, sous notre ré- 
gime parlementaire, on aurait trouvé un ministre don- 
nant des signatures pour vider ses portefeuilles. Au- 
jourd'hui que les ministres, étrangers aux assemblées, 
sont descendus au rang de simples chefs de service, 
leurs loisirs sont plus grands, mais point assez encore 
pour faire face à tous les devoirs que leur impose un 
système administratif si compliqué. 

Pour la moindre difficulté, l'instruction d'une affaire 
est suspendue ; les pièces sont renvoyées, des explica- 
tions demandées, de nouvelles formalités prescrites. 
Une lettre accompagne la plus simple transmission. 
Toute lettre est écrite par un commis, qui la soumet 
au chef ou sous-chef, expédiée ensuite par un autre 
employé et envoyée à la signature. On croit nécessaire 
de garder minute de toutes les dépêches; de là, d'in- 
nombrables copies. Si le chef de Plîtat doit signer, il 
en est fait une pour lui , une autre pour l'agent qui 
sera chargé de l'exécution, une troisième pour les ar- 
chives. Le résultat le plus certain de cette multiplica- 

(I) « Je no sais où l'on en serait, si l'on ne prenait jamais trois 
heures pour réfléchir. » {Lettres de Mirabeau au comte de La- 
marck du 14 mars i7î)i.) 

20 
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tion de papiers est que tout classement devient impossi- 
ble, et qu*à force de tout conserver, on ne retrouve rien. 

Aux divers échelons administratifs, les mêmes choses 
se passent. Chaque bureau est un atelier d'écritures. La 
lettre du ministre est envoyée aux préfets; elle donne 
lieuy dans Tintérieur de la préfecture, puis à la sous- 
préfecture, à des opérations semblables. Elle passe aux 
agents extérieurs chargés de l'exécution; C€ux-ci se 
livrent à une nouvelle correspondance. Par suite de ces 
procédés, il a été constaté que le nombre des lettres 
administratives écrites de fonctionnaire à fonctionnaire, 
et à ce titre franches de port, s'élève à 16 millions par 
an (1), soit 43 mille environ par jour, y compris les 
jours fériés, et sans compter les lettres écrites par des 
fonctionnaires à des particuliers, lesquelles ne jouis- 
sent pas de la franchise. C'est ainsi que le temps se 
perd, que les dossiers s'enflent et que des légions de 
commis deviennent nécessaires. 

On se ferait difficilement une idée des lenteurs qui 
résultent de cette organisation, et des précautions mi- 
nutieuses qui viennent encore les prolonger. Une pièce 
arrive au ministère; le secrétaire général l'arrête au 
passage pour l'enregistrer. Transmise ensuite dans la 
division qu'elle concerne , elle y est enregistrée de 
nouveau. Un temps considérable se perd dans, le 
voyage des dossiers. Il faut calculer par mois, si ce 
n'est par année, la durée d'une affaire qui doit être 

(1) 16,363,56 lettres en 1843; elles pesaient i«0,000 kil., c'est- 
à-dire, diaprés le poids moyen des lettres des particuliers, autant 
que 130,529,450 lettres simples. (V. Rapport de M. Ghégaray à 
la Chambre des députés sur la réforme postale, séance du 5 juil- 
let 1844.) 
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renvoyée dans les départementSy adressée à une com- 
mission ou au Conseil d'État, ou sortir de toute autre 
façon d'un ministère ou d'une division^ pour recevoir 
un complément d'instruction. La rédaction, la correc- 
tion, l'expédition, la signature, confiées à des mains dif^ 
férentes^ sont autant d'étapes où la moindre lettre vient 
successivement s'arrêter. La signature surtout se fait 
souvent attendre pendant de longs jours. Les pièces qui 
y aspirent vont s'engouffrer dans d'énormes portefeuil- 
les, où elles demeurent jusqu'à ce que l'heure de la 
délivrance ait sonné pour elles. 

Les communes, les particuliers qui ne peuvent se 
plier à ces lenteurs finissent par ne plus prendre souci 
de l'administration; on passe outre, et on la laisse dé- 
libérer gravement sur des questions qui sont résolues 
en fait. Plus d'une fois, on Ta vue examiner encore si 
une construction serait autorisée, une rue ouverte, 
longtemps après que la dernière pierre avait été posée 
ou que le public circulait librement. Voilà où conduit 
l'abus des écritures et la longueur des formalités. 

Nous avons indiqué ailleurs les réformes qui doivent 
être introduites dans le système de la centralisation, 
pour obvier à quelques-uns de ces inconvénients si 
fâcheux. Le décret du 25 mars 1852 qui a chargé les 
préfets de statuer sur beaucoup 'd'affaires, précédem- 
ment déférées au gouvernement central^ aura pour ré- 
sultat de simplifier considérablement les complications 
administratives et, sous ce rapport, il mérite d'être 
approuvé. Nous en avons déjà parlé (1). 

11 est d'autres mesures indépendantes de la centrali- 

(1) Voir le chapitre de la Centralùation. 
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sation : des formules imprimées d'avance pour tout ce 
qui est de pure forme, des signatures données par bor- 
dereaux pour tout ce qui n'est pas susceptible de véri- 
fication, de simples annotations au lieu de copies, des 
transmissions faites par un ordre écrit en maj^e au 
lieu de lettres, d'autres simplifications encore qu'il se- 
rait facile d'adopter, corrigeraient des habitudes créées 
sans doute par des commis inutiles, qui voulaient se 
donner quelque chose à faire. Il est juste de dire que 
quelques ministres sont entrés dans cette voie. Il im- 
porte que leur exemple soit suivi, et qu'en dépit de la 
routine et des résistances des bureaux, la réforme s'é- 
tende à tous les services publics. 

11 faudrait donner plus aux rapports personnels et 
directs. Rien n'est plus trompeur que l'administration 
assise et toujours armée d'une plume. Trop souvent, 
celui qui a envoyé une lettre croit que son devoir est 
accompli, et qu'un acte ordonné est un acte fait. Le 
commandement ne vaut que par l'obéissance qu'il ob- 
tient. Il n'y a donc de bonne administration que celle 
qui volt par ses yeux, qui se montre et qui parle. A la 
vérité, il faut plus de soins, plus d'activité, plus d'ef- 
forts, et à écrire beaucoup on gagne d'être jugé sur les 
moyens plus que sur les effets. Il est vrai aussi que le 
défaut d'indemnités spéciales empêche, non moins que 
la masse des travaux sédentaires imposés par le régime 
actuel, que les délégués de l'administration ne s'expo- 
sent à la perte de temps et aux dépenses qu'occasion- 
nent des déplacements fréquents; , mais ces obstacles 
peuvent être levés. Déjà, l'augmentation considérable 
des traitements des préfets et des sous-préfets leur 
fournit des ressources. Aucune dépense ne serait plus 
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utile que celle qui l^éduirait le nombre des correspon- 
dances, et permettrait^ entre les citoyens et les admi- 
nistrateurs^ des rapports plus fiéquents^ et ces rap- 
ports mêmes auraient pour résultat nécessaire d'abréger 
les travaux de cabinet. 

En Angleterre^ dans les rares administrations que le 
service da TEtat a fait constituer^ on procède avec bien 
plus de simplicité qu'en France. Ce qui se passe à la 
douane de Londres peut être cité comme exemple. Un 
particulier réclame ; il apporte sa demande^ et reçoit 
en échange un bulletin portant le numéro d*ordre dont 
elle a été marquée^ avec invitation de se représenter le 
lendemain. La demande est soumise sur-le-champ à 
un comité (board) qui siège en permanence. S'il est 
besoin de prendre Tavis de quelque agent extérieur^ 
elle lui est communiquée sans délai ; il écrit son avis 
en marge et la rend. Le comité en délibère sans désem- 
parer. Dès le lendemain, le réclamant peut se repré- 
senter; il produit son bulletin et reçoit sa demande 
même, sur laquelle est consignée la décision prise 
Point de correspondance, de minute^ d'expédition^ et 
par conséquent point de temps perdu. Aussi deux em- 
ployés suffisent aux travaux d'ordre que nécessite ce 
travail^ et, chaque année^ 14,000 affaires sont ainsi 
expédiées (1). C'est ainsi qu'on agit dans un pays qui, 
si attaché qu'il soit aux habitudes juridiques, apprécie 
avant tout la valeur du temps et les inconvénients des 
formes inutiles. 

Si l'on comparait les procédés de radministration 

(l; V. Bailly^ FMancet du Royaume-Uni, X, I, p. 39. 
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publique avec ceux des administrations privées, celles- 
ci fourniraient égalemait des exemples dignes d'être 
imités. L^industrie particulière se garde bien d'adopter 
des usages qui causent tant de lenteurs et de dom- 
mages. Il est telle direction de chemin de fer, de ca- 
naux, tel banquier, tel noiairey td avoué qui^ avec un 
petit nombre d auxiliaires, fait plus d'affaires que les 
grandes administrations publiques où^ auprès d'em- 
ployés consciencieux^ modestes, actifs, dévoués à leurs 
devoirs, il en est tant qui viennent chaque jour donner 
à un travail stérile les heures qu'ils ne dépensent point 
en distractions oisives. 

Notre administration ressemble à ces vieilles armées 
qui ne pouvaient faire un pas sans traîner à leur suite 
un lourd et embarrassant attirail, qui s'astreignaient 
aux lois d'une stratégie timide et méthodique, et s'ex- 
posaient plus volontiers presque à perdre une bataille, 
qu'à la livrer contrairement aux règles reçues. 

Ces vieilles pratiques jn'existent phis. Les mouve- 
ments ont été simplifiés, les transports allégés; on 
poursuit le succès, sans trop se soucier des théories de 
l'art. 

Les procédés de Tadministration provoquent une ré- 
forme analogue. Qu'elle devienne plus rapide, moins 
formaliste, et, si Ton peut ainsi parler, plus mobile; 
il n'en résultera aucune atteinte à ce qui fait la force 
et la nécessité de la centralisaticm, et l'on maintiendra 
l'unité sans violence, l'ordre sans suspension du mou- 
vement, et la hiérarchie sans lenteur. 
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